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HISTOIRE 

DE FRANCE, 

PENDANT 
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LIVRE TROISIÈME. 


ANNÉE 1827. 






5 Janvier. — Le prince Frédéric, frèredii roi d’Aii- 
gleierre ( Georges iv), duc d’York et d’Albanÿ, meurt 
à Londres; il était né en ij 63 ... Il aura pour succes- 
seur, dans le commandement en chef de l’armée, le 
duc de Wellington qui l’emportera, pour celle nomi- 
nation , sur le duc de Cambridge i frère du roi , dont 
les prétentions seront appuyées par M. Canning. 

Peu de princes ont été plus malheureux à la guerre. ' 
Battu à Hondtschoot et à Boxtel (lyqS)? à Bergen , à 
Kastricum, à Alkmaar (1799), défait sur tous les 
champs de bataille , ce prince ne sut que prendre la . 
fuite et capituler honteusement; les armées étrangères 
ne présentèrent pas, dans les vingt-deux années de 
guerre de la révolution française, nn général aussi" 
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inliabilo, aossi complètement nul; et, par une singu- 
larité digne de remarque, ce prince a montré un véri- 
table talent dans son administration de commandant en 
chef de l’armée; il y, déploya des qualités qui lui méri- 
tèreut l’estime, l’alfection des odiciers et des soldats ; il 
apporta dans tous ses actes administratifs uue impar- 
tialité, une justice, entières ; et l’on vit le plus médiocre 
des généraux laisser^, au moment de sa mort, l’adminis- 
tration militaire dans l’état le plus satisfaisant. 

6. — La chambre des députes adopte l’ordre du 
jour sur la pétition des habitants de la ville de Fort- 
Louis (Bas-Rhin), qui réclament une indemnité à rai- 
son des pertes qu’ils ont éprouvées par la destruction 
de leur ville, en 179Î. — Une loi, du 19 vendémiaire 
an VI , avait affecté un crédit de 7,600,000 fr. à la ré- 
paration des désastres causés par la guerre à divers dé- 
partements; un arrêté du préfet du Bas-Rhin, du 18 fri- 
maire an XI, avait constaté les droits des habitants de 
Fort-Louis, à une indemnité de 2,109,000 fra%es... 
M. de Villèle vient d’accorder aux émigrés un milliard 
d’indemnité; le trésor public est sii>iohe ! Mais aucune 
indemnité ne sera accordée à la ville de Fort-Louis ; le 
trésor public est si pauvre ! 

II. — L’Académie -Française arrête qu’elle s’assem- 
blera le i6 de ce mois, pour délibérer sur la démarche 
qu’elle doit faire dans l’intérêt des lettres, essentielle- 
ment lié à la liberté de la presse ; cette liberté est mena- 
cée dans son existence même par le projet de loi pré- 
senté le 3 o décembre 1826 (V. celte date); il a pour 
but de mettre les lettres et les sciences à la discrétion du 
pouvoir absolu. 

L’Académie prend cette résolution sur la proposition 
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d’un de ses membres, M. Lacretelle jeune, qui déve- 
loppe avec beaucoup de mesure et d’énergie tous les in- 
convénients du projet de loi ; dans celle conjoncture, 
M. Lacretelle l’ait preuve de courage et de loyauté... La 
proposition de M. Lacretelle est vivement aj>puyée par ' 
MM. Villemain, de Tracy, Le Mercier , Andrieux, 
de Cliàteaubriitnd, BrilTaut, de Ségur; elle est com- 
battue par MM. Cuvier, de Lally-Tolendal , de Lévis, 
Auger. ' 

i3. — Le comte Lanjuiuais , membre de la chambre 
des pairs, meurt à Paris après une maladie de quatre 

jours ; il était âgé de soixante - quatorze ans La 

France perd l’un de ses meilleurs citoyens et le plus 
intrépide défenseur des libertés nationales. 

Avocat renommé dès son entrée au barreau, juris- 
consulte profond, surtout dans la partie canonique, 
M. Lanjuinais embrassa franchement la cause natio- 
nale, et développa dans le sein de l’assemblée consti- 
■tuanle des connaissances politiques et législatives qui 
annoncèrent à la France un publiciste et un citoyen du 
premier ordre : le député de la Bretagne n’a pas 
trompé son pays. 

La longue carrière publique de M. Lanjuinais offre 
un modèle presque unique de dévouement, d’héroïsme 
et de probité civiques; sa vie a été pleine d’actions gé- 
néreuses, nobles, grandes; la religion, la royauté, la 
patrie, la liberté, lui sont également redevables. On 
peut dire de lui ; Un tel caractère honore la nature hu- 
maine, et illustre la nation française. 

La vertu la plus rigide était l'àme de M. Lanjui- 
nais; les courtisans n’ont pas osé calomnier cette vertu, 
et le despotisme ministériel l’a respectée. Chrétien par 
sentiment, catholique par conviction, mais zélé défen- 
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seur des libertés de l'Eglise gallicane, le grand citoyen 
ne baissa point la tête devant l’iniquité des lois, il ne 
fléchit pas devant la hache des bourreaux; on le vit 
braver avec le même courage, avec le même désinté- 
ressenaent , les fureurs populaires et les faveurs impé- 
riales; sous la république, sous le consulat, sous l’em- 
pire, sous la restauration, les libertés publiques le 
trouvèrent toujours à la tête de leurs défenseurs. On a 
dit de lui qu’il était le Masséna de la tribune : on eût 
pu ajouter, cl l’enfant chéri de la liberté et de l’égalité 
constitutionnelles; quoique, dans les derniers temps , 
M. le comte Lanjuinais se soit très - bien accommodé 
des distinctions honorifiques , de l’aristocratie héré- 
ditaire et même de certaines prétentions ministé- 
rielles. 

Les émigrés et les prêtres curent de particulières 
obligations à M. Lanjuinais ; les proscrits de toutes les 
classes trouvèrent en lui un protecteur aussi éloquent 
qu’intrépide : ils lui doivent en grande partie leur rap- 
pel dans la patrie et l’ouverture de leurs temples Il 

demanda le rapport de plusieurs lois atroces rendues 
sous les gouvernements conventionnel et directorial ; 
il empêcha le gouvernement du i8 brumaire d’en main- 
tenir l’exercice. L’homme qui avait regardé en face la 
tyrannie décemvirale, ne devait pas se courber devant 
les faisceaux consulaires : membre d’un sénat de servi- 
lité et de corruption , Lanjuinais vota contre le consulat 
à vie et contre l’établissement du gouvernement impé- 
rial. Napoléon vit les rois à genoux au pied de son 
trône, et il vit Yliomme des anciens temps debout de- 
vant sa gloire ; la gloire opprimait les lois , et Lanjuinais 
défendait les lois contrôla gloire!... La vie politique et 
civile de M. Lanjuinais est si féconde en bonnes et 
grandes actions, que, partagées entre plusieurs hom- 
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mes, elles assureraient encore à chacun d'eux une 
haute renommée. 

Doué de connaissances étendues dans les belles-Iet- ■ 
très et dans toute sorte de littérature, ancienne ou mo- 
derne, M. Lanjuinais devait être l’un des plus zélés par- 
tisans de la liberté de la presse *, il plaida sa cause dans 
tons les temps, sous tous les régimes , avec une fermeté , 
un talent, et une loyauté de caractère qui offraient l’as- 
semblage si rare de la vertu et de la science; on a dit 
de lui ; « Il semble qu’il représente la partie glorieuse, 

U féconde et irréprochable de la révolution. » Jamais 
éloge plus vrai ne fut donné à un plus illustre citoyen. 

16. — L’Académie-Française tient une séance extra- 
ordinaire, à l’effet de délibérer sur la rédaction d’une 
adresse au roi contre le projet de loi sur la police de la 
presse (V. 3 o décembre 1826 et 11 janvier 1827). 

M. Lacretelle a développé sa proposition : elle est ap^ 
puyée(V. ii janvier) par MM. de Ségur, Tracy, Châ- 
teaubriand, Villemain, Lemercier, Andrieux; elle est 
combattue par MM. Roger, Cuvier, Laplace (directeur 
de lAcadémie), qui s’est récusé et a abandonné le fau- 
teuil : MM. Lainé, de Lévis, Lally-Tollendal , se sont 
récusés, en qualité de pairs de France, exemple que 
n’ont pas suivi MM. de Chateaubriand, Tracy, Ségur... 
La proposition pour la rédaction d’une adresse au roi 
est adoptée : nombre des votants, a4 : pour, 18 voix; 
contre, 6 MM. Lacretelle, Chàteaubriand et Vil- 

lemain sont nommés membres de la commission chargée 
de rédiger l’adresse au roi. 

, Cette séance offre une singularité remarquable. 
M. l’archevêque de Paris, Quélen, membre^de l’Aca- 
démie, « a adressé à scs confrères une lettre qui était de 
nature à inspirer à l’Académie des craintes sur son exis- 
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lence même. Un cri unanime a interrompu la lecture 
<le cette exhortation qui, dans une circonstance aussi 
grave, ne pouvait intimider aucune conscience. » — Un 
grand nombre de membres ont à la fois demandé la pa- 
role; en vain un prélat a voulu essayer de justifier une 
lettre si étrange et sur l’elTet de laquelle, d'après les 
informations que nous avons reçues, les ministres pa- 
raissaient beaucoup compter. «L’Académie a déridéque 
la lecture de cette lettre ne serait pas continuée. » 

(^Constitutionnel , ly janvier.) M. de Quélen est 

aussi inconnu aujourd’hui comme homme de lettres, 
qu’il était inconnu il y a quinze ans comme ecclésiasti- 
que*; notre temps offre peu d’exemples d’une fortune 
et d’une élévation aussi rapides que celles du prélat 
breaon : nous n’y voyons pour lui qu’un motif de plus 
de chérir et de respecter les libertés constitutionnelles, 
consacrées par la Charte; malheureusement, M. de Qué- 
len ne défendra pas mieux les libertés gallicanes que les 
privilèges de l’Académie-Française. 

ifi. — Le jour où l’Académie-Française arrête de 
présenter une adresse au roi , l’Académie des Sciences, 
Belles-» Lettres et Arts, de Lyon, arrête spontanément 

* Les Quélen doivent leur fortune et leur illustration à un 
mignon de Henri ni (le comte de Saint - Mcgrin ) ; c’est de lui 
que vient la branche des Quélen-La Vauguyon ; la souche de la 
famille est en Bretagne; monsieur l’archevêque de Paris est de la 
branche des Quélen- Villcglée. Il y a en Bretagne des Quélen 
(de cette broche) , qui sont tueurs de porcs. 

M. l’ahhé Quélen a commencé sa carrière dans les anticham- 
bres de S. E. le cArdinal Fesch, oncle de Napoléon , auquel il 
portait le plus gi-and dévouement. Nommé , après la restaura- 
tion, coadjuteur de M. le cardinal -archevêque de Paris (Tal- 
leyrand-Périgord), il lui a succédé dans le siège archi-épiscopal 
de la capitale. 
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« qu'elle présentera une adresse au roi , pour le sup- 
plier d’ordonner à scs ministres de retirer le projet de 
loi sur la presse. En conséquence, l’Académie nomme 
une commission composée de quatre membres, chargés 
de rédiger cette supplique dont le projet de rédaction 
sera soumis le à l’Académie,, spécialement convo- 
quée ^our délibérer sur cet objet. » (^Constitutionnel, 
2i-*a janvier. ) 

17. — Arrêt de la cour royale de Paris, qui déboule 
les .sieurs Moléon et Filleul-Baugé de l’appel qu’ils ont 
interjeté du jugement du tribunal de police correc- 
tionnelle de la Seine (V. 18 novembre i8a6). — Ainsi, 
l’afTaire des marchés d’Espagne est irrévocablement ju- 
gée ef terminée, 
s- . . . , . 

17. — «Pardécision du roi, M. Michaud, de l’Aca- 
démie-Françaisc, ne fait plus partie des lecteurs de Sa 
Majesté... » M. Michaud a volé pour l’adresse à pré- 
senter au roi, sa conduite lui a mérité l’estime de tous 
les gens de bien ; cet académicien a noblement soutenu 
la dignité de riiommc de lettres. 

17. — « Par arrêté de S. Esc. le ministre de l’inté- 
rieur, M. Lacretolle (jeune) a été révoqué de ses fonc- 
tions de censeur dramatique. » Pourquoi M. Lacretelle 
avait-il aceeplé ces fonctions? 

, 17. — Ordonnance du roi, par laquelle « la nomi- 
nation du sieurVillemain, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, est révoquée. » 

Ce littérateur a professé les principes constitution- 
nels et promis , au sortir de l’école , un défenseur aux 
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libertés nationales; maïs, devenu conseiller d’Etat après 
la chute du ministère Villèle, l’ex- maître des requêtes 
professera les doctrines ministérielles, recherchera avec 
empressement les faveurs du pouvoir et professera, en 
sa qualité de commissaire du gouvernement , des doc- 
trines anticonstitutionnelles. 

i8. — Chambre des pairs : rapport fait à la cham- 
bre , par le comte Portalis , sur la pétition du comte de 
Montlosier contre les jésuites. 

M. l’archevêque de Paris (Quélen) protège ou- 
vertement les jésuites ; il demande que la discus- 
sion s’ouvre immédiatement M. le cardinal de La: 

Fare, qui est demeuré (dit-il) toute sa vie étranger à 
l’esprit de parti , fait un magnifique éloge de la con- 
grégation jésuitique, et ce prélat reconnaît, dans le 
rétablissement des jésuites, « prononcé par un saint 
pontife » (Pie vu, qui a sacré de l’huile sainte l’usur- 
patenr du trône de saint Louis, le meurtrier du duc 
d’Enghîen) les impénétrables décrets de la Providence; 
monsieur le cardinal rapporte aux décrets de la Pro- 
vidence « cette disparition temporaire d’une société qui 
« éclairait le monde, son retour miraculeux dans la 
« plupart des Etats qui l’avaient perdue, et sa situation 
« encore incertaine chez d’autres nations. » Après 
avoir essayé, de prouver que la révolution française 
n’durait pas eu lieu sans la destruction de ces bons jé- 
suites qui dirigeaient les poignards des Ravaillac et 
de$ Damien, monsieur le cardinal dit, avec une onc- 
tion tout-à-fait constitutionnelle : « Puisque la Charte 
U accorde à chacun la libre profession de sa religion , 
« la même protection pour son culte, le catholique 
« peut donc s’unir à d’autres catholiques pour l’cxer- 
« cice le plus païf ait de la religion. La loi peut bien 
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n ne pas reconnaître légalement ce mode d’existence 
« et lui refuser tout effet civil ; mais la Charte ne per- 
ce met pas de le troubler sans s’exposer aux reproches 
« d’une intolérance d’autant plus odieuse qu’elle u’at- 
(( teindrait que le catholique, etc. » En conséquence, 
M. le cardinal de La Fare invoque l’ordre du jour sur 
la pétition deM. de Montlosier. .. Un journal (Consti- 
tutionnel, ai -23 janvier) fait à ce sujet un rappro- 
chement piquant — Monsieur le cardinal n’est pas 
fort en raison législative, et se condamne lui-mème au 
sujet de la congrégation des instituteurs des Ravaillac 
et des Damien , en disant : « La loi peut bien ne pas 

« reconnaître légalement ce mode d’existence, et lui 

• 

* Après avoir dit que l’amour des jésuites est cliez M. de La 
Pare ua sentiment de famille, il rapporte l’extrait suivant des 
registres du parlement de Paris, séance du 17 février 1762 : 
<i On a lu un mémoire des oiEciers du bailliage de Laon , et 
« un autre mémoire des officiers municipaux de cette même 
<1 ville , dont il résultait que le collège de Laon et son adminis- 
« tration avaieut toujours appartenu à cette ville jusqu’en 1729; 
« qu’alors les intrigues de M. de La Fare, évéque de Laon, 
« y firent introduire les jésuites en vertu d’un ordre surpris 
« à la religion du roi ; que depuis cette époque les jésuites s’y 
< sont toujours mainteuus , malgré plusieurs remontrances 
« faites au roi par la ville, à laquelle ou a imposé silence sous 
K des peines très grlèves , et dont quelques citoyens ont mén^e 
« été les victimes; enfin ils se félicitaient de ce que la Provi- 
<c dence avait permis que le 6 août dernier la cour ait décou- 
le vert le mauvais enseignement des soi-disants jésuites , et ait 
« rais la ville de Laou à portée de lui faire parvenir ses gé- 
« raissemenls. » — Duclos (dans ses Mémoires secrets sur la 
régence), dit de cet évéque de Laon (La Fare) ; a Espèce de 
« petit monstre par la figure, et qui l’était encore plus par son 
IC âme. » On voit, en 1827, les jésuites travailler, dans toute la 
France, comme ils travaillaient à Laon dans le dernier siècle ; 
et l’on voit une partie du clergé de France défendre aujourd’hui 
la cause de l’infâme secte des jésuites comme il la défendait alors. 
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« refuser tout eflei civil. » C’est précisément l’objet ré- 
clamé dans la pétition de M. de Montlosicr, auquel 1 a 
France vote une couronne civique pour le religieux 
héroïsme avec lequel il invoque, contre la corporation 
des jésuites, Xexéculion des lois de l'Etat. 

Le duc de Choiscul réduit à leur juste valeur les rai- 
sonnements, les éloges et le pathos ultramontain du 
cardinal de La Fare-, il démontre les dangers dont le 
rétablissemeut des jésuites menace le trône et la so- 
ciété Les bons pères sont défendus par le duc de 

Fitz-J^mes, orateur sans éloquence et logicien raison- 
nant faux , qui oublie, en faveur de l’iiiQuence contre- 
révolutionnaire, les malheurs que la funeste société des 
jésuites a répandus sur sa famille ; car M. de Fitz- 
Janies descend, en ligne bâtarde, du roi Jacques ii 
dont les jésuites ont provoqué et entraîné la ruine ; au 
reste le discours de M. Fitz-James ne mérite pas un 
instant d’attention... Celui de M. le vicomte Dambray 
(dans la séance du 19) est remarquable : ce pair de 
France ne craint point d’avancer que « l’ordre des jé- 
« suites n’existe point en France. Il peut y avoir des 
« hommes engagés, quant au for intérieur, par des 
U promesses mutuelles que le despotisme le plus arbi- 
« traire ne saurait empêcher; mais il n’y a point d’or- 
« dre ayant une existence civile, possédant des biens, 
« dont le général puisse à son gré placer ou déplacer 
« les membres, leur conférer ou leur ôter des fonc- 
« lions dans l’instruction publique. » M. Dambray 
n’est pas heureux dans ses moyens de défense; M. de 
Montlosier a établi , d’une manière précise , dans son 
Mémoire à consulter, cl dans sa Pétition, la preuve 
matérielle des faits déniés par M. Dambray. 

M. Laine prouve, dans un discours plein de raison 
législative , que la congrégation jésuitique existe en 
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contra vention à toutes les lois, et qu’elle menace de 
grands dangers la souveraineté du trône et les libertés 
de la nation ; il se prononce pour l’adoption des con- 
clusions du rapport. 

I^ans une obscure et verbeuse argumentation , 
M. Bonald se répand en éloges, en bénédictions, sur le 
compte de cette société célèbre; il ne craint pas de blâ- 
mer l’administration « si elle refusait à cette congré- 
« gation pour les établissements d’éducation de la jeu- 
K.nessc, l’autorisation accordée à plusieurs autres 
« établissements du même genre. » En défendant une 
mauvaise cause , l’on tombe d’ordinaire dans d’étranges 
aveux : croirait-on qu’un homme aussi royaliste , aussi 
moral, aussi pieux que M. Bonald, ait osé dire en fa- 
veur de ses protégés : « On leur a reproché de gou- 
u. vemer les rois, sans songer qu’un prince qui se 
« laisse aveuglément conduire par un jésuite , serait 
« conduit, à son défaut, par une maîtresse ou un 
Il favori. » Qui a le plus h se plaindre d’une telle asser- 
tion, les rois ou les jésuites? Nous le demanderons à 
M. Bonald dont la logique est, au reste , plus concluante 
contre les jésuites qu’il nes’en doute lui-même. 

M. de Barante émet de fortes et excellentes raisons 
pour déterminer la chambre des pairs à demander, 
contre la secte jésuitique , l’exécution /ow tout en- 
tières: mais la secte est vivement soutenue par M. F rays- 
sinous, ministre des affaires ecclésiastiques et de l’ius- 
truction publique; le prélat in partibus iii/idélium , 
qui a nié l’existence des jésuites en France, défend la 
pureté de leur morale; il les montre dégagés de tout 
esprit de domination et d’ambition, étrangers aux 
maximes ultramontaines, et abhorrant a. cette meur- 
« trière et abominable maxime qui met la vie des prin- 
« ces à la merci d’un scélérat. » Il est malheureux que 
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l’histoire vienne, à chaque page, démentir l’apologiste 
des jésuites ! Mais il est plus curieux encore de voir 
quelle est Vautorité Invoquée par M. Frayssinous, pour 
excuser les bons pères sur l’esprit d’ambition sans bor- 
nes et de domination excessive dont on les accuse : 
« Leur prétendue ambition n’est que celle du zèle; 
« pesez la masse du bien que les jésuites ont fait, sou- 
n venez - vous des écrivains célèbres que leur corps a 
« donnés à la France ”, où de ceux qui se sont formés 
« dans leurs écoles. Rappelez - vous les royaumes en- 
« tiers qu’ils ont conquis à notre commerce par leur 
« habileté, leurs sueurs et leur sang; repassez dans 
« votre mémoire les miracles de leurs missions au 
« Canada, au Paraguay, à la Chine, et vous verrez 
« que le peu de mal dont les philosophes les accusent, 
« ne balance pas un moment les services qu’ils ont 
« rendus à la société » ( Génie du Christianisme ). 
Assurément M. de Chateaubriand doit être glorieux de 
se voir citer, en face de lui-même, comme un père de 
l’Église, par l’évêque m partibus injidelium , le prélat- 
ministre des affaires ecclésiastiques et de l’instruction 
publique en France! Mais les images poétiques et les 
phrases plus ou moins romantiques du littérateur le 
plus célèbre ne seront jamais des autorités législatives ; 

» * Depuis la restauration, il n'est pas sorti des séminaires, 

des collèges dirigés par les jésuites , un seul ecclésiastique , un 
seul laïque dont les talents aient été remarqués ; leurs élèves 
ont offert une grande médiocrité en tous genres : la raison en 
est simple ; les jésuites ne cherchent pas k donner des citoyens 
k l’État, ils ne forment que des disciples pour la congrégation. 
M. le ministre des affaires ecclésiastiques (Frayssinous) dira , k 
la tribuue nationale, « que la France aura k subir, pendant 
« quelques années, les inconvénients de l’éducation négligée 
« d’un clergé un peu trop ardent dans son zèle ; » et malheu- 
reusement la prédiction de M. Frayssinous s’accomplira. 
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malgré M. Frayssinous et tout le Génie du Christia- 
nisme , la chambre adopte les conclusions du rappor- 
teur de la pétition de M. de Montlosier , tendant à ce 
que l’ordre du jour fût prononcé sur les trois premiers 
chefs de la pétition, et à ce que le quatrième chef, 
relatif aux établissements des jésuites en France, fût 
renvoyé au président du conseil des ministres; nombre 
des votants, 186; pour le rejet de l’ordre du jour, ii3 
votes; contre, y 3 . — Quelque imposante que soit cette 
majorité (caraucun des pairs ecclésiastiques n’a manqué 
à l’appel), la pétition n’aura aucune suite fâcheuse 
p6ur les jésuites, ils continueront à exploiter, sans in- 
quiétude, l’éducation publique et le gouvernement de 
l’Etat sur lequel ils exercent déjà une influence dé- 
cisive 

Veut-on connaître la manière dont les jésuites opè- 
rent dans la partie administrative? Le document suivant 
en donnera une idée. 

La police Dclavau avait fait confectionner, pour cha- 
que profession des habitants de Paris, des cartons (d’en- 
viton huit pouces de long sur six de large) sur lesquels 
étaient inscrits les noms, prénoms, demeure, etc., des 
individus : au-dessous de ces renseignements se trou- 
vaient comprises, entre six lignes verticales, cinq co- 
lonnes de dimensions égales Jusque-là, on ne voit 

point à quel usage pouvaient servir ces cartons biogra- 
phiques; mais voici ce qui arrivait. Les agents de la * 
police , parmi lesquels se trouvaient (et nous le savons 
pertinemment) des membres d’une de nos Académies, 
des savants distingués, des professeurs, etc. (dont 
la plupart se disaient libéraux constitutionnels), por- 
taient dans leur poche une petite bande de carton d’un 
pouce de largeur, divisée aussi dans sa plus grande lon- 
gueur en cinq colonnes sur lesquelles se trouvaient les 
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lettres suivantes : B : D. B : D. D : D. M ; M., ce qui 
vent (lire ; bon; douteux, bon; douteux, douteux; 
douteux, mauvais; mauvais : les agents de la police ap- 
pliquaient cette petite bande au-dessus des colonnes 
tracées dans un carton biographique; puis, selon l’opi- 
nion qu’ils se faisaient ou les renseignements qu’ils 
acquéraient sur l'individu dont ils avaient le carton, ils 
traçaient une simple petite ligne, un chiffre, ou autre 
caractère insignifiant, dans l’un des cinq espaces, et 
l’individu se trouvait ainsi désigné comme bon, dou- 
teux, ou mauvais, et même comme douteux -bon, ou 
douteux-mauvais, .«ans qu’il pût jamais découvrir la si- 
gnification de ce petit signe lorsque la languette de car- 
ton était retirée. 

Une personne infiniment honorable , d’une véracité 
et d'une loyauté parfaites, nous a dit : « J’ai tenu entre 
les mains une centaine de cartons faits (de la manière 
ci-dessus expliquée) pour les médecins de Paris, et j’ai 
vu la petite languette de carton destinée à diriger dans 
le pl acement de la marque qu’on pouvait mettre dans 
telle ou telle coioiine; c’est un des agents de la police 
qui me les a montrés ; cet homme qui , sous beaucoup 
de rapports, est un honnête homme, bon père de fa- 
mille et savant distingué, me proposait de l’aider à 
compléter la tâche qu’il avait entreprise; pour cela, il 
suffirait (me disait-il) de tracer des marques sur telle ou 
telle colonne, selon que nous aurions considéré tel mé- 
decin comme bon, douteux -bon, douteux, douteux- 
mauvais, ou mauvais royali.ste , ou mauvais chrétien, 
ou monarchique, ou constitutionnel. A la vérité, il était 
difficile d'acquérir ces notions, car chacun est disposé à 
trouver bons ou mauvais ceux qui partagent ou ne par- 
tagent pas son opinion. On proposait aussi de tirer parti 
des renseignements qu’on pourrait se procurer, soit 
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par des demandes positives, soit par des conversa- 
tions entamées à dessein, soit en faisant jaser des tier- 
ces personnes, parents ou amis, etc Je lis une 

objection : Mais, c’est là de Tsspioiiiiage , de la déla- 
tion! On me répondit: Comment! si les honnêtes gens 
ne se chargent pas de procurer eux-mêmes des ren- 
seignements au gouvernement sur les personnes qu’ils 
rencontrent, quel fond voulez - vous qu’on fasse des 
rapports de vils mercenaires? » — Une semblable ré- 
ponse ne justilie pas le procédé, mais elle montre com- 
ment on peut venir à bout d’induire en erreur des es- 
prits d’ailleurs estimables, lorsqu’on sait leur persuader 
que l’Etat, la religion, la 'société, ont besoin de leurs 
services. 

MODÈLES DES CARTONS 

SX DXX.AVAU KT BB MONTB.OUGE. 
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Les feuilles, marejuées du signe convenu, étaient ren- 
voyées à M, Dclavau qui, avec un carton semblable 
au carton adressé à chaque inquisiteur, avait la valeur 
du point ou de la marque mis sur la feuille où se trou- 
vait le nom de l’individu; point ou marque qui n’avait 
aucune espèce d'importance, de valeur, pour qui n’en 
avait pas le secret La biographie des avocats , mé- 

decins, avoués, notaires, employés, etc., etc., a été 
ainsi complètement faite par M. Delavau dans le sein de 
la congrégation. — Tous les passe-ports étaient mar- 
qués de ce point que les agents de police connaissaient 
à merveille, et le voyageur était traité en conséquence, 
soit dans l’intérieur, soit à la frontière, soit à l’exté- 
rieur La police de Metternich avait les doubles des 

cartons! 

Les agents de 1793 n’avaient pas, il faut en conve-* 
nir, poussé aussi loin que les agents de Montrouge 
l’art des investigations et la science des délations de 
société. 

19. — Convention entre’ le roi de la Grande-Bre- 
tagne, et S. A. R. l’infante-régente du Portugal; elle 
est relative à l’envoi d’un corps de troupes anglaises en 
Portugal. — La convention stipule les obligations res- 
pectives des parties contractantes par rapport à l’en- 
tretien et solde des troupes , à l’occupation par ces 
troupes des forts de Saint-Julien et de Bugio, au compte 
de dépenses pour vivres et fourrages, etc... M. Can- 
ning mettra un extrême empressement à l’envoi de 
ce corps de troupes en Portugal ; jamais l’Angleterre 
n’aura déployé plus de célérité dans un armement, 
mais il s’agit ici de protéger une colonie anglaise ! 

ai. — Le prince deTalleyrand s’est rendu à Saint 
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Denis , en qualité de grand chambellan , pour assister 
au service anniversaire de Louis xvi ; il y reçoit un 
soufflet du marquis de Maubreuil... Le prince est 
tombé à la renverse ; il a été emporté dans sa voiture , 
et reconduit à Paris... Le marquis ii’a point cherché à 
s'échapper j il a dit : u Je m’appelle Maubreuil j je suis 
« entré avec une carte en mon nom. Ne me faites 
« point de mal, je me constitue prisonnier. J'ai voulu 
« venger mon honneur et celui de ma famille. — Il 
« faudra bien qu'on m’écoute ; maintenant on ne 
a m’empêchera plus de parler; la France apprendra 
« toute la vènlé , et les vrais coupables seront recon- 
« nus. » 

Il est déplorable pour un ex -prêtre dont la vie a 
été, depuis trente années, semée d’honneur , de ri- 
chesses et de plaisirs ( sauf les coups de boutoir du 
directeur Rewbcll et de l’empereur Napoléon); il est 
déplorable , pour un personnage aussi illustre que l’ex- 
évêque d’Autun , de se voir, dans son honorable et 
fortunée caducité, exposé aux outrages d’un homme tel 
que M. de Maubreuil , royaliste quand même ! 

Au sujet de cet événement, les ennemis du prince 
de Talleyrand ( et un homme aussi estimable devrait-il 
en connaître ? ) rappelleront la vie politique de l’évèque 
d’Autuu , du citoyen Talleyrand, du prince de Béné- 
veni , du prince de Talleyrand duc de Dino; ils s’obs- 
tineront à répéter que l’arrestation du duc d’Ënghicn 
(i8o4) ^tit lieu d'après ses conseils : u Les républicains 
veulent un gage qui leur prouve que lefouvernement 
consulaire ne transigera jamais avec les Bourbons ; en 
conséquence, lu mort du duc d’Enghien devient une 
nécessité politique. » Ainsi se serait exprimé, vis-à-vis 
du premier consul , le citoyen Talleyrand, s’il fallait 
en croire les ennemis de ce ministre , qui ont répandu 
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contre lui les plus horribles calomnies. Scs talents, son 
génie, et la faveur dont il jouit depuis le i8 brumaire, 
voilà les véritables torts de M. de Talleyrand, cl ses 
ennemis ne les lui pardonneront pas : ils affirmeront 
que la guerre d’Espagne fut conseillée, provoquée par 
CO grand homme d’Etat; à l’appui de leurs assertions 
(nous les tenons pour calomnieuses), ils citeront les 
aveux positifs et réitérés de madame Bonaparte (im- 
pératrice Joséphine ) , dont ils croiront se faire une ir- 
récusable autorité , en disant qu’à l’époque de l’assas- 
sinat du duc d’Enghien , madame Bonaparte vivait 
dans la plus grande intimité avec madame Grant dont 
les liaisons avec le citoyen Talleyrand étaient déjà si 
connues ; ils diront que le prince de Bénévent envoya 
de Fontainebleau (1808) , le mémoire où , selon eux , 
le prince-ministre établissait, en faveur de la dynastie 
impériale , la nécessité de déposséder du trône des Es- 
pagnes la maison de Bourbon , et de ne pas laisser en 
Europe un seul prince de cette maison ; ils assureront 
• môme que M. de Talleyrand se glorifiait de ce mémoire, 
et en donnait communication à ses amis de confiance : 
ils rappelleront la lettre écrite à Louis xviti, par M. le 
prince de Talleyrand , au sujet des imputations que 
M. le duc de Rovigo aurait publiées contre ce prince , 
par rapport à l’affaire du duc d’Enghien ; lettre que le 
prince faisait lire chez lui, et qu’on trouvait exposée 
sur la table de sou salon ; lettre véritablement curieuse, 
• disent -ils, en ce que iM. de Talleyrand justifie toute 
sa conduite politique , en affirmant qu’il n’a jamais eu , 
le moins du moude , des principes républicains ; qu’il 
a été au contraire toujours fidèle de cœur et d’âme à la 
maison de Bourbon ; nous le croyons , quoique le ci- 
toyen Talleyrand ait publié, juillet 1799 : Eclaircis- 
setneiits donnés à mes concitoyens , écrit où il faitpro- 
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fession du républicanisme le plus pur *5 quoique le ci- 
toyen Talleyrand, devenu prince de Bénévciit, ail servi 
avec le plus absolu dévouement l’usurpateur du trône 
des Bourbons, jusqu’au moment où le meurtrier du 
duc d’Engliien le chassa de ses conseils. La lettre à 
Louis XVIII est en grande contradiction avec les Eclair- 
cissements , etc.; mais peu importe ; nous demande- 
rons seulementn M. le prince de Talleyrand, à laquelle 
des deux professions de foi il désire que nous donnions 

* Le citoyen Talleyrand a fait preuve de républicanisme dans 
plusieurs conjonctures politiques d’une haute importance , 
notamment au 18 fructidor. S’il fallait en croire M. Fauvelet- 
Bourienne , secrétaire particulier de Bonaparte , le citoyen 
Talleyrand aurait été l’un des plus chauds partisans de cette 
journée désastreuse , et en aurait fait un pompeux éloge dans sa 
lettre au général Bonaparte, en date du 22 fructidor ; il aurait dit : 

« V’ouJ lirez, dans les proclamations, qu’une conspiration 

« véritable et toute au profit de la royauté , se tramait depuis 
« long -temps contre la constitution : déjà même elle ne se dé- 
« guisait plus ; elle était visible aux yeux des plus indifférents. 
« Le mot patriote était devenu une injure; toutes les institu- 
« tions républicaines étaient avilies ; les ennemis les plus irré- 
« conciliables de la France accouraient en foule dans son sein, y 
« étaient accueillis , honorés. Un fanatisme hypocrite nous avait 
a transportés tout à coup au seizième siècle. La division était 
« au directoire ; dans le corps législatif siégeaient des hommes 
« véritablement élus d’après les instructions du prétendant , et 
« dont toutes les motions respiraient le royalisme. Le directoire, 
a fort de toutes ces circonstances, a fait saisir les conjurés. 
« Pour confondre ,i la fois les espérances et les calomnies de 
« tons ceux qui auraient tant désiré ou qui méditaient encore 
B la ruine de cette constitution , une mort prompte a été pro- 
« noncée, dès le premier jour, contre quiconque rappellerait 
« la royauté, la constitution de 1795 ou d’Orléans... » Voilà , 
certes, un panégyrique du 18 fructidor, et une censure des 
victimes de ce coup d’État, qui ne doivent laisser aucun doute 
sur la sincérité des doctrines républicaines du citoyen Talley- 
rand en 1797, et sur son ainonr pour la constitution de l’an lu 


couüauce ; uous adoptons d’avance le choix qu'il fera à 
cet e'gard. Au reste, le prince prouve mathéniatique- 
uient, dans sa lettre au roi, qu’il est étranger à la 
catastrophe du duc d’Enghien ; il donne uiie preuve 
iti contestable de son innocence , eu disant qu’un 
humine de son nom , de sou rang, de sa naissance, de 
sa qualité , est incapable de douuer et ne doit pas 
même être soupçonné d’avoir pu donner les conseils 
qu’on lui a imputés... Dans les premiers jours d’avril 
1 8i4, beaucoup de pièces importantes furent soustraite^ 
des cartons du ministère des relations extérieures, mais 
plusieurs de ces originaux avaient été copiés ^ , 

dit-on , lesyhc sîmile, ce qui fait espérer qu^lf^tént 
publiés un jour. 

Les discussions qu’entraînera le procès de M. de 
Maubreuil (V. 24 féirier) lappellerout au public la 
mission donnée au très-noble marquis, 16- 17 avril 
i 8 i 4 ) parle gouvernement provisoire ; l’accusé revien- 
dra sur les diamants volés, sur l’assassinat prémédité 
contre Napoléon, sur les manoeuvres de plusieurs hauts 
fonctiontiairet de cette époque : il demandera que 
MM. de Talleyrand , Yitrollcs, Sémallé , Bouricn-- 
nc, etc. , etc. , etc. , soient assignés ; il fera même assi- 
gner plusieurs des personnages indiqués par lui au 
tribunal comme témoins nécessaires à sa cause; mais 
le tribunal, séparant de la cause pour laquelle M. de 
'Maubreuil est traduit en justice, tous les fttits relatifs 
à la mission donnée en 181 4 noble marquis, et au 
vol des diamants, etc., le tribuual rejettera la demande 
CD assignation M. de Maubreuil prétendra qu’on 
entrave sernoyehs de défense, et se répandra en accu- 
sations 'CODtrd de grands personnages! Mais des arrêts 
'de cours rojahss ont déjà fait justice des allégations, 
des calomnies de M. de Maubreuil ; elles ne porteront 



aucune atteinte à la considération dont jouit si géné- 
ralement M. le prince de Talleyrand; sa réputation 
ne saurait en souÜrir un seul instant, elle est invaria- 
blement fixée : le prince a obtenu, dans l’estime de se^ 
concitoyens, une place très-distinguée, et l'iiisloiré la 
lui conservera sans la moindre hésitation. 

La santé de M. de Talleyrand, pour laquelle on 
avait eu d’abord quelque inquiétude, sera parfaitement 

rétablie dans quelques jours La France entière a 

pris part à une santé si chère. 

a3. — L’Académie-Française adopte définitivcinciu 
la rédaction de sa supplique respectueuse au roi , votée 
dans sa séance du i6 (V. cette date); elle décide que, 
suivant les formes ordinaires, elle sera présentée à Sa 

Majesté par les membres qui composent le bureau 

La séance était présidée par M. le comte Daru , chan- 
celier. 

a5. — A l’ouverture de la séance de l’Académie, le 
chancelier lit une lettre du premier gentilhomme de 
service, qui annonce qu'il a pris les ordres du roi et 
que Sa Majesté a dit qu’elle ne recevrait point mon- 
sieur le directeur de l’Académie. — L’Académie décide 
que la supplique qu’elle a votée, et dont elle a ordonné 
la transcription sur ses registres, ne sera point publiée 

( Moniteur , 27 janvier) Ou voit que le ministère 

Villèle ne néglige aucun des moyens qui peuvent em- 
pêcher la vérité de parvenir au pied du trône : ce 
ministère persécute sans relâche les individus qui se 
prononcent en faveur de la liberté de la presse, si for- 
mellement exprimée et garantie par la -Charte consti- 
tutionnelle.; dicter à l’Académie le choix de ses mem- 
bres , disposer de leur conscience et étoufl’er leur 
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voix lorsqu'ils préseoient une supplique au roi , telle 
est la manière dont M. de Villèle entend et pratique 
l’article 8 de la Charte. 

30, — Traité qui fixe la frontière entre la France et 
les États d’Allemagne sur le Rhin. — Depuis i8i6 , des 
commissaires avaient été nommés par la France et par 
le grand-dnché de Bade, pour déterminer d’une ma- 
nière invariable la frontière entre la France et l’Alle- 
magne; les négociations n’avaient amené ancun résul- 
tat jusqu’à ce jour... Le gouvernement français n’ayant 
pas publié le traité conclu avec le grand-duché 

et l’existence de ce traité ne devant même êtré^^l^e 
des Français que le lo septembre i8ay, épotpiq;"qà>jq 
Moniteur en spécifiera les avantages pour la Fnaiice, 
sans donner néanmoins aucune communication des ar- 
ticles , nous sommes hors d’état d’émettre une opinion 
sur ledit traité; nous ferons seulement observer qu’à la 
fin de la notice, publiée sur ce sujet par le Moniteur, 
10 septembre, on lit ; « Des mesures d’administration, 
« concordantes avec le traité, sont prises, dit- on ; 
« pour faire jouir les deux rives de toas les avantages 
, K de ce traité, et les habitants de l’Alsace ne seront 
K point long - temps à reconnaître que , dans cette 
a circonstance, rien n’a échappé à la sollicitude du 
« roi. » J;, 

3 1 . — Séance de la chambre des députés. — Cette 
séance est remarquable par les interpellations adressées 
au président du conseil, Villèle, et les explications 
données par ce ministre, au sujet de la conduite de 
l’ambassadeur d’Autriche , comte d’Appony , envers 
plusieurs maréchaux de France portant un litre ducal 
conféré par Napoléon. 
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M. XAppoiij a invité à une de ses soirées M. le 
duc et madame la duchesse de Reggio, et ils ont été 
annoncés, par son laquais ; M. le duc et madame la 
duchesse Oudinot; le même ambassadeur a adressé au 
duc de Dalmatie un billet d’invitation avec l’adresse : 

à M. le àuc Soult Certainement, le nom Oudinot, 

Souk, Murat, en un mot, le nom propre des maré- 
chaux créés ducs ou {)rinces par Napoléon est plus beau 
que le nom jippony; très-certainement, le nom de 
Masséna, de de Lamies, etc., est plus illustre 

que le nom de tous les ducs allemands ou autrichiens, 
de môme que le nom de Napoléon Bonaparte est infi- 
niment au-dessus de celui S Habsbourg et de Lorraine. 
Ce serait une fierté bien placée, il y aurait même dans tios 
généraux titrés un noble orgueil k faire précéder leurs 
qualifications ducales de leur nom propre, de ce nom 
couvert de tant de trophées militaires : car, c’est précisé- 
ment cette-gloire , ce sont ces trophées dont le ministère 
autrichien dispute la jouissance à nos généraux; il veut 
ravir à leurs familles la mémoire de ces victoires, de ces 
innombrables exploits qui ont été pour l’Autriche, jus- 
qu’en i8i4> une suite non interrompue d’humiliations 

et de défaites Malgré le droit acquis, et reconnu par 

la cour de Vienne dans les occasions les plus solennelles, 
malgré la foi des traités et le texte positif de la Charte 
constitutionnelle que les souverains alliés , signataires 
du traité du 20 novembre 18 15, ont « exhorté à obser- 
ver exactement comme moyen de paix pour la France 
et pour l’Europe; » au mépris de tant de promesses et 
de garanties, l’ambassadeur autrichien à Paris refuse, et 
sans doute par ordre de son gouvernement, de recon- 
naître les titres dont nos maréchaux sont investis ; il 
insulte la nation française dans son plus cher intérêt, 
dans sa gloire militaire. — Cette injure est vivement 
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ressentie! JN'aguère, les ducs et les princes autrichiens 
s’humiliaient de toute la hauteur de leur vanité aux 
pieds de Napoléon qui, deux fois, avait rendu à l’em- 
pereur François i" sa capitale et ses Etats ; naguère, 
ils faisaient la cour à ces mêmes généraux, et ne se per- 
mettaient pas d'aborder les antichambres des compa- 
gnons d’armes de Napoléon sans les saluer, jusqu’à 
terre, des titres que le conquérant de l’Autriche avait 
conférés à ses lieutenants : la cour de Vienne leur pro- 
diguait ses hommages, et s’estimait heureuse que le 
vainqueur de Marengo, d’Austerlitz et de Wagram , 
eût daigné prendre pour épouse une archiduchesse 
d’Autriche : les temps sont changés, la fortune a passé 
avec la trahison dans le camp des rois alliés, leurs minis- 
tres oublient aussitôt leur propre histoire et se mon- 
trent aussi fiers, aussi orgueilleux dans la prospérité 
qu’ils ont été souples et rampants dans l’adversité. 

Interpellé à la tribune nationale au sujet des outrages 
prodigués à nos généraux par l’ambassadeur autrichien, 
M. de Villèle excuse ces outrages; il déua/jo«fl/ife l’hôtel 
habité àParis par l’ambassadeur d’Autricheet déclare que 
le ministre étranger est, à Paris, en Autriche; il dit ; 
« L’ambassadeur, dans son hôtel en France, estcomme 
« dans son pays ; et, hors de là, il est en France. Ainsi, 
« je crois avoir posé la question comme elle est en réa- 
« lité; et d’ailleurs je réponds à ceux qui voudraient 
« ici accuser l’administration actuelle d’avoir consenti 
« à des choses qui devaient être repoussées, que ces 
« choses n’ont pas été réglées par elle, mais par d’au- 
« très et dans des temps où l’on reconnaîtra qu’il était 
K impossible de faire autrement. Ainsi, ce reproche 

« loniberait sur nue autre administ ration etc. » 

Consentir à l’humiliation d’aujourd’hui , à cause de 
riiumilialion d’hier, supporter et justifier les outra- 
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ges actuels à cause des outrages précédcmmeut essuyé» ; 
quelle absence de dignité nationale, de sentiment fran- 
çais ! MM. Casimir Périer, Benjamin Constant, Mé- 
chin, etc., reprochent à M, de Villèle, et avec une 
noble vivacité, l’impassibilité avec laquelle il laisse ou- 
trager la dignité nationale; M. Hyde de Neuville, tout 
en soutenant que l’ambassadenr d’Autriche à Paris est 
(dans son hôtel) en Autriche, dit ; « La véritable 
a question est celle-ci : l’ambassadeur a-t-il invité à 
« ses soirées de braves maréchaux pour les débaptiser 
« ou plutôt pour les faire débaptiser, par un valet? Tout 
« est là , messieurs. S’il l’a osé (je voudrais encore pou- 
« voir en douter), il a été téméraire, cet ambassadeur. 
« Croyons, messieurs, que ce n’est pas la faute de son 
O gouvernement. Mais celle de son gouvernement ou la 
« sienne, il a manqué au roi, à la France, il a blessé 
« tous les cœurs généreux. Si le ministère supporte 
« avec résignation l’insulte de cet ambassadeur, lui- 
« même alors outrage l’honneur et la gloire du pays. » 
M. Hyde de Neuville étend trop loin les prérogatives 
des ambassadeurs; sans doute ils représentent la per- 
sonne de leur maître, et leur domicile est, sous ce rap- 
port, inviolable et sacré; mais le souverain du pays 
où réside 1 ambassadeur d’une puissance étrangère a 
droit de faire visiter son domicile et même de faire ar- 
rêter cet ambassadeur, dans le cas où il attenterait à la 
sûreté du gouvernement et à l’autorité du prince auprès 
duquel il a été envoyé. Cromvvel fit arrêter, dans l’hô- 
tel môme de l'ambassadeur du Portugal près le protec- 
teur, le frère de cet ambassadeur, prévenu de conspi- 
ration ; son procès lui fut fait : condamné .à perdre la 
tète, il subit sa condamnation (^Histoire de Cromwell, 

par Villemain) Le duc d’Orléans, régent de France, 

ne lit-il pas saisir les papiers et arrêter la personne du 



comte de Cellamare, ambassadeur d’Espagne, comme 
prévenu de conspiration contre l’État? L’ambassadeur 
qui, à la faveur de l’inviolabilité attachée à son carac- 
tère, conspirerait, dans son hôtel, contre le gouverne- 
ment et commettrait des actes contraires aux lois du 
pays près duquel il est envoyé, serait justiciable de ces 
lois, et son hôtel demeurerait ouvert de plein droit aux 
gens de justice : ainsi le veut le droit des gens, ainsi 
l’exigent la sûreté et la dignité des rois et des peuples. 

Le ministre étranger dont les actes tendent à main- 
tenir l’union et la paix entre les gouvernements j est 
respectable et inviolable; mais il ne saurait en être de 
même, s’il se rend coupable de machinations et d’at- 
tentats propres à diviser les souverains entre eux, à ex- 
citer des troubles et des séditions. Voltaire a dit: 

L’amhassadcar d'un roi m'est toujours redoutable. 

Ce n'est qu'un ennemi, sous un titre honorable, 

Qui vient, rempli d'orgueil ou de dextdritë. 

Insulter ou trahir avec impunité. 

Le poète fait tenir ce langage au chef d’un gouverne- 
ment républicain, mais le poète est trop absolu dans 
cette décision politique : sans doute, beaucoup d’am- 
bassadeurs ne sont autre chose que des espions très-dis- 
tingués ; un ministre des affaires étrangères de France 
( le cardinal de Bernis), disait à ses agents secrets , ou 

espions : « Agissez prudemment, soyez toujours 

« en garde contre les fonctionnaires du pays que vous 
« allez visiter. S’il vous arrivait malheur, vous ne pour- 
« riez avoir recours à nous, car nous vous renierions. 
« Il n’y a d'espions avoués que les ambassadeurs... n 
Malgré les aveux du cardinal de Bernis , les fonctions 
des envoyés des rois et des chefs de gouvernements. 
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n'en sont pas moins des fonctions aussi honorables 
que respectables, et plusieurs de ces ministres pléni- 
potentiaires ont fait preuve de loyauté et de vertu, sous 
toutes les formes de gouvernement. 

La chambre des pairs, dont la plupart des maré- 
chaux insultés par M. d’Appony font partie, regarde 
l’insulte comme plus spécialement dirigée contre elle; 
MM. d’Ambrugeac, de Ségur, de Fitz-James s’élèvent 
avec dignité, avec force, contre un ministère qui laisse 
avilir à ce point l’honneur du nom français; le prési- 
dent du conseil, Villèle, garde le silence ; il n’ose repro- 
duire, dans la chambre des pairs, les explications qu’il 
a eu l'impudeur de donner à la chambre des députés... 
A la suite de ces discussions, le comte Appony donne un 
bal; M. de Villèle et tous les ministres vont à ce bal ! 

L’on peut juger, dans cette conjoncture, toute l’éten- 
due de l’abaissement dans lequel le déplorable minis- 
tère a fait tomber la France; mais qu’espérer, qu’atten- 
dre d’une administration qui laisse violer impunément 
le territoire français, et enlever militairement les mai- 
res de trois villages situés sur la frontière? Ces magistrats 
municipaux sont Jetés dans les prisons de la Prusse, et 
M. de Villèle n’osera pas même se plaindre d’un si san- 
glant outrage à l’honneur national : ce ministre dira, 
en revanche, que la France est dans le plus grand état 
de prospérité, et que le nom français est partout res- 
pecté; les faits auront beau démentir le ministre, son 
impudence sera toujours la môme : le ministère déplo- 
rable a pris pour bases de son administration la cor- 
ruption et le mensonge ! 



6 Février. — Simon Bolivar abdique la présidence 
de la république de Colombie. La lettre que le libéra- 
teur écrit, de Caraccas, au président de la chambre du 
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s<^nal pour l’informer de sou invariable résolution h 
cet egard, ajoute encore à la gloire dont Bolivar s’est 
couvert jusqu’à ce jour; on y lit : « Les zélés répu- 

blicains ne peuvent me voir sans une crainte secrète, 
parce que l’histoire leur a appris que tous les hommes, 
dans de pareilles circonstances, ont été ambitieux. C’est 
en vain que je cherche à me défendre par l’exemple 
de Washington ; des exceptions ne peuvent rien con- 
tre l’expérience d’un monde entier toujours opprimé 
par les hommes puissants. Je suis placé entre les in- 
quiétudes de mes concitoyens et le jugement que j’at- 
tends de la postérité. Je ne me sens pas entièrement 
privé d’.ambition, et je désire pour moi -même m’ar- 
racher aux prestiges de cette fatale passion. Je désire 
délivrer mes compatriptes de toute inquiétude, et lais- 
ser après moi un souvenir digne de la liberté. C’est 
avec ces sentiments que je renonce pour toujours à la 
présidence. Le congrès et la nation peuvent regarder 
cette renonciation comme irrévocable. Rien ne pourra 
m’engager à rester au service public, après y avoir 
consacré toute mon existence passée. Maintenant que 
le triomphe de la liberté a conféré à tous des droits si 
sublimes, en serais-je seul privé? Non. Le congrès et 
le peuple colombien sont justes; ils ne chercheront pas 
à me mettre dans une pareille position. — J'ai fourni 
plus des deux tiers de ma carrière; il ne me reste que 
quelques jours à vivre; qu’il me soit donc permis d at- 
tendre une mort obscure dans la retraite silencieuse 
de mes foyers paternels! Cependant mon épée et mon 
cœur seront toujours à la Colombie , et mon dernier 
soupir demandera son bonheur au ciel. J’implore du 
congrès et du peuple la faveur d’être simple citoyen. » 
Les grands hommes de l’ancienne Rome n’ont pas 
njanifesté, dans les beaux jours de la. république, des 
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sculiments plus élevés, plus généreux; si Bolivar per- 
sévère dans la sage et héroïque modération qu’il pro- 
fesse aujourd’hui avec tant d’éclat, la gloire de son nom 
arrivera à la dernière postérité. Deux grands exemples 
s'olfrent à ses yeux; Washington, Napoléon : le nom 
de l’un sera à jamais illustre dans l’histoire, mais le 
nom de l’autre sera béni à jamais par tous les hommes 

de bien Si Bolivar ne prenait pas pour modèle le 

libérateur de l’Amérique du nord, s’il démentait les 
principes dont il fait profession , s’il violait ses ser- 
ments, s’il trahissait la liberté et devenait inûdèle à sa 
propre gloire. Bolivar ne serait plus qu’un ambitieux 
perdu, dont ses concitoyens et l’histoire feraient égale- 
ment justice. 

— Chambre des députés : ouverture de la dis- 
cussion générale du projet de loi pour la police de la 
presse; M. Bonnet, rapporteur de la commission. — 
Si les procès-verbaux des séances de la chambre n’en 
fournissaient la preuve, il serait difficile de se faire une 
idée de la faiblesse cl de l’absurdité des raisonnements, 
ou plutôt des sophismes et des mensonges dont les par- 
tisans du ministère u’oul pas rougi de faire usage pour 
détruire l’article 8 de la Charte ; MM. Dupille, Bougé, 
Nicod de Bouchaud, Gallard-Terraube, Humbert de 
Sesmaisons, etc., et surtout MM. de Frénilly, Sirieys- 
Mavriuhac et Sallaberry, se sont distingués par leur 
acharnement contre la presse périodique, et même 
contre la faculté de penser et d’écrire : jamais l’abso- 
lutisme et l’iguorance n’avaienl eu d’aussi ïélés cham- 
pions! Ils montrent à la fois 1e plus entier dévouement 
au ministère, qu’ils s’efforcent de justifier, et la plus 
complète nullité en matière législative. M. Frénilly va 
jusqu’à déclarer « qu’j7 n’a pas marché avec le siècle, 
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« qu’il u’a rien lu, rien écouté, etc. » Il fait le plus 
pompeux éloge du ministère Villèle, et se complait à 
retr.icer les bienfaits dont la France lui est redevable : 
« Et que de biens n’a-t-il pas opérés? Des dégrèvements 
considérables sur les contributions foncières; une comp- 
tabilité, une économie et un ordre admirables dans la 
partie financière; d’importantes améliorations adminis- 
tratives; un sj'slème et un régime parfaits de canalisa- 
tion ; l’indemnité d’un milliard accordée aux émigrés; 
la pacification de Saint-Domingue, etc. » M. Frénilly 
n’a qu’un seul reproche à faire au ministère, c’est de 
ne pas gouverner aeec mie volonté assez ferme... Ce 
député a un goût si vif pour la censure, « qu’il faudrait, 
dit-il , pour toute loi sur la presse , l’établissement d’une 
haute magistrature, digne gardienne des moeurs et de 
la religion , semblable à la censure de Rome vertueuse 
et libre. » Conçoit-on de telles aberrations et une fré- 
nésie contre- révolutionnaire aussi ridicule ? Eh quoi ! 
M. Frénilly ne fait-il aucun cas des paroles solennelles 
proclamées par Louis xvm : « Nous avons dû apprécier 
Il les progrès toujours croissaus des lumières , les rap- 
« ports nouveaux que ces progrès ont introduits dans 
« la société, la direction imprimée aux esprits depuis 
« un demi siècle?... » M. Frénilly rt’a-t-il pas juré fi- 
délité à la Charte, qui consacre formellement la liberté 
de la presse? On ne sait en vérité ce qui doit le plus 
étonner, ou l’assurance avec laquelle M. Frénilly dé- 
bite ses absurdités législatives, ou la médiocrité de ses 
connaissances en matières d’Etat. 

Les ministres Villèle et Peyronnet épuisent les diva- 
gations, les déceptions, les- mensonges législatifs, pour 
démoutrer\a. loyauté et les avantages de la loi d’amour 
et de justice; mais ils n’en font ressortir qu’avec plus d’é- 
clat la perfidie et les vices : ces dangers et ces vices ont été 
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mis à impar les orateurs de l’opposition ; elle nedéploya 
jamais autant de talents et d’énergie! MM. Benjamin 
Constant, Dupont de l’Eure, Agier, Bourdeau, Bacot 
de Romans, Gauthier de la Gironde, Labbey de Pom- 
pières, Royer - Collard, se signalent particulièrement 
dans celte grande conjoncture où il s’agit de l’existence 
môme du régime constitutionnel; les discours prononcés 
par ces illustres députés ne sauraient être trop lus, trop 
médités par celle jeunesse française qui est appelée à dé- 
fendre un jour la Charte et les libertés nationales ; nous 
allons donner des extraits de plusieurs de ces discours. 

M. Bacot de Romans dit : « Abandonne de l’opinion, 
sans clicniclle publique d’aucun côté, le ministère a 
pensé qu’il y suppléerait en se faisant à tout prix des 
partisans personnels, en chargeant des gens à gages pris 
au hasard dans la foule de chanter scs louanges et de 
vomir des injures contre les plus honorables indépen- 
dances ; le ministère s’est fait journaliste , comme ou 
l'a TU se faire agioteur; et puis il s’étonne de ce qu’on 
ne le respecte pas alors qu’il ne s’est pas respecté lui- 
même. Il a semé partout l’irritation, prétendrait-il re- 
cueillir la modération et l’indulgence?... » 

AI. Bourdeau prononce un de ces discours qui font 
époque dans les annales législatives; ce député montre 
le ministère soumis ou poussé par une faction : « Alais 
quelle est donc celte faction animée de tant de fiel et 
de haine? Tous les regards la désignent, toutes les 
bouches la nomment : c’est celle qui, bravant une ar- 
mée victorieuse et paralysant les magnanimes senti- 
ments du prince généralissime, reçut un roi libre pour 
lui rendre des fers ; c’est elle qui , gonflée de ses succès, 
arracha de la Charte les élections libres et annales pour 
entrer dans la septennalité par la corruption du sys- 
tème électoral, devenu instrument de honte et de mé- 
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pris : nos Codes lui doivent une loi sanguinaire pour 
un crime impossible; nos familles, le trouble et la dis- 
corde pour un projet d’inféodation subreptice. C’est 
elle qui a substitué aux doctrines et aux maximes de 
l’Église gallicane les principes ultramontains, qui a fait 
delà religion un moyen, de l’hypocrisie une vertu. 
Par elle, les fonctions publiques, l’administration, les 
emplois de toutes les classes et de tous les étages, abais- 
sés par une humiliante dépendance; la délation encou- 
ragée et récompensée; nos cités , nos campagnes pliées 
au joug théocratique. C’est elle qui réchauffe et recule 
les catholiques d’Irlande, arme et solde la révolte du 
Portugal, discipline dans les couvents de la Péninsule 
cent mille espions et cent mille soldats aux ordres d’un 
cordelicr, installe des capucins à Marseille, et des jé- 
suites partout : domination intolérable que la Fr.<ince 
déteste et qui lui fait horreur. — Précédé de ce sombre 
cortège, penserez- vous, messieurs, que le projet de 
loi soit cédé par le ministère pour réprimer les abus 
de la presse , ou pour conlisquer l’avant-dernière de nos 
libertés? » Voilà la h’rance telle que l’a faite le mi- 

nistère Villèle 1 

Dans un discours infiniment remarquable, M. Gau- 
thier de la Gironde démontre jusqu’à la plus extrême 
évidence que le projet de loi sur la presse a pour hut , 
non de réprimer les abus, mais d’empêcher la publi- 
cation, delà restreindre au gré des ministres ; le sa- 
vant jurisconsulte, l’éneigique orateur auquel le garde 
des sceaux Peyronnet a retire son amitié, dit , en ter- 
minant sa telle improvisation : « Pensez-vous, mes- 
sieurs, que ce serait la littérature réduite à un honteux 
esclavage, l’imprimerie avilie et détruite, le commerce 
de la librairie anéanti, qui aient produit la commotion 
universelle dont vous êtes les témoins? Non, messieurs, 
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ce n’est pas pour si peu qu’arrivent des perturbations 
semblables; c’est la pensée eneliaince, la résistance 
étouilée, la Charte déchirée, la France livrée pieds et 
poings liés à une faction ennemie, c’est la royauté elle- 
même, enfin, compromise par les excès que l’on veut 

commettre eu son nom Voilà, messieurs, ce que 

l’opposition découvre avec effroi dans le projet funeste 
qui vous est présenté; voilà la véritable cause de l’agi- 
tation qui vous entoure et qui a pénétré jusque parmi 
vous; voilà ce qui imprime si profondément dans tons 
les esprits le pressentiment universel d’un danger pu- 
blic... Préveuez-le, messieurs, en refusant vos suffrages 
à cette imprudente loi; mettez un terme, eu la repous- 
sant, à cette lutte entre le gouvernement et l’opinion ; 
lutte fatale, qui fausse la monarchie constitutionnelle 
dans son principe, qui compromet enfin ce que la 
France a de plus précieux, le repos, la légitimité et la 
liberté, u 

M. Labbey de Pompières se prononce avec la plus 
énergique loyauté contre le despotisme ministériel qui 
veut, eu détruisant la liberté de la presse, anéantir les 
libertés nationales et replacer la France sous le joug 
ignominieux de l’ancien régime et des jésuites; l’incor- 
ruptible député termine son discours par ces paroles : 
a Non-seulement le projet de loi doit être rejeté, mais 
(( les ministres doivent être mis en accusation ; chaque 
« aunée de leur ministère, ils ont déchiré un feuillet 
« delà Charte... » Toujours fidèle à sa conscience et à 
ses devoirs de député , M. Labbey de Pompières aura , 
dans la session prochaine, l’honneur de faire la propo- 
sition delà mise eu accusation des ministres !!! 

Dans une discussion législative à laquelle tient l’cxi.s- 
teuce môme du système constitutionnel, M. Royer- 
Collard se montre l'un des plus courageux défenseurs du 
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tr6ne et de la liberté; il foudroie tons les sophismes et 
toutes les arguties proférés par les ministres Villèle et 
Peyronnet ; et, dans un de ces discours qui honoreront 
à jamais la tribune nationale, il signale les dangers dont 
le plus avilissant des ministères menace l'Etat et l’ordre 
social. M. Royer-Collard dit : « La loi que je com- 

bats annonce la présence d’une faction dans le gouver- 
nement, aussi certainement que si cette faction se pro- 
clamait elle-même et marchait devant vous enseignes 
déployées. Je ne lui demanderai pas qui elle est, d’on 
elle vient, où elle va ; elle mentirait. Je la juge par ses 
oeuvres. Voilà qu’elle vous propose la destruction de la 
presse; l’année dernière elle avait exhumé du moyen 
âge le droit d’ainesse, l’année précédente le .sacrilège. 
Ainsi, dans la religion, dans la société, dans le gouver- 
nement, elle retourne en arrière. Elle tend, par le fa- 
natisme , le privilège et l’ignorance , à la barbarie et aux 

dominations absurdes que la barbarie favorise » 

L’admirable discours de M. Royer-Collard est terminé 
pas ces mots ibudroyants : « Il n’est point d’ac- 

commodement avec le principe de tyrannie qui a dicté 
cette loi ; je la rejette purement et simplement, par 
respect pour l’humanité qu’elle dégrade Pour l'hu- 

manité quelle dégrade, et pour la justice quelle ou- 
trage. Je la rejette encore par fidélité à la monarchie 
légitime qu’elle ébranle peut-être, qu’elle compromet 
au moins, et qu’elle ternit dans l’esprit des peuples 
comme infidèle à scs promesses. C’est le seul gage que 
je puisse lui donner aujourd’hui d’un dévouement qui 
lui fut connu aux jours de l’exil et de l’infortune. Et 
vous aussi, messieurs, vous la rejetterez, parce que vous 
vous devez à vous-mêmes de témoigner à la France dans 
cette crise, peut-être salutaire, ce qu’elle est pour vous 
et ce que vous êtes pour elle. » 


Digitized 6v ■ 


■4k -y MT-, », <• 




7 ^ 




ip FÉVRIER 1837. 35 

Plusieurs membres du côté droit , qui ont long-temps 
voté en faveur de tous les projets ministériels, se réu- 
nissent aujourd’hui aux adversaires de la loi : M. Fer- 
dinand de Berthier se prononce contre elle; M. de 
Lëzardière la repousse comme préventive; M. de La 
Bourdonnaje se range du parti de l'opposition, mais 
c’est moins , il est vrai , pour la liberté de la presse que 
contre le ministère que se déploie l'opinion constitu- 
tionnelle de ce dernier député : il fait, au reste, dans 
cette conjoncture , une profession de foi qui l’honore ; 

« La chambre (dit-il) doit à la France des insütu- 

« tions constitutionnelles : c’est la Charte, toute la 
« Charte que la France lui demande; si vous la lui re- 
« fusez telle qu’elle la désire, craignons qu’elle ne l’ac- 
« cepte, en désespoir de cause, d’une antre main que 
« de la vôtre, et avec moins de garanties pour la tran- 

« quillité publique et pour la monarchie légitime » 

Rien de plus lojal et de plus satisfaisant que cette dé- 
claration , lorsqu’on songe surtout que M. de La Bour- 
donnaje qui veut la Charte, toute la Charte, s’est 
prononcé pour la septennalité et la loi du double vote 
électoral. 

Le ministère et les jésuites l’emporteront dans la 
chambre des députés ; la majorité compacte de M. de 
Villèle fera accepter la loi (V. la mars). 

19. — Le duc de ’Vicence (Caulaincourt), lieutenant 
général, ancien ministre des relations extérieures de 
l’empire français, meurt à Paris, à l’àge de cinquante- 
quatre ans, à la suite d’une longue et douloureuse ma- 
ladie. — Il jouissait d’une grande réputation de loyauté: 
dans son élévation, dans s^haute laveur auprès de Na- 
poléon , il ne fut pas néanmoins exempt d’une certaine 
morgue; quelquefois il afficha une ûerté déplacée ; mais 
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son caractère conserva du moins de la noblesse et même 
de la grandeur; il se montra fidèle à l’infortune comme 
à la prospérité; enfin M. de Caulaincourt mériterait 
peu de reproches s’il eût eu> en i8o4, le courage de 
donner sa démission et de préférer une vie tranquille 
aux faveurs de la cour; cette conduite aurait vraisem- 
blablement éclairé Napoléon sur les perfides conseils 
dont sa gloire allait être souillée; mais, imbu des doc- 
trines de l’obéissauec militaire, M-. de Caulaincourt se 
persuada qu’il n’avait pas le droit de se soustraire à des 
ordres impératifs , et malheureusement il ne suivit 
que trop bien les instructions de M. de Talleyrand, 

ministre des relations extérieures La catastrophe 

du duc d’Enghien causa de vifs regrets à M. de Caulain- 
court; nous avons été témoin de sa douleur, elle était 
profonde. 

Bou militaire, général distingué, le duc de Vicence 
ne fut pas aussi heureux dans le cabinet que sur le 
champ de bataille; il échouait toujours dans les négo- 
ciations diplomatiques, et peut être parce qu’il J ap- 
portait une excessive loyauté : les talents politiques ne 
lui manquaient pas , mais il avait la bonhomie de croire 
à l’honneur, à la probité politiques des ministres : il de- 
vait être trompé. 

M. le duc de Vicence supporta avec dignité la di.sgrâce 
de ses dernières années , gloire que fort peu de grands 
seigneurs de l’empire se sont montrés jaloux de parta- 
ger avec lui. Il respecta la mémoire et le génie du 
grand homme qui l’avait honoré»de sa confiance et de 
ses bienfaits. Cette conduite, qui n’est au reste que 
celle deriionuète homme, assigne à M. de Caulaincoui t 
une place distinguée dans l’estime nationale. Le ministre 
et favori de l’empereur Napoléon a laissé des mémoires 
précieux; ils expliquent bien des événements et dé- 
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voileui les trahisons d’une foule de personnages cons- 
lauimenl fidèles... à l’intérêt et à la honte. 

ai. — Loi. Article uiii(|ue. « Dans le cas prévu par 
« les articles 21 85 du Code civil et 83a du Code de 
<t procédure civile, si la mise aux enchères est requise 
« au nom de l’État, le trésor royal sera dispensé d’of- 
« frir et de donner caution. » 

Cette loi présente, eu (|ueh[ue sorte, un caractère 
exceptionnel; elle accorde au trésor royal une dispense 
que le Code civil refuse aux parliculiers; sa solvabilité 
ne saurait être mise en doute, mais ce n’est point une 
raison pour le dégager des obligations imposées aux 
particuliers : le trésor, ou l'État, est toujours trop fort 
contre eux. Les sophismes avancés par les orateurs du 
gouvernement , en faveur du projet de loi , n’ont prouvé 
qu'une chose, l’extension du despotisme ministériel 
dans la partie administrative et dans la partie judiciaire. 

a4. — Jugement rendu par le tribunal de police 
correctionnelle du département de la Seine. — M. le 
marquis de Maubreuil a été traduit devant ce tribunal 
comme prévenu de violences exercées contre la per- 
sonnedeM. le prince de Talleyrand (V. ai janvier).; le 
tribunal « Attendu que les faits de la prévention sont 
constants, qu’il y a préméditation , et que Maubreuil 
a déjà été condamné à plus d’un an de réclusion , fai- 
sant .application de l’article 56 du Code pénal, le con- 
damne à cinq ans de prison , 5oo francs d’ameude, dix 
ans de surveillance, de la haute police à l’expiration des 
cinq ans , et 3, 000 francs de cautionnement. » 

Depuis i8i4» iVL de Maubreuil n’a cessé d’occuper 
le public de l'objet et des suites de la mission dont il 
assure avoir été chargé, à cette époque, par le gou- 
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vcrneineut provisoire établi après la chute de Napoléon. 
Le délit pour lequel ce personnage est traduit aujour- 
d’hui devant le tribunal de police correctionnelle se 
rattache aux circonstances politiques qui curent lieu 
en i8i4; ce motif nous détermine à entrer dans quel- 
ques détails sur les moyens de défense employés par 
M. de Maubreuil , en déclarant néanmoins que ses 
assertions, même les plus affirmatives, paraissent mé- 
riter peu de confiance. — Les dépositions des témoins 
entendus dans celte affaire ont offert peu d’intérêt : 
d’après eux, M. de Maubreuil se serait expliqué de la 
manière suivante, au sujet des voies de fait exercées 

contre M. de Talleyrand : « Je me suis approché 

« de M. de Talleyrand ; je ne lui ai pas donné des coups 
« de pied , des coups de poing , comme on l’a dit , mais 
« un soufflet : j'ai regretté de ne lui avoir pas craché 
« au visage; car c’est la seule vengeance qu’on doit 

« tirer d’un vieillard » 

M. de Maubreuil , dont l’exaspération parait portée 
au dernier point, et dont la santé est très-affaiblie, 
prend la parole; il dit : a ...Aumois d’avril i8i4> M.de 
Talleyrand, devenu président du gouvernement provi- 
soire, lors de son retour aux Bourbons m’a appelé dans 

son cabinet, où il m’a retenu deux heures Autant 

j’étais ambitieux alors, autant je le suis peu mainte- 
nant que je ne tiens plus à rien , même à l’existence. Il 
m’a promis le titre de duc, deux cent mille livres de 
rente et le grade de lieutenant général : il m’a chargé 
de cette mission infâme qui m’est tombée sur le corps ; 
il m’a chargé de ce que tout le monde sait, puisque je 
l’ai affiché dans les rues de Londres; il m’a chargé de 

faire assassiner Napoléon Tous les malheurs que 

j’ai éprouvés, toutes les persécutions qu’on a suscitées 
contre moi, n’empêcheront pas que le fait ne soit cons- 
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tant. Je mourrais content, si ma famille n'avait pas été 
sacriGée \ mais il y avait des ordres qu’oii ne m’a jamais 
permis d’espliquer. Voilà pourquoi je suis déchu de 

mon rang Ce n’est pas ma faute si je suis ravalé. 

J’ai dénoncé M. de Talleyrand au congrès de Vienne, 
voilà pourquoi il m’a persécuté et m’a fait chasser de 
Londres , et a essayé de me livrer à la mésestime pu- 
blique... » — « ... Plusieurs avaient connaissance de 
cette mission; on a fait disparaître les uns ou séduit 
les autres; mais le petit Semalé, le marquis de Brosses 

et Momélégier attesteraient l’exactitude des faits 

Lors du Champ-de-Mars, Laborie me dit : « Prenez 
U un habit d’oOIcier de la garde, et tuez Bonaparte au 
U Champ-de-Mars, votre fortune sera faite. » J’ai la 
tète légère, eepeudant je compris que cela était im- 
possible Moi qui regarde comme un beau dévoue- 

ment celui de Georges Cadoudal, je voulus entrepren- 
dre quelque chose, et demandai un seul homme : ce 

u’étaii pas pour aller au Cliamp-de-Mars M. Dasies 

peut dire si ces faits sont exacts : la police qtii fait 
enlever les uns et disparaître les autres , peut bien 

trouver celui-là Il est si vrai qu’on m’a donné une 

mission , qu’on a mis à ma disposition des ordres pour 
les commandants des armées étrangères : pourquoi me 
donner ces ordres, si ma mission eût été de chercher 
une caisse de diamants?.... Quant aux diamants de la 
reine de Westphitlie, ils ont été gaspillés, on m’en a 
olTert deux ans après l’évéuement. On a dit que j’avais 
enlevé l’or, parce qu’on a arrangé l’affaire comme ou 
& voulu. C’est -M. Pasquier qui a rédigé les procès- 
verbaux, et l’on m’a condamné à Douai pour les quatre 

sacs d’or Les quatre sacs ont été mis aux Tuileries 

sur la table de quelqu’un ; sur la table de nuit de 
M. de Vitrolles... Dans ma prison on est venu me dire : 
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Ne nomme/, p;is lolle personne, vous serviriez tel parti. .. 

C’est ma famille qui m’a sauvé la vie On a voulu 

me fusiller! L’empereur de Russie, qui se sentait mor- 
veux, voulait expédier la chose M. de Vitrolles nie- 

rait-il avoir reçu les quatre .sacs d’or , à minuit, sur sa 
table de nuit? Un témoin pourra affirmer le contraire, 
pourvu que M. Delavau ne le fasse pas fuir Le souf- 

fleté ne vient pas se plaindre; il crie à son secours et 
du : Que l’on mette cet homme à Bicôtre!... J’ai fait 
distribuer un livre sur cette aflaire, à Londres, à 
Vienne, A Aix-la-Chapelle; elle est connue; les puis- 
sance.s que je provoque ne répondent pas; elles ont 
répondu secrètement. En voilà le résultat. Quand j’é- 
tais à Londres , l’empereur de Russie demandait à lord 
Castlereagt un allien-biU contre moi; le lord , quoique 
faible, a eu le courage de répondre qu’on ne pouvait 

m’attaquer que devant les tribunaux Le roi de 

Prusse aurait donné un million pour que mon livre ne 
parut pas C’est à M. d'Osmond qu’on doit la pu- 

blication de ce livre; je le prévins, il me dit qu’il s’en 
moquait; vous serez chassé, lui répondis-je; en efl’et, 

deux mois après il fut renvoyé W. Angles a été le 

plus féroce de mes persécuteurs Voilà ce que j’avais 

à dire n 

Les divagations dans lesquelles se perd M. le marquis 
de Maubreuil , ses allégations et ses griefs contre M. de 
Talleyrandont été réfutés par monsieur l’avocat du roi, 
et le discours de cei officier public a paru faire une 
grande sensation sur l’auditoire. 

a(i. — Le comte Stanislas Cirardin, membre de la 
chambre des députés, meurt à Paris, à la suite d’une 
longue et très-douloureuse maladie... La France perd 
un défenseur de ses libertés. 
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La vie politique de M. deGirardin retrace plusieurs 
services rendus à la patrie ; dès son entrée dans la car- 
rière législative, l’élève de J.-J. Rousseau avait protni» 
à la France un bon citoyen et un orateur distingué : 
membre de l’assemblée législative, il y déploya un no- 
ble caractère; membre du tribunal, il fut fidèle aux 
principes constitutionnels; préfet de Versailles, de Di- 
jon, de Rouen, il fut'respeclé, aimé, béni de ses ad- 
ministrés ; tous ses actes furent empreints d’une jus- 
tice, d’une intégrité et surtout d’une impartialité qui 
ne fléchirent sous aucun ordre ministériel , ni devant 
aucune considération politique. Ces vertus administra- 
tives étaient rares sous l’empire , aujourd’hui ce sont 
presque des fables. 

Nommé membre de la chambre des députés, M. de 
Girardin porta à la tribune nationale la franchise de 
son caractère ; il ne transigea point avec ses devoirs ; il 
attaqua corps à corps un ministère qui voulait abrutir 
les Français pour en faire des esclaves, une adminis- 
tration contre-révolutionnaire et ultramontaine qui 
faisait tous ses efforts pour arrêter la civilisation, étein- 
dre les lumières et pour répandre les ténèbres sur 
notre belle France. On a dit à M. de Girardin que 
sou éloquence était incwtVe, c’est bien juger l’orateur : 
ses discours et ses improvisations avaient une originalité 
de sarcasme et de hardiesse qui frappait les esprits et 
remuait les consciences ; ils attestent le courage poli- 
tique et la probité législative de M. de Girardin; s’il 
dépassa quelquefois les convenances parlementaires, 
on doit en accuser le ministère Villèle qui franchissait 
toutes les bornes constitutionnelles; l’oratenr national 
s’indignait, et sa phrase, pleine d’une rudesse polie, 
s’élançait alors et piquait comme un trait acéré. Avec 
des sentiments moins généreux et une âme moins élc- 
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vée, l’éloquence de M. de Girardiu cûlété moins poi- 
gnante^ mais pourrait-on le blâmer de son extrèmefran- 
ajhisc.^ peu de scs collègues ont cherché du reste à mériter 
un semblable reproche. Il serait permis de lui imputer 
avec plus de justice un goût décidé pour la qualité, un 
certain penchant et de certaines allures de cour dont 
sou esprit et sa vanité n’avaient pu se défaire, malgré 
les leçons et les exemples de J. -J. Rousseau. M. de Gi- 
rardin était courtisan par sa nature (.comme dit Mon- 
tesquieu), et dans plus d’une circonstance politique 
l’élève du citoyen de Genève disparut devant le grand 
seigneur. En un mot, M. de Girardin aimait plus la 
liberté que l’égalité politique ; il était plus constitution- 
nel d’esprit que de cœur; il y avait dans son âme un 
fond de vanité de naissance ( quoique fort mal à pro- 
pos) et d’aristocratie sociale, que les leçons de J. -J. 
Rousseau n’avaient pu modilier que jusqu’à un certain 
degré... On publiera les mémoires de ce fonction- 
naire, mais ils n’ajouteront pas grand’chose à sa répu- 
tation politique; ou y trouvera les preuves d’une médio- 
crité législative et d’un amour-propre de courtisan, 
qui feront perdre à la mémoire de M. de Girardin une 
partie de la considération dont il jouit pendant sa vie 
dans l’opinion publique; ces mémoires seront à peu 
près sans intérêt pour l’hisloire. 

i" Mars. — Obsèques de M. de Girardin. — Une 
foule immense de citoyens de toutes les classes de la 
société suit le char funèbre depuis la maison du défunt 
jusqu’au cimetière du Père Lachaise : on remarque 
dans le cortège beaucoup de hauts fonctionnaires, de 
généraux , de savants,. d’hommes de lettres, d’artistes 
distingués. Au boulevard Poissonnière, la jeune popu- 
Ltiion enlève le corps et le porte à'bras ju.sr{u’au ciine- 
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lière, où il est déposé entre les tombes de Camille 
Jordan et du général Foy. 

4 - — Insertion au Moniteur d’une lettre de M. le 
comte Desèze, ayant pour objet de réclamer contre un 
passage de Y Histoire de France, etc., par l’abbé de 
Montgaillard , dans lequel cet auteur lui impute d’a- 
voir « écrit plusieurs lettres à Bonaparte, pour lui 
« demander une place quelconque , etc. » M. Desèze 
déclare n’avoir de sa vie écrit ni parlé à Bonaparte, et 
n’avoir même jamais vu sa personne; il défie les calom- 
niateurs les plus audacieux de lui prouver le contraire, 
et affirme que dans la note ( de l’ouvrage de l’abbé de 
MonigaiHard ) « il n’y a pas une seule ligne qui ne 
« soit une perfidie et une impostnre. » 

Il n’y a point, ce nous semble ^ de perfidie à dire 
qu’un des défenseurs de Louis xvt a sollicité une place 
auprès de l’empereur Napoléon ; il n’y a pas non pins 
imposture à avancer ce fait, lorsqu’on assure avoir lu 
une lettre, écrite par M. Desèze , où cet avocat expri- 
mait formellement et itérativement la demande d’une 
place; beaucoup de personnes, encore existantes , ont 
lu cette lettre aussi bien que l’abbé de Montgaillard, et 
auraient pu l’attester comme lui. 

L’illustre M. Tronchet, l’un des défenseurs du roi- 
martyr, n’a-t-il pas exercé des fonctions publiques sous 
le règne de Napoléon ? ne les a-t-il pas remplies jusqu’è 
sa mort? Une foule de gens d’honneur, dont la loyauté 
et le dévouement à la maison de Bourbon ne sauraient 
être mis en doute, ont sollicité, obtenu et rempli des 
fonctions administratives, judiciaires, religieuses, etc., 
sous le gouvernement de Napoléon, et même auprès de 
son impériale personne : qui a jamais pensé à leur en 
faire un crime P Quel est le fonctionnaire ou le soUi-^ 
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«■ileur du ces temps-là qui su soit tenu pour oUensé de 
Ifl mention qu’en ont pu faire les historiens? 

Il est de notoriété publique, et à cet égard les témoi- 
gnages les plus irrécusables pourraient être cités , que 
M. Desèze accablait de ses lettres le second consul , le 
, prince archichancelier, Cambacérès, pour obtenir par 
sa protection une place au conseil d’État : il n’y a, cer- 
tes, aucun mal à cela, et M. Desèze ne faisait que gros- 
sir le nombre des solliciteurs invoquant les bons offices 
de la seconde personne de l’Etat, comme disait Cam- 
bacérès. 

Personne ne contestera au défenseur de Louis xvi 
le dévouement dont il lit preuve dans le procès du ver- 
tueux et infortuné monarque; dévouement qui sera, 
dans la postérité, un juste sujet de gloire pour le nom 
de Desèze; aussi, nous ne serions point étonné qu’une 
personne de sa famille eût dit( à cequ’on prétend) qu’elle 
était plus fière du nom de Desèze qu’elle ne le serait de 
celui deMontmorency : la tendresse de famille ne saurait 
aller plus loin, même avec le secours de la modestie. Le 
nom de Desèze est honorable, mais à peine est -il 
sorti de la classe plébéienne ; le nom de Montmorency 
est connu depuis sept à huit siècles , et cette famille a 
toujours rempli de hautes fonctions dans l’armée et à 
la cour : ce qui ne laisse pas de produire une grande 
illustration. 

L’on peut très-bien avoir servi fidèlement l’État, 
c’est-à-dire le premier consul Bonaparte, l’empereur 
Napoléon , et être, depuis i8i4i sujet Gdèle de la mai- 
son de Bourbon , c’est-à-dire royaliste dévoué à la lé- 
gitimité de cette auguste dynastie et à la Charte cons- 
titutionnelle. 

Napoléon avait ressuscité en France l’ordre, la paix 
et les lois; ses triomphes militaires, et ils paraîtront 
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fabuleux à nos neveux, avaient élevé le nom français 
au plus haut degré de gloire; il était parvenu à. fondre 
tous les partis , à réunir en faveur de sa puissance les 
opinions les plus divergentes et les plus exaltées ; 
M. Desèze en olfre lui -même un exemple remarqua- 
ble : « Dans le volume in-folio , imprimé chez Didot 
« a!né, Paris, an x, intitulé : Liste des notables qui 
« ont proposé l’érection d'un monument à la gloire de 
U Bonaparte^ on lit, page ta : M. Desèze, homme 
« de loi (le mot avocat avait été remplacé par celui 
« d’homme de loi), etc, » Histoire de France , etc., 
par l’abbé de Montgaillard, tome vu, page 
Le nom de M. Desèze précède immédiatement ( dans 
l’in-folio susdit) le nom de M. Devèze , charpentier : 
M. Desèze avait défendu le roi Louis xvi ('a 6 décem- 
bre 179a); M. Devèze, juré au tribunal révolu- 
tionnaire ( i 5 et 16 octobre 1793), avait condamné 
à mort la reine Marie-Ântoinetle; l’un et l’autre sous- 
crivent pour l’érection d’un monument à la gloire de 
l’usurpateur qui s’assied sur leur trône : elle était donc 
bien grande l’habileté politique de Bonaparte, puisqu’il 
était parvenu à réunir, dans un même sentiment d’a- 
mour et d’admiration pour sa personne, deux hommes 
dont les principes et la conduite avaient été si diamé- 
tralement opposés * ! Que M. Desèze, souscrivant pour 

* Madame de Staël offre un exemple de cet empire de séduc- 
tion que Napoléon exerçait sur les esprits; elle a prodigué les 
éloges au premier consul , à l’empereur et même au souverain 
de nie d’Elbe, après son retour, au ao mars i8i5. Quelque 
passionnée que madame de Staël se soit montrée dans ses écrits 
pour la liberté consiilutionuelle , elle, n’eu a pas moins offert 
ses services et sa plume à l’homme extraordinaire qui avait 
comblé la mesure de toutes les sortes de despotismes. La fille 
de M. Necker, la citoyenne de Genève se fût placée en tête des 
llattrnrs de Napoléon , si le despote eêt daigné l’admettre au 
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l’érection d'un monument à la gloire de Bonaparte, et 
sollicitant avec instances une place dans l’administra- 
tion sous le règne de Napoléon , que M. Desèze ait cédé 
à l’empire des circonstances ou au désir d’étre utile à 
son pays, peu importe ; mais il ne peut ni ne doit se 
trouver oilcnsé de la mention de son nom , car ces pai^ 
ticularités n’ôtent rien au mérite de son dévouement à 
la royauté : et quel est d'ailleurs le royaliste pur , le 
royaliste avant la lettre qui oserait défier les annalistes 
de ne pas trouver plus ou moins de déviation dans sa 
conduite, selon l’ordre ou la date des événements? 
C’est le cas de dire : si tous les jugements portés sur 
les personnes par Napoléon étaient rendus publics, si 
les cartons de la police et ceux de quelques particuliers 
venaient à être connus, que de chevaliers de l’autel et 
du trône ne verrait-on pas sur la liste des fidèles sujets 
de JNapoléon et sur les listes des espions , des émis- 
saires fortement rétribués par les polices de la républi- 
que, du directoire, du consulat et de l’empire? Un 
jour arrivera , où seront livrés au public les noms de ' 
ces faméliques courtisans du pouvoir usurpateur, qui 
se sont repus de la fortune publique en abandonnant, 
eu trahissant le roi et les princes, leurs bienfaiteurs et 
leurs légitimes .souverains. 

Nous honorons, autant qu’il mérite d’étre honoré, 
le dévouement du défenseur de Louis xvi ; mais les 
faits avancés par un personnage aussi célèbre ont trop 
d’importance historique pour que ses réclamations puis- 
sent être passées sous silence. 


rang des dames du palais! Les injures qu’elle lui prodigua 
furent dictées, personne ne l’ignore aujourd’hui , par les refus 
que Napoléon fit essuyer à son ambition et à sa vanité. 
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5 . — Mort du maréclial Duhoux de Vioinénil, pair 
de France, âgé d’environ 93 ans ; ses dépouilles mor- 
telles sont conduites au cimetière du Mont- Valérien. 
— M. de Vioménil n’était pas né Français; la réunion 
de la Lorraine à la France lui valut ce titre ; il em- 
brassa de très-bonne heure la carrière militaire, se dis- 
tingua par sa valeur dans la guerre de sept ans et dans 
la campagne de Corse, et se fit remarquer dans la 
guerre de l’indépendance de l’Âmérique : mais après 
avoir soutenu la cause de la liberté dans le Nouveau- 
Monde, M. de Vioménil ne suivit pas le noble exemple 
que M. de Lafayette vint donner â sa patrie ; il se pro- 
nonça fortement contre le nouvel ordre de choses éta- 
bli en France , déserta la cause nationale, abandonna 
Louis XVI , et alla défendre sur les rives du Rhin la 
cause des privilèges; il partagea la gloire et les dangers 
du corps de Condé, et se rendit, après le licenciement 
de cette petite armée, à Saint-Pétershourg; successive- 
ment général à la solde de l’Âutriche, de la Russie, de 
l’Angleterre et du Portugal , M. de Vioméuil fit preuve 
de talents militaires dans ses divers commandements: 
il avait la réputation de bon tacticien. 

M. de Vioménil ne rentra dans sa patrie qu’à l’épo- 
que de la restauration ( i8i4)i après vingt-cinq ans 
d’exil ; son dévouement â la maison de Bourbon reçut 
de grandes récompenses : Louis xviii crut devoir y 
mettre le comble, en le nommant maréchal de France. 

M. de Vioménil n’a jamais commandé en chef, il 
n’a jamais gagné de bataille; ses faits militaires, quel- 
que honorables qu’ils puissent être, ne sauraient sous 
aucun rapport être rangés à côté des innombrables 
exploits de cette foule de généraux, de capitaines qui 
ont illustré les armées de la république et de l’empire, 
et dont les noms brilleront d’une éternelle gloire. 
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Comme politique, M. de Vioménil serait tout-à-iait 
inconnu, sans l'ardeur avec laquelle il exprimait son 
attachement au pouvoir absolu et aux doctrines de 
l'ancieu temps ; il avait, dii-ou, eu horreur la Charte 
constitutionnelle; ce serait une preuve de la médiocrité 
de son esprit et de la force de scs préjugés... La patrie 
et la liberté ne lui doivent rien. — M. de Vioménil 
avait une très-haute opinion de lui -même; il disait, 
en i8i6 : «Jene conçois pas Sa Majesté de ne pas faire 
« de maréchaux de France si nous avions la guerre? 
« JKous ne sommes cependant que deux , M. de Coi- 
« gny et moi! n 

C’est sur le rapport de M. do Vioméuil , que de 
grandes lettres de naturalisation furent envoyées à Mas- 
séua; le projet de loi passa, à l’unanimité, à la chambre 

des pairs et à celle des députés Le marécbal Mas- 

séiia, au momeui où on lui remit ces lettres, entra eu 
fureur; il les roulait dans ses mains, et ne cessait de 
s’écrier : « A moi des lettres de naturalisation ! à IVIas- 
« séna! à Masséna! u 

En débarquant au golfe Jouau (i'' mars i8i5), Na- 
poléon écrivit ces deux lignes à Masséna : « Souviens- 
« toi que le vainqueur de Zurich a été naturalisé Fran- 
« çais par un Vioménil. » 

Le bâton de M. de Vioménil passera dans les mains 
d’un prince de Hohenlohc (frère du fameux thauma- 
turge de ce nom ) , qui sera de plus nommé membre 
de la chambre des pairs, quoique n’étant pas Français : 
les lettres de grande naturalisation que le roi accor- 
dera à ce prince, seront présentées aux chambres lé- 
gislatives, et M. de Briqueville, membre de la chambrt? 
des députés, fera publier à cette occasion (Coiistitii- 
lionuel, 26 avril i8a8) l’opinion suivante : « ... M. le 
prince de Hohenlohc est maréchal et pair de France, 
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el n’est pas encore Français. — Par suite de l’impru- 
dence avec laquelle les principes constitutionnels sont 
continuellement violés, la question qu’on nous pré- 
sente est telle, que notre rejet ou notre adoption frappe 
également de nullité ce qu'on a fait à l’égard du prince 
de Holienlohe; si nous adoptons, nous consacrons so- 
lennellement qu’un étranger usurpe le titre de pair du 
royaume; si nous refusons, nous dépouillons le prince 
de cette haute fonction de l’Etat; car la démarche seule 
des ministres prouve qu’elle est et demeure nulle sans 
la naturalisation. — Ces observations qui s’appliquent à 
M. le prince d’Aremberg, se fortifient bien étrange- 
ment, messieurs, du système adopté par les ministres 
dans une autre occasion. Masséna, dont le nom seul 
réveille un demi-siècle de gloire, ne leur parut pas 
suilisamment naturalisé, ni par les triomphes de Zu- 
rich , ni par les lauriers de Rivoli ; leur amour pour la 
légalité fut tel dans cette circonstance, qu’une loi dé- 
clara au monde que Masséna était Français ! Et la cham- 
bre des pairs ne s’honora point du compter dans ses 
rangs le héros qui vingt fois sauva la France, a 

5. — Le marquis Laplace, pair de France, mem- 
bre de l’Académie -Française, meurt, à Paris, âgé de 
78 ans. — Mathématicien du premier ordre, Laplace 
a donné au monde savant deux ouvrages supérieurs : 
VExposilion du système du monde, et la Mécanique 
céleste; ils rangent le nom de Laplace à côté de ceux 
d’Euler, de Clairaut, de d’Alembert , de Lagrange, et 
c’est un assez beau titre de gloire pour que la flatterie 
puisse se dispenser d’appeler M. Laplace le Newton 
Jrançais. Quelles que soient la profondeur et l’étendue 
des connaissances de M. Laplace, comme mathémati- 
cien et astronome , sa Mécanique céleste est et restera, 

TOME II. ; 
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dans le monde savant, au-dessous de la Mécaniffue 
analytique de Ihgrange, l’un des chefs-d’œuvre de 
l’esprit humain : sans doute Laplace a enrichi la 
science, mais il n’en a pas reculé les bornes : il a ex- 
pliqué les mouvements de l’univers; Galilée les avait 
devinés,' IN'ewion les avait découverts. 

Laplace s’était voué, dès sa première jeunesse, à l’é- 
tude de la science, il y consacra sa vie : on ne saurait 
assez louer cet amour et cette application qui lui ont 
assuré un rang distingué parmi les savants dont s’ho- 
nore la France. 

La carrière politique de M. Laplace est loin de mé- 
riter des éloges : né dans la classe plébéienne, il se mon- 
tra, dès 17 B 9 , partisan des idées nouvelles; mais il 
n’eut pas assez d’orgueil , ou , si l’on veut , assez de phi- 
losophie pour résister aux séductions de la vanité 
tour à tour courtisan de la liberté et du despotisme, il 
brûla son encens au pied de la convention, du direc- 
toire et de l’empire; comblé de distinctions et de fa- 
veurs par Napoléon , il s’empressa d’oublier ses bienfaits 
et devint, après les événements de i8i4 et de i8i5, 
l’un des meilleurs courtisans de la légitimité, sans se 
ressouvenir qu’il avait été un des plus fidèles sujets de 
l’usurpation.. La science mathématique à part, M. le 

♦ La vanité nobiliaire et la manie des titres sont des mala- 
dies incurables; c’est la lèpre de l’esprit humain. — Personne 
ne l’a mieux prouvé que M. Laplace , chargé , en 1 8i3 , de pro- 
noncerl’éloge funèbre du célèbre Lagrange; Laplace dit:« ...Ce 
a qui distingue surtout Lagrange, c’est moins ses immortels 
a travaux, que la pourpre sénatoriale dont Sa Majesté iinpé- 
« riale l’a couvert, a Selon M. Laplace , le génie et les travaux 
scientiilques de Lagrange distinguent moins ce grand homme 
que le titre de comte et do sénateur ; et c’est un homme né lui- 
même dans la bourgeoisie, c’est un savant de premier ordre, 
qui , par esprit de vanité , rabaisse la science et le génie , et les 
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marquis de Laplace était fait pour être grand seigneur.. . 
II est fâcheux pour les lettres et les sciences que cc 
célèbre académicien les ait pour ainsi dire reniées en 
descendant au tombeau : dans une cause qui intéres- 
sait l’existence môme de l’Académie , le marquis La- 
place se récusa et abandonna le fauteuil (V. i6 janvier). 

Les obsèques du pair de France ont lieu le ^ mars ; 
elles sont remarquables parles discours que MM. Daru, 
Poisson et Biot prononcent sur la tombe; discours 
aussi brillants d’élocution que pleins de science; il était 
difficile de louer plus savamment l’homme de la science. 

M. le marquis Pastoret fera, à la chambre des pairs, 
l’oraison funèbre de son collègue : il dira que M. La- 
place et Nevvton sont morts à un siècle de distance , 
dans la même année et dans le même mois ; que « le 
« portrait de Racine était dans son cabinet à côté de 

« ïimage de Newton; que Louis xtv, à l’époque 

« de Tureniie et de Luxembourg , allait chercher au 
« dehors les disciples de Galilée; que, plus heureux 
« sous ce rapport que son auguste aïeul , le pelit-GIs 
« de Louis xiv (Louis xvni) trouvait un homme digtie 
« de Newton, là même où tant d’autres hommes s’é- 
« taient montrés les dignes élèves de Luxembourg et 
« de Turenne » M. Pastoret ajoute, avec une 

fait descendre jusqu’au niveau de la qualité, du titre de grand 

seigneur! M. le comte de La Boullaye-Marillac, directeur 

de la manufacture des Gobelins, qui avait exercé, dans l’émi- 
gration, la profession de médecin, n’a -t -il pas dit, en séance 

publique, dans un discours d’apparat : « Ce qui a princi- 

« paiement distingué BulTon, c’est son titre de comte? » Hé- 
las! Molière, Racine, Corneille , La Fontaine, Voltaire, Rous- 
seau, etc., n’ont été ni comtes ni marquis : pauvres gens, 
dont le génie roturier est allé à l’immortalité sans avoir des 
lettre.s de noblesse! 
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tolicliflnte simplicité : n M. de Laplace tomba malade 
« et non? fut rapidement enlevé. Les dernières prières 
« l’accompagnèrent, et cet homme, qui avait expliqué 
« au monde le monde lui- même, disparut d’au milieu 
« de nous. » L’éloquence du ci-devant citoyen répu- 
blicain Pastoret est toujours un peu bourgeoise , même 
lorsqu’il parle en marquis : « L’Europe lui décernera 
« (à M. Laplace) assez de renommée, la science as- 
« scz de reconnaissance ; mais cesl ici qu’il faut dé- 
« siror de laisser quelque mémoire. C'est à vous qu’il 
« faut demander la bienyeillancc qu’on est si heureux 
« d’obtenir pendant sa vie, le souvenir qu’on doit dé- 
« sirer après sa mort. Tout ce qui est et sera grand 
« est réuni dans cette enceinte. Vous y avez accueilli 
« M. de Laplace; conservons à son nom cc qu’il mérite 
« d'hommages, etc. a M. Pastoret semble s’adres- 

ser déjà à celui de ses collègues qui sera chargé de pro- 
noncer son oraison funèbre; espérons, pour le bon- 
heur et la gloire de la France, qu’elle conservera 
long temps encore un homme si précieux ; mais M, le 
marquis de Pastoret est, aussi, par trop exclusif en 
fait de grandeur! Il ii’y a ni modestie ni honnêteté à 
dire que tout ce qui est grand est dans la chambre des 
pairs, c’est déclarer que tout ce qui n’y est pas est petit; 
et nous croyons, n’en déplaise à M. Pastoret, que la 
France compte beaucoup de personnages aussi grands 

que lui Assurément il est fort glorieux du laisser 

un souvenir honorable dans la chambre des pairs, 
mais il est encore plus glorieux de le laisser dans le 
cœur de tous les Français. Tout ce qui est grand n’esl 
pas dans cette chambre, et, l’on peut croire sans blesser 
sa dignité que tout ce qui est dans cette chambre n’est 
pas grand, surtout après l’adjonction des soixante-seize 
membres qui y prendront place sous le contre-seing 
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Fillèle Quoiqu’une oraison funèbre soit sans con- 

séquence, nous sommes entré dans ces détails; ils pei- 
gnent l’esprit et les hommes du temps. 

M. Laplace avait exercé des fonctions de ministre de 
l’intérieur ; il y fit preuve d’une incapacité adminis- 
irativesi profonde, qu’on fut réduit à l’en expulser pres- 
que aussitôt... Le savant s’embarrassait peu des libertés 
nationales ; le pair de France aimait, en marquis , la 
Charte constitutionnelle. 

8. — Une ordonnance du roi, motivée sur un rap- 
port du ministre de la guerre, marquis de Clermont- 
Tonnerre, élève le lieutenant général prince de Ho- 
henlohe-Bartenslein à la dignité de maréchal de France, 
en remplacement du marquis de Vidménil, décédé. — 
Le prince de Uohenlolie n’est pas Français, il n’a ja- 
mais livré de bataille, aucun fait militaire ne l’a si- 
gnalé , et son nom est inconnu dans les fastes de l’armée 
française *... Ce prince a montré, il est vrai, une haine 
constante et profonde contre la révolution française; 
il a levé une légion , ou régiment , et n’a cessé, de 1791 
à iBi4 , de se constituer en hostilités contre la France... 
D'un autre côté, M. le prince de lîohenlohe a fait 
preuve d’un grand dévouement pour les princes fran- 
çais ; il leur a rendu, dit-on, d’importants services : 
cette conduite est honorable et mérite une récom- 
pense; le bâton de maréchal de France lui est dé- 

cerné! (V. 5 mars 1827. ) 

12. — Le projet de loi sur la police de la presse 
(V. 3o décembre 1826, i3 février 1827), après 
avoir subi plusieurs amendements qui ont ajouté aux 

♦ Monsieur le maréchal a le visage couvert de cicatrices; 
elles proviennent d’une chute faite en voiture ( i8i4)- 
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vices'dn projet ministériel, est adopté par la cbamfarv 
des députés : nombre des votants, 36^ ; pour, a33 ; 

contre, i34; majorité, 99 L’opposition n’avait pas 

encore obtenu un aussi grand nombre de voix. 

i5. — Loi relative au tarif de la poste aux lettres. 

— Elle a pour objet de régler la taxe des lettres d’après 
la distance en ligne droite existant entre le lieu où la 
lettre est conCée à la poste et le lieu où elle doit être 

remise La taxe des lettres subit une augmentation 

considérable, d’après le nouveau tarif. 

j5. — M, La Boessière, membre "de la chambre des 
députés , soumet à la chambre une proposition ainsi 

conçue : « Immédiatement après l’adoption du 

présent article, il sera nommé par la chambre, en as- 
.semblée générale , une commission de cinq membres 
chargée de veiller aux prérogatives de la chambre. — 
Cette commission veillera spécÿilement aux comptes 
que les journaux rendront des séances de la chambre. 

— Dans le cas d’injîdélités dans ces comptes, ainsi que 

dans ceux d’offenses envers la chambre ou quelqu’un 
de ses membres, la commission lui eu rendra compte, 
afin qu’elle statue sur les suites à y donner conformé- 
ment aux lois existantes et par simple mesure de po- 
lice intérieure » Dans le développement de sa pro- 

poâtkm, M. La Boessière prouve qu’il est très-peu 
versé en matière législative, et montre son obéissance 
adx impulsions du président du conseil (Villèle), 

« véritable auteur de la proposition (dira M. Benjamin 
ir Constant), car il l’a suggéré à cette tribune, il Fa. 
«■ déclaré formellement. » En effet, la proposition a 
pour objet d’étouffer la liberté des journaux en même 
temps que la liberté de la tribune , c’est le double but 
vers lequel tend ouvertement M. de Villèle M. La 



55 


l 5 MARS 18^7. 

Uoessière déclarera que le président du conseil est étran- 
ger à sa proposition , qu’elle lui est venue sponta- 
nément, qu’il n’a rien dit qui ne vînt de sa propre 
inspiration et qu’il n’ait rédigé lui - môme : personne 
ne voudra le croire. 

M. La Boessière, né dans la classe plébéienne était 
connu, dans le département du Morbihan (Vannes), 
comme ancien apothicaire et cultivateur en grand de rhu- 
barbe; Usera maintenant connu dans toute la France, 
comme auteur d’une proposition dont MM. Benjamin 
Constant, Sébastiani, Labbey de Pompières, Casimir 
Périer, etc., ont démontré le ridicule, les vices et les 
dangers; ces illustres orateurs ont prouvé que la com- 
mission La i&oessm/'e attenterait à la dignité delà cham- 
bre, loin d’ajouter à sa considération : MM. Viennot- 
Vaublanc , Sallaberry, Villèle, etc. ,. s’efforcent de 
démontrer la bouté delà proposition, la nécessité de son 
adoption; ils entassent paralogismes sur paralogismes^ 
débitent force paradoxes, citent .Cromwel , Guillau- 
me lit , la loi rendue sur les journaux le 25 mars 1822 ^ 
et iiuisseut par annoncer que tout est perdu en France 
s’il est permis aux Journalistes « les T'àersites de la 
« faction révolutionnaire u de rendre compte des séan- 
ces de la chambre aussi injidèlement (ju’ils le font. — 
11 faut défendre aux Journaux de critiquer, il faut leur 
ordopner de louer les opinions et les discours des dé- 
putés siégeant au centre et au côté droit de la chambre; 
la proposition de M. La Boessière est prise en considé- 
ration!... 

M. Viennot-Vaublanc se surpassera lui -môme dans 
la défense de la proposition La Boessière ; il insultera à 
plaisir la liberté de la presse et les feuilles périodiques; 

il dira : « Celle opinion prétendue publique u’a ja- 

u mais été qu’uue contagion funeste infectant toute la 
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« France; c'est elle qui demanda la destruction des lois 
« fondamentales , égara sans cesse les esprits et emp6- 
« cha ceux qui voyaient la véritéd’oserla soutenir. Pour 
« eu citer une preuve, pensez -vous qu’eu adoptant 
_ « un gouvernement dont un pays voisin nous donnait 
« l’exemple, les membres si instruits de la première 
« assemblée ne sentirent pas la nécessité d’avoir deux 
« chambres? Eli bien! lisez les journaux du temps : 
« vous y verrez que cette idée si juste était proscrite par 
« la prétendue opinion publique, comme contraire à la 
« liberté et à la grandeur du p.ays. On appelait alors 
« licnméristcs ceux qui soutenaient que deux cliambi es 
« étaient nécessaires, et je regarde comme un titre de 
« gloire d’avoir été bientôt appelé par les rédacteurs de 
« des patriotes , le chef des bicamêrùies. » Voilà 

qui est positif et. incontestable, voila un des gi'ands titres 
de gloirede i\J. \ iennot-\ aublanc!.,. Ce personnage a 
prononcé jadis les plus violentes diatribes contre les émi- 
grés; il a dit (9 novembre 1791): « Il faut une loi 

tf ' particulière, une loi telle qu’il soit impossible aux 
« chefs (^ainusieur J depuis Louis xviii; monseigneur 
tt; le comte d Artois, depuis Charles x ; iVl. le prince de 
« Condé,ctc.)d’écbapper; carjesoutieiisquesi vous ne 
U faites pa.s une loi particulière contre les princes, il 
« faut renoncer a faire des lois contre les simples émi- 
« grés; mais je ne vois pas sans indignation que lespriii- 
« ces, nourris si chèrement par la patrie, trament sa 
« ruine dans l’impunité... » ... Ce personnage a tenu, 
en sa qualité de président de l’assemblée législative, la 
plus indécente conduite envers Louis xvi ; il a sommé le 
monarque de déclarer aux princcsd’Allemagneque, s’ils 
continuent à favoriser la cause des émigrés, les Français 
porteront ghez eux , uon pas le fer et la flamme, mais la 
Id^erlé Ce personnage a contribué de tout son pou- 
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voir à la destruclion des lois fondamentales; et aujour- 
d’hui il vient accuser la liberté de la presse de toutes 
les erreurs, de tous les exeès dans lesquels il est tombé ; 
le vétéran révolutionnaire a sans doute perdu la mé- 
moire, lorsqu’il invoque comme un titre de gldirc le sur-, 
nom de chef des hicaméristes ; on doit attribuer un 
si fort anachronisme à cet afifaiblissement des organes 
physiques qui est une des conséquences de la vieillesse : 
s’il pouvait en être autrement, quel nom faudrait- il 
donner à un législateur qui se renie lui-même, et qui 
réclame comme un litre de gloire les mêmes principes 
législatifs qu’il a répudiés comme une infamie? Dans la 
séance du 24 mai 179'*, M. Viennot-Vaublanc dit tex- 
tuellement : « Dn parle d’un projet de deux cham- 

« bres. Il faut que le peuple sache qu’à moins de von- 
« loir se couvrir de l’exécration de la race présente et 
« future, il est impossible de soufl’rir aucune transac- 
« lion. J’ai été accusé par Brissot, dans le comité, d’être 
tt capable de faire ici la proposition de deux chambres ; 
« il doit m’être permis de faire une profession de foi. 
« Nous avons un honneur commun... (on entend quel- 
« ques murmures). Il m’avait paru naturel de penser 
« que l’assemblée désire qu’aucun de ses membres ne 
« reste sous le soupçon. Je n’avais qu’un mot à dire; 
« si elle ne veut pas m’entendre, je me relire (on de- 
tt mande que M. Vaublanc soit entendu)? Mes princi- 
K pes ont été attaqués; on a imprimé dans un journal 
« que je .servais un parti dangereux. Voici ma réponse : 
« Si je pouvais être assez lâche pour souffrir qu’il fût 
« porté à la constitution la plus légère atteinte, celui-là 
« serait un bon citoyen qui m'enfoncerait un poignard 

« dans le cœur » Il est bien avéré qu’en 1792 

M. Viennot-Vaublanc vouait à l’exécration de la race 
présente et future l’établissement de deux chambres lé- 
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gislalives, et qu’en 1827 M, Viennot-Vaublauc rëclamtf 
comme un titre de gloire d’avoir été signalé comme le 
chef des bicaniérisles ou partisans de deux chambres 
législatives : en vérité, ce demi-ministre méritei*ait , par 
exception spéciale, d’être à la fois membre de la chambre 
des députés et membre de la chambre des pairs! mais 
sou amour pour le bicamérisme sera si mal apprécié 
dans l’opinion nationale, que ses concitoyens lui reti- 
reront leurs votes aux prochaines élections, et M. Vîen- 
iiot-Vaublanc poussera enfin la modestie de la nullité 
au point de déclarer, dans la Quotidienne , qu’il est un 
homme usé : cette fois il aura pour lui l’opinion de tonte 
la France 

Nota. Dans un comité secret de la chambre, tenu au 
mois de mai suivant, on expulsera le secrétaire à mille 
écus d’appointements, que M. le directeur de la police 
générale, Franchet, avait, dit-on, imposé à MM; Du- 
bruel et Garnier du Fougeray, questeurs de la chambre, 
et que ceux-ci, à leur tour, avaient donné à la com- 
mission La Boessière Dans la session de 1828, cette 

commission , frappée dès le principe du ridicule public , 
disparaîtra avec le consentement plein de naïveté de 
M. La Boessière lui-même ; à la vérité, M. de Villèle ne 
sera plus ministre à cette époque. 

i 5 . — Untf ordonnance du roi approuve les tableaux 
de population des départements du royaume, des ar- 
rondissements et des cantons, des communes ayant plus 
de 5,000 âmes, et des communes ayant une population 
agglomérée de i, 5 oo âmes et au-dessus ; lesquels seront 
considérés comme seuls authentiques pendant cinq ans, 
à compter du i" janvier 1827. 

Nota. Le relevé général de la population des quatre- 
vingt-six départements de la France en 1826, annexé 
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à cette ordonnance, aeiève à 3 i, 845 , 4^8 individus, 
ci 3 i, 345,428 

En 1821, la population s’élevait à. . 80,465,291 

Accroissement i, 38 o,i 37 

16. — Lord Cochrane arrive à Napoli de Romanie 
avec un brick, une grande goélette de guerre et en- 
viron 600,000 fr. provenant de souscriptions fran- 
çaises ; il demande , il exige que l'assemblée nationale 
d’Egine lui décerne le titre et les fonctions de grand- 
amiral de la flotte grecque... Le 10, il arborera le pa- 
villon de grand-amiral de la Grèce, à bord de la frégate 
américaine ï Hellas, donnée au gouvernement grec par 
celui des Etats-Unis. 

. L’amiral Cochrane sera d’utf faible secours pour la 
cause des Grecs ; on pourrait même croire , d’après le 
peu de succès qu’obtiendra la marine grecque, que 
Cochrane s’est rendu dans l’Archipel, plutôt pour y 
soutenir l’influence anglaise que pour coopérer à l’in- 
dépendance de la Grèce. Les opérations navales du 
grand-amiral seront proclamées avec la plus grande 
ostentation : elles n’amèneront cependant que des résul- 
tats à peu près insignifiants, et lord Cochrane quittera 
dans quelques mois les mers de l’Archipel sans avoir 
rendu aux Hellènes les services qu’ils attendaient de 
lui. — Si un officier général anglaisa été nommégrand- 
amiral de la Grèce,, un autre officier général de la 
meme nation , CJmrch , a été nommé généralissime 
de ses armées ou troupes de terre ; mais le généralis- 
sime ne contribuera guère plus que le grand-amiral 
à l’indépendance des Grecs, il déploiera même peu de 
talents dans ses opérations militaires : tous les deux , 
au reste, feront, à ce qu’on prétendra, de bonnes affai- 
res dans leurs commandements. ' ' 
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l’j. Le duc de La Rochefoucauld-Liancourt, pair de 
France, meurt à Paris, à l’àge de quatre-vingt-un ans, 
— La France n’a pas eu de plus illustre eide meilleur 
citoyen : M. de Liancourt est véritablement l'homme 
auquel peut s’appliquer, dans toute son étendue, la 
sublime pensée de Montesquieu : « Sa vie est un hymne 
« à la louange de l'humanité. » 

M. de Liancourt avait le génie de la vertu ; la bien- 
faisance fut, par conséquent, la grande aflairc de sa 
vie. Enflammé de l'amour de l’humanité, il se dévoua 
au bonheur de ses semblables, et particulièrement à 
l’amélioration du sort des classes moyenne et inférieure 
de la société ; il rendit la pauvreté amie du travail , 
plaça à côté d’elle l’industrie, et mit tous les arts utiles 
sous la main de l’hommê du peuple que sa naissance et 
l’incurie du gouvernement condamnent , presque par- 
tout, à vivre dans la misère. M. le duc de La Roche- 
foucauld-Liancourt faisait consister la dignité de son 
rang et l’illustration de son nom dans les services ren- 
dus au paysan , à l’ouvrier, au pauvre, an prisonnier; 
Les bienfaits qu’il répandait sur eux étaient tous des 
actes d’une vertu sublime; l’on peut dire de ce grand 
seigneur qu’il fut le courtisan de l’infortune, litre que 
I messieurs de l’oeil de bœuf ne mériteront jamais! 

Nous ne mentionnerons pas les établissements d’uti- 
lité publique et ceux de bienfaisance auxquels M. de 
Liancourt consacra sa fortune , ses lumières et son 
temps : tous les établissements de ce genre lui doivent, 
ou leur création , ou leur perfectionnement; il faudrait 
un volume pour énumérer les services que ce citoyen 
rendit aux arts utiles et à l'humanité souffrante. 

Ses services en faveur de l’autorité royale et des 
libertés nationales ne furent pas moins étendus, moins 
signalés : ami du trône et du peuple, M. de Liancourt 
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es défendit tous deux avec un désintéressement, une 
loyauté et un courage qui ne se déinentirent pas un seul 
instant; toujours le même dans les diverses phases de 
la révolution française, il ne dépassa jamais les prin- 
cipes et ne fléchit jamais devant ee qu’on nomme la 
nécessité des circonstances : il était en 1827 ce qu’il 
avait été en 1789! Ses sacrifices en faveur de la royauté 
furetit aussi entiers, aussi purs que ses sacrifices en 
faveur de la liberté. Louis xvi avait trouvé dans la 
personne du duc de Liancourt un véritable ami et un 
sujet fidèle ; mais les courtisans qui détruisent l’amitié 
dans le cœur des rois, où il est si rare qu’elle puisse se 
loger, les courtisans de Versailles rendirent inutiles les 
conseils et le dévouement du plus loyal des serviteurs , 
et le monarque périt victime des courtisans. 

Ami de Louis xvi, M. de Liancourt subira la dis- 
grâce des ministres de Louis xviii et de Charles x , 
augustes frères du roi-martyr... Le ministère Villèle 
commet un de ces actes vils et odieux qui provoquent 
l’indignation générale; mais ce ministère regarde la 
vertu, la bienfaisance, comme ses ennemies!... M. de 
La Rochefoucauld était inspecteur général du conser- 
vatoire des arts et métiers; membre du conseil général 
des prisons, membre du conseil général des manufac- 
tures, membre du conseil d'agriculture, membre du 
conseil général des hospices de Paris , membre du con- 
seil général du département de l’Oise, etc. ; toutes ces 
fonctions étaient gratuites : la générosité et le zèle avec 
lestiuels l’illustre citoyen les exerçait, répandaient cha- 
que jour de nouveaux bienfaits sur l’industrie, l’indi- 
gence et le malheur! Le ministère Villèle fait rendre 
une ordonnance royale qui destitue le duc de La Roche- 
foucauld de toutes ses fonctions de bienfaisance; il 
poursuit la vertu jusque dans la magnanimité des sa- 
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criGccs quelle s’est imposés! Tant d’injustices ne suffi- 
ront pas encore à un ministère qui se déclare ennemi 
de tout ce qui est probe et honorable; il persécutera 
jusqu’au cercueil de M. le duc de La Rochefoucauld, 
et les restes mortels de l’homme que vénèrent la France 
et l’Europe seront impunément outragés, profanés et 
traînés dans la boue ! ! ! 

3o. — Funérailles du duc de La Rochefoucauld - 
Liancourt. — Le ministère Villèle avait détruit l’école 
de Cbàlons; les bienfaits dn duc de Liancourt étaient 
chers aux élèves dont il avait été le père, ou plutôt la 
seconde Providence!... Plusieurs élèves sortis de cette 
école portent le cercueil, de la demeure de l’illustre 
défunt jusqu’à l’église de l’Assomption où ils se font 
remarquer par leur décence et leur pieux recueille- 
ment pendant la cérémonie religieuse ; lorsqu’elle est 
terminée ils reprennent le cercueil^ et se disposent à 
le porter jusqu’à la barrière de Clichy : « ... Sur les 
marches mêmes de l’église, un homme, qui n’était revêtu 
d’aucun des caractères extérieurs d’un officier de -po- 
lice, déclara avoir l’injonction positive d’empêcher cette 
preuve de dévouement, et requit la force armée de faire 
placer le corps sur le char funèbre : cet ordre irrita 
toute cette jeunesse qui refusa d’y obtempérer. La 
famille s’apercevant de la fermentation que cet ordre 
produisait, fit des efforts inutiles pour calmer les an- 
ciens élèves. Une rixe s’établit entre les jeunes gens 
qui ne voulaient point quitter le corps, et les soldats 

qui voulaient le leur arracher. Le cercueil tomba >» 

( Lettre du comte Alexandre de La Rochefoucauld , 
publiée au nom de la famille, i®' avril) : elle est signée 
par le doc d’Estissac , les comtes Alexandre, Gaëtan, 
Franck, Olivier, Frédéric, Jules de La Rochefoucauld, 
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le prince AlJrobandiiii el J>I. le comte de Montaut... 
Le duc de Doudcauville et M. Soslliènes de La Roche- 
foucauld ne l’ont pas signée. 

« ... C’est dans la déplorable lutte engagée entre les 
soldats et les jeunes gens, pour rester ou se rendre maî- 
tres du cercueil, qu’un bruit all’reux se fait entendre. 
Mille cris s’unissent en un seul pour proclamer au loin 
une profanation inouie. Bientôt un effrayant silence 
dépose de sa réalité. L'horreur s’empare de tous les 
esprits, l’Indignation ou la stupeur enchaîne la vio- 
lence. Les soldats consternés déposent religieusement 
sur le char ce cercueil à demi brisé, ces insignes 
souillés qui, par un détestable contraste, rehaussaient 
encore, s’il est possible, les illustrations d’un grand ci- 
toyen. » Ainsi, s’exprime le grand référendaire (Hu- 
guet-Sémonville), que la chambre des pairs a chargé 
de prendre des renseignements sur ce scandaleux et dé- 
plorable événement; et certes monsieur le grand réfé- 
rendaire met une grande modération dans son rapport. 

M. le duc de Broglie dit : « ... Par quelle fatalité 
arrive-t-il que toutes les fois que les volontés ou les 
amours-propres de l’administration se trouvent en jeu, 
l’emploi de la force'pour le maintien de l’ordre soit 
toujours précipité , violent et accompagné de désas- 
tres?. ... Pourquoi donc partout ou 1 administration 
intervient, en quelque sorte, pour il compte de sou 
propre caprice, avons -nous constamment à déplorer 

d’autres résultats? Mais quant à moi, je ne puis, 

je l’avouerai, contempler froidement ce mépris de l’hu- 
manité; je ne puis contempler froidement ces procédés 
d’une administration à la fois Insouciante et fantasque, 
qui traite des populations paisibles et régulières, comme 
un bagne de forçats, dont on ne peut rien obtenir que 
le sabre au poing et la menace à la bouche. A coup sûr 
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il valait mieux laisser cheminer le cercueil de notre â 
jamais respectable collègue , sur les bras qui le por- 
taient, que de le précipiter dans la fange; en tous cas, 
il J avait des moyens, à la fois plus sûrs et plus doux, 
pour faire entrer dans l’obéissance aux lois des en- 
fants rangés autour du convoi de leur père, des élèves 
pieusement courbés sous le cercueil de leur bienfai- 
teur. » MH, 

■ Le Moniteur ( t" avril), -montre sous quels rapports 
M. Lainé considère la sanglante profanation du 3o 
mars; il dit : « ... L’événement que la chambre dé- 
plore est à la fois un grand malheur public et un grand 
scandale. L’administration y trouve de plus un délit; 
puisqu’elle assure qu’une information a été ordonnée... 
C’est donc seulement le troisième jour de la mort, ob- 
jet d’un deuil public, au nlilieu des funérailles, que 
la police est intervenue pour en interrompre le cours. 
Le noble pair se garde d’inculper l’administration; 
mais il ne croit pas que ses agents soient sans repro- 
ches; et comme, durant les prières, il ne s’était mani- 
festé au- dehors aucun indice de désordre, on serait 
réduit à- dire que la douleur et la reconnaissance sont 
^seules répréliensibles... Le noble pair ne peut s’empê- 
cher de témoigner sa surprise d’avoir entendu égaler à 
l’autorité des lois des réglements qui ne prohibent pour- 
tant pas à la f^té empressée de rendre les derniers 
devoirs à la manière des aïeux, des réglements dont 
d’ailleurs l'administration dispense et auxquels elle 
a laissé souvent déroger’* : l’occasion et l’heure étaient 
mal choisies pour les remettre en vigueur. M’aurait- 

* Depuis la catastrophe du 5o mars, des élèves de séminaire 
ont porté à bras, malgré les réglements du régime impérial, 
les corps de deux prêtres : la police l’a ignoré , ou l’a permis ; 
les défunts, il est vrai, étaient propriété des jésuites. 
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on pas dù... en faire une nouvelle publicalion, car il 
est reconnu que presque tout le inonde les ignore? 
Cette publication est nécessaire pour expliquer aux 
provinces comment, dans une grande capitale, on est ^ 
réduit à sacriGer à l'ordre public les sentiments les 
plus naturels, pour faire comprendre pourquoi la po- 
lice a le droit de venir près du sanctuaire épier la 
douleur, compter les larmes et donner la mesure des 
regrets et des hommages. » — Sur la proposition de 
M, Luiné, la chambre prend la décision suivante : 
n La chambre attendra le résultat des informations, 

« et remercie son grand-référendaire du compte qu’il 
« a rendu. » 

Voilà la seul <4 réparation qu’obtiendront les mânes 
du duc de Liancourt! L’administration montrera la plus 
froide indifférence; le journal appartenant à M. de 
Villèle {^Journal de Paris, moniteur du i"' avril), 
n'aura pas même honte de dire : k ... 11 a fallu que l.i 
(I force armée intervint..., pour que tout se passât sui- 
« vant les usages, et avec la pompe qui devait être ob- 
« servéc dans une pareille circonstance... » La pompe 
des sabres et des baïonnettes répandant le sang des ci- 
toyens sur le cercueil du duc de La Kochefoucauld- 
Liancourt, traîné dans le ruisseau *!!! 

Dans ce jour d’affreuse mémoire, la dignité de la 
pairie a été outragée, avilie; tout a été violé, la religion, 
la morale, la vertu , les lois, la Charte... Le ministère 
Villèle n’a rien respecté : les sauvages respectent la re- 


* Les soldats qui blessèrent les élèves et les étudiants qui 
porlaient le cercueil de leur vénérable bienfaiteur, étaient 
commandés, dit-on, par M. de Launay, fils de M. le marquis 
de Launay, gouverneur de la Bastille à l’époque où le peuple 
de Paris se rendit maître de celte prison d’État, 
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ligion des sépulcres, ils ne violent pas la paix tom» 
beaux. 

La France entière s’indigne en apprenant quelle a 
été la pompe observée d.ms les i'unérailles du duc de 
Liancourt; l’opinion publique accuse l’administration 
de l’événement du 3 o mars : l’opinion nationale a sans 
doute tort , car aucune poursuite judiciaire n’aura lieu ; 
il y aura bien un commencement d’instruction, mais 
les suites en resteront ignorées; l'instruction ne pro- 
duira aucun résultat, et la décision de la chambre des 

pairs n’en aura pas davantage Le préfet de police 

publiera le i 3 avril un décret du a 3 prairial an xii, 
et un arrêté du préfet de la Seine Frochol) du 

ay germinal an xi, relatif à la police des inhumations,: 
et il ne sera plus question du scandale et des malheurs 

du 3 o mars 

Arrivé hors de la barrière de Clichy, le cercueil du duc 
de La Rochefoucauld a été rendu à sa famille; le convoi 
a pris la route de Liancourt (Oise). « Lorsque le cer- 
cueil fut conduit à Liancourt, il fallut passer une partie 
de la nuit pour replacer les membres endommagés et 
réparer le cercueil à demi brisé... Voilà comment on 
a traité le bienfaiteur de nos enfants et le père de nos 
ouvriers! » Ainsi s’exprimera dans la chambre des dé- 
putés (7 mars 1828) M. Charles Dupin. — D’après la 
volonté expresse du défunt, ses restes mortels sont in- > 
humés dans le parc de son château : toutes les popula- 
tions environnantes affluent à Liancourt; les larmes 
des pauvres, des ouvriers, des laboureurs, inondent 
l’illustre cercueil ; elles lavent le sang dont il a été teint 
à Paris, sur les marches de l’église de l’Assomption 

L’instruction judiciaire, relativement aux événe- 
ments qui ont eu lieu à l’époque des funérailles du 
duc de Liancourt, se terminera par wne ordonnance 
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porlnnl qil’il iiy'n lien h suivre : elle est, dit-on, mo- 
tivée en grande partie « sur l’impos.sibilité de désigner 
d’une manière précise les personnes auxquelles doivent 
être attribués les divers faits rapportés par les té- 
moins. » 

Les profanateurs du cercueil de M. de La Rochefou- 
cauld-Liancourt calomnieront la mémoire de cet illustre 
et vénérable citoyen : l’anecdote suivante montrera 
l’excès d’injustice et d’outrage où peut se porter l’esprit 
de parti. — Un an après la mort de M. de Liancourt, 
M. Borely, vice -président dti tribunal civil de Mar- 
seille, ayant proposé à la caisse d’épargnes de placer 
dans la salle de cette administration le portrait de M. de 
La Rochefoucauld-Liancourt, comme un hommage dû 
an bienfaiteur de l'humanité qui le premier conçut la 
généreuse idée de fonder des caisses pour venir au se- 
cours de la vieillesse indigente; l’administration , com- 
posée de neuf membres, parmi lesquels on comptait 
quatre fonctionnaires publics, rejeta cette proposition. 
M. Borely, ayant rendu publique la délibération de 
l’administration delà caisse d’épargnes, un fonction- 
naire public répondit à la lettre de .M. Borely, insérée 
dans le Messager ries Bouches-du-Rhône , par une let- 
tre où il est dit ; « .. On a rappelé que M. le duc de 
« La Rochefoucauld-Liancourt était étranger et iw- 
« connu à Marseille; on a rappelé que les portraits de 
« M. Necker et Mirabeau, si multipliés en 1790, l'u- 
« rent les sinistres prccurscuirs, à un court intervalle, 
« de ceux de Marat , de Robespierre et autres régici- 
« des. Il a paru prudent de ne pas commencer une 
« nouvelle série de portraits d’illustres citoyens et de 
« grands hommes de parti... » Selon le Constitutionnel 
(97 mars i8a8), les Marseillais ne voulant pas qu’on 
pût attribuer à un de leurs citoyens une lettre aussi in- 
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coiivenanlc, ont désigné le receveur général Rrieoifne 
comme anteur de ladite lettre : nous avons peiné à 
croire que ce citoyen financier ait pu rappeler, au sujet 
de M. de Liancourt , les noms de Mirabeau, de Marat , 
de Robespierre; il y aurait ici profanation historique, 
en quelque sorte. Au reste, si cette anecdote était mal- 
heureusement vraie, elle prouverait dans M. Bricogne 
une ignorance politique et civile des plus extraordi- 
naires. Né dans la classe du peuple, ce personnage, 
toul-à-fait inconnu en i8i4, occupait à celte époque 
une place de commis dans le ministère des finances; 
c’est, dit-on, un excellent chiffreuret on grand faiseur 
de plans et de petits écrits sur les finances : ayant ob- 
tenu depuis la restauration un avancement rapide, il 
eut de plus le bonheur de gagner la confiance et les fa- 
veurs de M. de Villèle : ce ministre ayant fait destituer s 
le receveur général des Bouches-du-Rhône pour opt- 
nions politiques, fit nommer à cette importante recette 
générale M. Bricogne qui voulut s’emparer de vive 
force du logement de son prédécesseur : les journaux 
ont rendu compte de la discussion judiciaire qu’en- 
traîna la querelle élevée entre l’ex- receveur locataire 
ayant bail, et le receveur occupant les lieux malgré 
le locataire et le bail : M. Bricogne jouit de cent mille 
livres de rente, et l’ex-ministre Villèle l’a mis à la tète 
du syndicat chargé de soutenir son opération financière 
du trois pour cent : les flatteurs de M. de Villèle pré- 
tendent que M. Bricogne est un homme d’F.tai en ma- 
tière économique. 

3 Avril. — Décret du roi de Naples, qui, sur la 
proposition de son ministre de la police, licencie et 
abolit toutes les gardes nationales civiques établies dans 
le royaume. — C’est dans le pays de l’Europe où il se 
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commet le plus d’assassinats, et où l’assassinat est une 
profession, que l’on supprime l’institution la plus pro- 
pre à prévenir ce crime... Au reste, le royaume de 
Naples n’a pas besoin d’une garde civique et nationale, 
il est occupé par une armée autrichienne : que peuvent 
désirer de plus les citoyens? Le ministre de la police 
du royaume de Naples agit, dit -on, dans cette con- 
joncture, d’après l’inspiration de M. de Metternich, 
grand-prévôt de l’Italie 5 pouvait-il suivre une meilleure 
inspiration ? 

12. — M. Canniiig est nommé chef du ministère 
anglais j il est en conséquence chargé d’organiser le 
cabinet. — Celte nomination est reçue avec enthou- 
• siasme en Angleterre , et avec satisfaction en France par 
tous les amis des libertés constitutionnelles. M. Can- 
uing énonce depuis quelque temps des principes favo- 
rables à ces libertés; il se montre partisan de l’émanci- 
pation des catholiques irlandais , et les sept membi es 
du cabinet britannique, que l’élévation de W. Canning 
expulse de l’administration, sont connus par leurs 
principes d’opposition aux libertés constitutionnelles, 
et par leur dévouement au pouvoir absolu. 

Ce changement de ministère peut être envisagé com- 
me une répudiation officielle de la part du gouverne- 
ment anglais, de la politique et du régime de la sainte- 
alliance; comme un avantage remporté par les libertés 
- nationales et constitutionnelles sur l’oligarchie et l’ab- 
solutisme Le vil et atroce système politique établi 

par lord Castlereagt, marquis deLondouderry, ce.ssera, 
on doit l’espérer, de régit le cabinet de Saint- James ; 
ce système a porté de graves atteintes à la prospérité du 
pays et à son influence dans les aflaires de l’Europe.., 
Eu i 8 i 4 ) l’Angleterre était la première puissance de 
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l'Europe ; mais son goiivcrnemenl d’alors lut si inltn- 
bile, il profila si despotiquement, si avidement de la 
chute de Napoléon, que la Grande-Bretagne se trouva 
bientôt aux ordres de la piolitique russe et fut enün 
réduite à n’exercer, dans les afl'aires générales, qu’une 
inilueiice secondaire, toute de tergiversation et de fai- 
blesse; le sceptre du continent tomba dans le cabinet 
de Saint-Pétersbourg, et les libertés nationales de tous 
les peuples furent en proie au despotisme, à la politique 
et à l’ambition russe 

La vieille Angleterre n’est déjà plus; le ministère de 
M. Canning parviendra-t-il à faire triompher les liber- 
tés constitutionnelles, à rétablir la prospérité et à ré- 
habiliter rhonneur politique de la Grande-Bretagne? Il 
est permis d’en douter, quels que soient les talents du 
premier ministre et les intentions qu’il manifeste : le 
mal est à peu près incurable, l’Angleterre est condam- 
née à succomber sous le fardeau d’une prospérité tou- 
jours croissante, la prospérité d’une dette publique de 
vingt milliards !!! 

l,a question catholique, malgré toute sa gravité, n’est 
qu’une question secondaire dans la situation intérieure 
de l’Angleterre; et néanmoins M. Canning, quoique 
parti^an de l’émancipalion des catholiques, sera forcé 
de fatorîser la formation d’un ministère opposé à cette 
émancipation ; le ministère sera mixte, il n’aura par 
conséquent ni force ni durée. 

17. — Ordre du jour coucernant la garde nationale 1 
de Paris. — La garde nationale a exercé, le i6, l’hono- 
rable prérogative qui lui est réservée de garder seulede 
roi et la famille royale, le jour anniversaire du 12 avril. 

Sa Majesté , en uniforme de colonel général de la garde 
nationale, accompagnée de monseigneur le dauphin, a 
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inspecté les délachemenls d’infanterie et de cavalerie dç 
la garde nationale de service pour relever les divers 
postes de la maison militaire et de la garde royale qui 
étaient en bataille dans la cour des Tuileries. 

« Le roi, satisfait de leur belle tenue et de la régu- 
larité»avec laquelle les divers mouvements furent exé- 
cutés, voulant donner à la garde nationale de Paris un 
nouveau témoignage de sa constante bienveillance, et 
prouver combien il apprécie le zèle et le dévouement de 
ce corps, a chargé le maréchal commandant en chef 
d’annoncer qu’il en passerait la revue géuérale le di- 
manche, 29 de ce mois. » 

La population entière de Paris se félicite des témoi- 
gnages de satisfaction et de bienveillance que le roi a 
daigné donner lui - même à l’élite de ses citoyens, té- 
moignages qu’il leur fait c<^nouveler en son nom par 
le maréchal commandant en cbefj tous les bons Français 
voient avec la plus vive allégresse ce dévouement à la 
maison de Bourbon (dont la garde nationale de Paris 
a donné constamment des preuves signalées depuis le 
12 avril i8i4), et la confiance que le roi place à juste 
titre dans le zèle et la fidélité de cette force armée ci- 
toyenne. Heureux prince, celui qui se confie avec tant 
de loyauté à l’amour de ses sujets; heureux sujets, ceux 
dont la fidélité au prince reçoit cet auguste témoignage 
de sa bienveillance ! 


17. — Ordonnance du roi. — « Le projet de loi re- 

H latif à la police de la presse est retiré » Cette or- 

donnanee porte le contre-seing du gard<* des sceaux, 
Peyronnet. 

Le projet de loi sur la police (ou pour mieux dire sur 
^la destruction) de la presse avait été adopté par la 
chambre septennale, créée eu i 8 a 4 le ministère Vil- 
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lele (V. la mars); M. Peyronnet appelait ce projet : 
loi de jusüce et d’amour/... II brisait tous les principes 
constitutionnels, il violait tous les droits acquis, il in- 
terdisait la pensée et la parole : aussi de toutes les par- 
ties de a France s’élevaient des cris d’indignation contre 
une administration qui déchirait effrontément farti- 
cle 8 de la Charte constitutionnelle pour établir, sur le 
double esclavage de la tribune (V. la proposition La 
Hoessiere, mars i5) et de la presse, le despotisme mi- 
nistériel et ultramontain. 

La chambre des députés a voté la loi vandale! La 
chambre des pairs va la rejeter, le ministère la retire. 

L ordonnance royale est reçue dans Paris aux cris de 
vwe le roi! vive la chambre des pairs! vive la liberté 

de la presse! vive la Charte! Tous les ouvriers 

employés dans les imprimeries, ayant en tête un dra- 
peau blanc, ont parcouru divers quartiers de la capi- 
tale, aux cris mille et mille fois répétés de vive le roi, 
vive la chambre des pairs! Ils se sont rendus à la chuté ' 
du jour sur la place Vendôme (vis-à-vis rhôicl du 
garde des sce.iux, occupé par M. Peyronnet), où leurs 
acclamations de vive le roi! et leurs bénédictions pour 
Je trône se sont renouvelées avec le plus vif éclat.. 

L allégresse publique se manifeste de toutes parts ; ja- 
mais réjouissances populaires ne furent si spontanées, 
si générales, l’enthousiasme des Parisiens est à son 
comble: en un clin d’œil, la capitale est illuminée ; dans 
la plupart des rues, l’on voit des lampions brûler de- 
puis la borne jusqu’à la plus hante mansarde : le jour 
le plus brillant vient éclairer Paris, et la nuit l’étonne 
de n’avoir plus d’obscurité pour cette immense cité 
que dans les édifices publics et les hôtels des fonction - 

ijairesIMaisla nuit règne Zà, avec toutes ses ténèbres; les 
palais des ministres étalent toute la noirceur dont ces. 
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édifices sont couverts.. . Pas le plus petit désoi dre dans 
celte joie, dans ces transports d’allégresse de cinq cent 
mille individus 5 ils l’ont éclater leurs sentiments de re- 
connaissance pour le roi, et bénissent le trône d’où 
émanent un si grand bienfait, une si auguste garautie 
constitutionnelle. Jamais l’opinion nationale ne se pro- 
nonça d’une manière plus unanime , aussi calme et 
avec tant de joie ! Mais cette joie est un acte d’accusation 
contre le ministère ; des charges de cavalerie ont lieu 
contre le peuple, quoique aucun désordre n’ait eu lien ; 
quelques individus sont arrêtés. 

ig- — Convocation du tribunal de la diète de Polo- 
— ^Cet acte de l’empereur de Russie, roi de Polo- 
gne, a pour motif d’obtenir une conviction complète 
sur l’existence d’associations secrètes ayant une ten- 
dance et un but politiques; existence mise en lumières 
par les enquêtes faites au sujet « de l' espèce ia trouble 
et de désordre qui a exercé récemment sa fuueste in- 
fluence dans quelques parties de l’empire, et attiré une 
juste punition sur la tête des coupables. » (V. 26 dé- 
cembre i825; 25 juillet 1826.) ^ 

21. — Jugement du tribunal de police correction- 
nelle du département de la Seine, qui acquitte le Cour- 
rier français de la plainte portée contre l’article inséré 
dans cette feuille périodique (4 mars), article intitulé : 
Mensonges de M. de f^illèle Les passages incri- 

minés sont : «... Quoiqu’on n’ignoràt pas que le mi- 
« nistere voulait enlever aux Français la presse pério- 
« dique, sans laquelle tout gouvernement représentatif 
« est impossible, au moins il se retranchait derrière 
« de fallacieuses dénégations; c’était une ombre de dé- 
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0 ccncu qu’il se ménageail : aujourd’hui, sa voloulé 
« n'est plus l’objet d’un doute. Ce n’est pas une déro- 
tt gation transitoire de la Cliarle qu’il demande, c’est 

<( une infraction permanente Réfractaire à sou ser- 

« ment, il a donc oublié que le prince a prêté le même 
« serment [ Il est doublement accusable pour ce seul 
« fait; car, s’il veut se parjurer, il n’a pas le droit de 
(t constituer dans un état de suspicion la loyauté et la 
« bonne foi du pouvoir au nom duquel il parle. Ou 
« sent de quelle conséquence serait l’impuuité d’un 
« pareil outrage à la majesté royale. Les cliambres sont 

K intéressées à le repousser Il a été forfait à l'bon- 

« neur par la présentation d’une loi destinée à délier 
« frauduleusement au moins une des parties coutrac- 
« tantes, du serment qui les liait, et l’honneur, nous 
« l’espérons , est encore quelque chose en France... >. 
M, Rératry s’est déclaré l’auteur de l’article incriminé; 
également distingué par sa loyauté, sa fidélité au roi, 
sa piété, scs talents littéraires et législatifs, M. Kéra- 
try a prononcé, devant le tribunal, l’un des plus sages 
et des plus énergiques discours dont s'houorent les 
fastes judiciaires ; il s’est élevé aux plus hautes considé- 
rations de l’ordre social, et, dans une péroraison subli. 
me, l’orateur a fait preuve d’une vertu et d’un carac- 
tère politiques aussi rares qu’honorables. Ce discours 
produit dans tous les esprits la plus forte sensation, il 
contribue puissamment à entretenir ce patriotisme 
constitutionnel dont la nation donnera d’éclutants té- 
moignages aux prochaines élections. — Le ministère 
public appellera (8 avril) du jugement rendu par le tri- 
bunal de police correctionnelle ; mais, par son arrêt 
du 3 juillet, la cour royale de Paris mettra l’appel au 
néant et confirmera le jugement de première ins- 
tance M. Mérilhou, défenseur de I\I. Kératry, a 
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prononcé, dans cette cause, un plaidoyer, véritable 
chef-d’œuvre d’art oratoire et de science judiciaire. 

* 4 — La chambre des pairs adopte le projet de loi 
relatif à la juridiction militaire... Nombre des votants, 
i 5 i : pour le projet, 1 ii votes; contre, 4 o; majorité, 
71. — Ce code de juridiction militaire renferme plu- 
sieurs bonnes et sages dispositions, mais il porte encore 
des empreintes du despotisme impérial; il prive les 
prévenus et les accusés d’une partie des garanties que 
les codes de procédure assurent à tous les Français! 
Les délits ou crimes militaires exigent, sans doute , 
une répression plus prompte et plus sévère que les dé- 
lits ou crimes civils ; mais la justice doit offrir les 
mêmes sûretés aux accusés de toutes les professions , 
parce qu’elle ne saurait avoir deux poids et deux me- 
sures. 

a 5 . — Loi relative à la répression de la traite des 
noirs. — Elle abroge la loi du i 5 avril 1818, dont 
les dispositions étaient évidemment insuffisantes pour 
empêcher la traite des noirs ; elle s’arme de sévérité 
contre les individus qui se rendront coupables de ce 
trafic, et prononce contre ceux qui sciemment y au- 
ront participé, comme assureurs, actionnaires, four- 
nisseurs , etc. , la peine du bannissement et d’une 
amende égale a la valeur du navire et de la cargaison 
prise dans le port de l’expédition ; elle statue que le 
capitaine et les officiers de l’équipage seront déclarés 
incapables de servir, tant sur les bâtiments du roi que 
sur ceux du commerce, etc. 

Cette loi n’atteindra pas le but annoncé, et la traite 
des noirs sera continuée, à peu de chose près, comme 
par le passé : d’après les renseignements authentiques 
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publiés en Angleterre, au commencement de cette an- 
née, il a été extrait des côtes d’Afrique 525 ,ooo noirs 
depuis le i**’ janvier i 8 i 5 jusqu’au 3 1 décembre i8at>,' 
ce qui donne environ 45 ,ooo têtes par année ; les ren- 
seignements qui seront publiés en i8a8, établiront que 
5 o,ooo noirs ont été extraits d’Afrique en 182^. 

La traite des noirs ne cessera réellement que lorsque 
tous les gouvernements ayant des colonies voudront 
mettre un terme à cet infâme trafic, et ils ue le veu- 
lent pas : il y aurait un moyen sûr d’abolir la traite ; 
ce serait la création d’un tribunal ad hoc , et la peine 
de mort contre les coupables. 

26. — Garde nationale de Paris.. — Etat-major gé- 
néral. — Ordredujour. 

« Le roi ayant annoncé, à la parade du 16 de, ce 
a mois, que, pour donner une preuve de sa hieuveil^. 
a lance et de sa satisfaction à la garde nationale de 
« Paris, il avait l’intention de passer en revue les treize 
« légions de cette garde, le maréchal commandant eU' 
« chef a pris de nouveau les ordres de Sa Majesté , et- 
K prescrit en conséquence les dispositions suivantes i 
K La garde nationale de Paris s’assemblera le 29 avril , 
« à une heure, au Champ-de-rMars , etc. , etc... u ( V. 
29 avril.) 

ay. — La chambre des pairs adopte le projet de loi 
relatif au jury ; nombre des votants, ia 3 : pour le pro- 
jet, 120 votes; contre, 3 ;, majorité, tiy (V. 2 mai). 

29. — Ordonnance du roi : « La garde nationale de 

n Paris est licenciée » Le ministre de l’intérieur 

(Corbière), est chargé de son exécution *. 

* L’ordonnance du licenciement porte, dans le Moniteur et 
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La revue de la garde uationale a eu lieu à une henre; 
vingt mille hommes, 1 elite des citoyens de la capitale, 
étaient sous les armes. A son arrivée au Champ-de-Mars, 
pendant la durée de la revue, et à son départ. Sa Ma- 
jesté a été saluée des cris, mille et mille fois répétés, 
w'ue le roi! Deux cent mille individus, placés sur les 
glacis et à toutes les avenues du Champ-de-Mars, n’ont 
cessé de faire entendre les mêmes acclamations; l’en- 
thousiasme était au plus haut degré. Dans cette solennité 
militaire, le peuple a donné au monarque un témoi- 
gnage éclatant d’amour pour son auguste personne, et 
de reconnaissance pour le bienfait qu’il vient d’ac- 
corder à la France ( V. 17 avril ) : aux cris de vive le 
roi! se sont mêlés fréquemment ceux de l’iVe /a Charte! 

vive la liberté de la presse! 

Jamais Sa Majesté n avait été saluée d’acclamations 
aussi unanimes, aussi pleines d’amour et de respect... t 
quelques cris inconvenants, blâmables {à bas les mi- 
nistres ! à bas les ministres!) se sont fait entendre, 
mais ils se sont perdus aussitôt dans les airs , et l’accla- 
mation si générale de vive le roi! a couvert des cris 
excités, dit-on, par les ^7wocate«/-j d’une admi- 
nistration abhorrée de la France entière. 

S’il fallait s’en rapporter aux informations qui pas- 
sent pour les plus exactes, le roi aurait daigné dire aux 
maréchaux, dont il éiait entouré en rentrant aux Tui- 
leries : « Cela aurait pu mieux se passer; mais au total 
« je suis satisfait. » Sa Majesté aurait même daigné 
permettre ai> maréchal , commandant en chef de la 
garde nationale, de témoigner sa satisfaction à cette 

dans tous les journaux, la date du aç avril j elle a été signée 
dans la soirée du dimanche (ag avril), le jour même de la re- 
vue , et a paru dans le Moniteur du lundi , 3o avril. 
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garde, et aurait approuvé l’ordre du jour présenté,- à 
cet égard, par le maréchal... Tous les journaux miiiis- 
téiiels font le lendemain de la revue, 3o avril, (leur 
feuille a été livrée à l’impression dans la nuit du 3 ^ 
au 3o, ) l’éloge le plus pompeux et le plus mérité du 
bon esprit qu’a manifesté la garde nationale parisienne 
pendant la revue, ainsi que de ses témoignages d’amour 
pour le monarque-, et cependant, dans la nuit^ les 
postes occupés par la garde nationale au château des 
Tuileries et ailleurs, ont été relevés par les troupes de 
la garnison de Paris; et, à la pointe du jour, le 3o, le 
Moniteur annonce son licenciement. Paris est frappé 
d'étonnement et de stupeur! Tous les départements de 
France partageront ces sentiments, à la nouvelle du 
coup d’F.tal que le ministère Villèle a si insolemment 

lancé contre les légions citoyennes de la capitale 

Des individus faisant partie d’une de ces légions, à leur 
retour du Champ-de-Mais , ont fait entendre, sur la 
place Vendôme, dans la rue do Rivoli, des cris ; à bas 
• Villèle l à bas Peyronnet ! ce vœu était dans tous les 

cœurs, il s’est échappé de quelques bouches, sous les 
fenêtres mêmes du palais de M. de Villèle... Le Consti- 
tutionnel du 3 mai , dira : « Il est donc bien décidé 

a que l’ordonnance du licenciement est une mesure 
« de colère et de vengeance ministérielle. C’est ù l’a- 
« mour - propre et à l’ambition sans frein de trois .à 
« quatre ministres odieux à la France, que l’existeiico 
« d’une garde nationale, l’élite de la population de 
« Paris, qui a rendu des services immenses au pays, 
« est sacrifiée. Ah! si la responsabilité des ministres 
« n’était pas une fiction ! » 

Des hommes armés ont exprimé leurs avis et leurs 
' vœux coutre le ministère Villèle; ils étaient en fort 
petit nombre : un garde national n même osé se per- 
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meure do s’adresser à Sa Majesté, c’éiait pousser l’irré- 
vérence à son dernier terme; mais la faute, le délit de 
ce garde national n’était pas le délit, la faute des treize 
légions citoyennes de Paris M. de Villèle ne con- 

testera pas ( à la tribune nationale ), que ces Jaits sont 
l’ouvrage d’un petit nombre; il osera dire, cependant, 
que le licenciement de la garde nationale parisienne 
tt était une mesure nécessaire... qu’il l’a conseillée en 
« sa qualité de conseiller de la couronne... qu’il s’ho- 
« nore d’avoir conseillé la mesure , sans toutefois l’a- 
« voir provoquée... Il l’aurait provoquée si cela eût été 
U nécessaire... » Interpellé ou, si l’on veut, accusé à 
la tribune, à raison de ces derniers mots, si cela eut 
été nécessaire , M. de Villèle dit que « cette question 
« de la provocation est si délicate qu’il lui est défendu 
« de s’expliquer sur ce sujet. » Ces paroles sont plus 
qu’inconsidérées, elles sont coupables : c’est faire en- 
tendre que la provocation est partie de personnages 
qu’il ne doit pas nommer, ou d’un pouvoir qu’il n’ose 
avouer; le Constitutionnel ajoutera ; a Ainsi la revue 

du 29 avril aurait été une espèce de guct-à-pens, 
« et les piovocateurs auraient poussé l’audace à ce 
« point *'! » 

* Toutes les troupes de la garuison étaient consignées dans 
leurs casernes; celles de l’école Militaire avaient leurs armes 
chargées; les chevaux de l’artillerie de l’école Militaire étaient 
harnachés et prêts à être attelés aux pièces ; les chevaux de la 
cavalerie étaient selles : enfin toutes ces troupes étaient prê- 
tes k prendre les armes, comme s’il s’agissait de repousser une 

attaque de la part de l’ennemi Un parc d’artillerie , envoyé 

dans la nuit de Vincennes , avait été placé dans la cour de l’Hô- 
tel-des-Invalides. 

Ces faits sont à la connaissance de toutj'aris, cl les soldats 
les ont publiés. 

Depuis quelque temps l’on attrihuait à l’administration Yil- 
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Les mêmes feuilles miuistérielles qui se sont épuisées 
en éloges sur la g?rde nationale, se répandront en in- 
vectives contre elle, et prodigueront les mensonges olli- 
ciels pour justiCcr l'opération de M. de Villèle^ le mi- 

lèle l’intention de dissoudre la garde nationale de la capitale, 
et l’on allait même jusqu’à dire, dans certains ccrelcs du fau- 
bourg Saint- Germain , que le ministère ne cherchait qu’un 
prétexte , qu’une occasion, pour faire cette opération t aussi ^ 
l'opinion publique est-elle persuadée que la police des jésuites 
et ses agents provocateurs n’ont pas été étrangers aux événe- 
ments de cette journée, et que peut-être même ils ont préparé 
ces événements. Le patriotisme, l’amour de l’ordre et les opi- 
nions constitutionnelles qui distinguaient la garde nationale 
parisienne, opposaient encore de sérieux obstacles aux contre- 
révolutionnaires, aux ennemis de la Charte j il fallait donc li- 
cencier cette garde citoyenne. 

On a prétendu dans le public que M. De Moustiers se glori- 
fiait d’avoir dit au roi, au sujet du licenciement de la garde na- 
tionale : « Ah! sire! voilà ce qui s’appelle gouverner ! Encore 
deux ou trois révolutions semblables, et V. M. est roi de 
France^ c’est ainsi que Bonaparte gouvernait j il ne faut pour 
cela que des baïonnettes et vouloir. J’ose assurer à V. M. que 
pas un de ces bourgeois n’osera remuer; et cependant cette 
mesure les a blessés dans l’endroit le plus sensible , le bonnet 
à poil et les guêtres. » S’il fallait s’en rapporter aux bruits gé- 
néralement répandus, le même M. De Moustiers aurait dit, à 
l’occasion de la liste civile ; « Dn empereur d’Autriche , un roi 
d’Angleterre, peuvent être pensionnaires de leurs États, cela 
se conçoit; mais un roi de France, jamais! Un roi de France 
ne saurait coûter trop pour représenter dignement. — Mais les 
chambres? — Les chambres! Il faut les dissoudre ; l’une se 
compose d’un ramas de séditieux qu’il est urgent de chasser ; 
l’autre méconnaît scs devoirs. » Nous sommes persuadé que 
M. le marquis De Moustiers ne s’est point permis des observa- 
tions aussi fortement inconvenantes ; ce serait le calomnier que 
d’y ajouter la moindre confiance : mais de pareilles supposi- 
tions, lancées dans le public, montrent h quel point l'opinioti 
peut être égarée sur le compte des partisans de l’ancien régime 
et des privilèges. — M. De Moustiers n’est ni homme d’État ni 
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nistrc s’est servi de ce mot, relativement au licenciement 
de la garde nationale 

Un journal anglais ( 77 ie Brilish Travellcr') pré- 
tendra déchirer le voile qui couvre l’attentat ministé- 
riel de M. de Villèle; voici ses expressions : « ... On 
« assure qu’une communicatiou a été faite par M. de 
« Villèle à notre gouvernement au sujet de l'ordon- 
« nance royale qui licencie la garde nationale. Nous 
« apprenons que le ministre a annoncé que ni lui ni 
« ses collègues ne conservaient la moindre appréhen- 
« sion pour les suites de cette mesure décisive ; il ajoute 
« quelle avait été projetée depuis long- temps par le 
« ministère, » 

Les ministres qui ont conseillé la dissolution de la 
garde nationale de Paris ont surpris la religion du roi... 
Il sera permis de dire qu’il y a trahison de leur part, 
lorsque trois membres de la commission d’enquête nom- 
mée par la chambre des députés ( en vertu de la prise 
en considération, par celte chambre, de la proposition 
faite par M. Labbey de Pompières, pour la mise en 
accusation du ministère Villèle), l’auront déclaré par 
l’organe de M. Girod (de l’Ain), rapporteur de ladite 
commission : « Y a-t-il trahison, aux termes de la 
Charte, dans le fait du conseil donné de dissoudre la 
garde nationale de Paris, en 1827? — «Oui : consi- 
« dérant que la garde nationale était pleine d’amour , 
« de dévouement et de respect pour le roi j qu’elle en 
« a donné des preuves éclatantes; que la revue de la 
« garde nationale était une occasion de rattacher plus 
(I étroitement encore la nation au trône et le trône à 

habile politique; mais il est fidèle sujet dû roi, et, par consé- 
quent, incapable de s’être permis les observations qu’on lui im- 
pute. 
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K la nation ; qnc Sa Majesté elle-même a paru contente 
« des sentiments de la garde nationale. Considérant 
Il que les cris répréhensibles qui ont été le prétexte du 
« conseil donné de la dissoudre, n’étaient que la faute 
Il de quelques hommes en très-petit nombre, que la 
« garde nationale elle-même a blâmés et expulsés; que 
« la dissolution n’a pu être obtenue qu’en représentant 
Il au roi la garde nationale comme séditieuse et dé- 
« loyale; considérant enfin que le conseil donné à Sa 
« Majesté de la dissoudre, a été l’eflét d’un ressenti- 
« ment personnel de quelques ministres, contre les- 
« quels les cris répréhensibles avaient été dirigés. » 
(Réponse de trois membres. ) 

Nous n’entrerons pas dans la question : une ordon- 
nance royale peut-elle abroger une loi? Nous dirons 
que « des hommes armés ne doivent jamais pouvoir 
« exprimer leurs avis ni leurs vœux à l’égatd des af- 
« faires de l’Etat. Ces avis seraient bientôt des ordres , 
Il et CCS vœux des lois; v comme l’exprimera avec jus- 
tesse M. Agier, dans son noble discours à la chambre 
des députés, séance du ç) mai ; nous ajouterons que la 
couronne a incontestablement, et d’après l’essence de 
la prérogative royale, le droit de licencier un corps 
' armé; mais des ministres qui conseillent à la couronne 
de licencier l’élite des citoyens de Paris , et de suppri- 
mer une institution établie par une loi, des ministres 
qui ne daignent pas même faire connaître les motifs 
d’une mesure nécessaire qui aficcte l’honneur et la 
fidélité de la capitale du royaume, des ministres qui , 
après avoir commis un acte arbitraire aussi violent que 
coupable, ont l’impudeur de faire dire dans le Moni- 
teur O qu’on prend des renseignements ; » de tels con- 
seillers dressent leur acte d’accusation! 

Personne ne porte un plus profond respect que nous 
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à la prérogative royale et aux droits du trône. L’acte 
personnel du roi, dans l’ordonnance du licenciement 
de la garde nationale, est à l’abri comme au-dessus de 
tout examen! Mais les ministres qui conseillent etcon- 
tre-signent cet acte, ne peuvent, en aucune manière, 
participer à l’immunité, à l’inviolabilité de la préro- 
gative royale : prétendre le contraire, ce serait détruire 
la responsabilité ministérielle, substituer le régime du 
bon plaisir au régime de la Charte, et la monarchie 
absolue à la monarchie constitutionnelle. La loi fonda- 
mentale de l’Etat dit ; « Les ministres sont responsa- 
bles ; » par conséquent tons les actes conseillés , con- 
tre-signés par les ministres sont constitutionnellement 
susceptibles d’examen et de critique : l’opinion publi- 
que a le droit de s’exprimer sur les erreurs ou les excès 
du pouvoir ministériel; et si les conseillers de la cou- 
ronne trompent ou égarent la religion du monarque, 
tout citoyen a le droit de blâmer leur conduite sous le 
rapport administratif ; il faut admettre ces principes 
comme premiers éléments de notre droit public, ou 
convenir qu’il n’y a plus de Charte. 

La chambre des députés a bien incontestablement le 
droit de mettre en accusation le président du conseil 
des ministres, par rapport à l’ordonnance du licencie- 
ment de la garde nationale; il déclare qu’il a conseillé 
cette mesure , qu'il s’honore de l’avoir conseillée : si 
celte mesure est contraire aux intérêts du trône, aux 
intérêts du pays, le president du conseil des ministres 
s’est donc rendu coupable envers le trône et envers le- 
pays, et la respousabilité miinsténelle doit être invo- 
quée et appliquée. 

Comment, se demandc-t-on de toutes parts, com-i 
ment un homme inconnu dans le nobiliaire de l’an-i 
cienne etde la nouvelle France, un hommesans nom , 

G. 
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SH1I9 alliances à la cour, sans entours et sans appuis de 
haute société, sans services remarquables ou seulement 
utiles, n’ayant pas même le petitmérite de l’émigration; 
commentun homme sans génie, dénué de connaissances 
politiques, dépourvu de tous les agréments extérieurs 
qui captivent ou séduisent, dont l’organe est épouvanta- 
blement désagréable, et dont les manières sont celles de 
la médiocre condition dans laquelle il est né ; comment 
un tel homme a-t-il pu s’élever au ministère et tromper, 
depuis plus de cinq années , la religion de Louis xvm, 
fondateur de la Charte, et la religion du meilleur, du 
plus loyal des monarques, de Charles x, en lui repré- 
sentant l’élite des citoyens de Paris comme des révolu- 
tionnaires? 

M. de Mettcrnich a fait licencier et abolir les gardes 
nationales établies dans le royaume de Naples ( V. 3 
avril)... M. de Villèle fait licencier la garde nationale 
de Paris : « C’est (dit une feuille publique) après avoir 
dîné chez M. d’Apponi , ambassadeur d’Autriche, que 
M. le comte de Villèle a présidé le conseil des minis- 
tres où a été décidée l’ordonnance de licenciement ; » 

conseil où n’ont assisté ni le roi ni M. le dauphin 

La France n’aurait pas eu sans doute à déplorer, quel- 
ques mois plus tard les sanglants événements de la rue 
Saint-Denis (V. 19 et tso novembre), si la garde natio- 
nale parisienne eût encore existé 

M. de Lézardière, dont la parfaite loyauté et l’inva- 
riable dévouement à lamaison de Bourbon n’ont jamais 
été révoqués en doute, dira (chambre des députés, 
séance du 9 mai ) : m... C’est pour avoir méconnu les 
conditions actuelles de la monarchie, que le ministère 
a perdu toute puissance sur l’opinion, qu’il a si grave- 
ment compromis la légitimité... Les esprits sont exas- 
pérés contre l’administration présente... Un ministère 
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ainsi dépopularisé peut tenir au pouvoir quelques se- 
maines, quelques mois de plus ; sa chute est certaine... n 
M. de Lézardière appellera le ministère Villèle uns 
adminislration lâche et répudiée par l'opinion, la France 
entière sera de l’opinion de M. de Lézardière ; mais 
M. de Villèle, pour retenir le pouvoir, sacrifie à son 
ambition toutes les libertés publiques , une à une, opé- 
ration par opération : il ne peut se résoudre à quitter 
le porte-feuille de premier ministre, il faudra quels 
force des choses le lui arrache : il s'est collé au despo- 
tisme ministériel , comme le mahouja se colle à la peau 
humaine, comme la chique s’enfonce dans la chair des 
noirs et s’y nourrit du leur substance *. 

». Mai. — Loi relative à l’organisation du jury. 

Le projet de loi sur l’organisation du jury avait été 
préseuté à la chambre des pairs le 16 décembre i8a6 
( V. cette date ) : elle apporta d'importantes et sa- 
lutaires modifications à une loi dont tous les arti- 
cles étaient empreints du despotisme ministériel; elle 
vola, le 5 février 1827, la loi ainsi amendée ; nombre 
des votants , 173; pour, i 55 ; contre, 18; majorité, 

* Le maboiiya est un reptile qui tient de l’espèce des cra- 
pauds et de celle des lézards ; il est fort commun dans l’Améri- 
que inéridiou.ale , aux Antilles, surtout dans l’ile de Cuba, oü 
on le désigne sous le nom de jéko-mabouya : ce reptile s’attache 
si fortement è la peau, qu’on est obligé d’employer un ins- 
trument tranchant pour l’en séparer. 

l.a chique est une espèce de cirou qui attaque principale- 
ment les pieds de l’homme ; il se glisse sous les ongles, pénètre 
dans les chairs et s’y creuse une hahilatiou où il dépose ses 
eeufs: les douleurs que ce ciron fait éprouver sont très-aiguës, 
et deviennent intolérables , si on lui laisse le temps de se mul- 
tiplier dans les chairs ; pour l’en extraire , il faut déchiqueter 
les doigts afin d’extirper jusqu’à ses dernières racines. 
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l'i'j... Le garde des sceaux (Peyronnet) présenta, le 
12 février, le projet à la chambre des députés , tel que 
l'avait adopté la chambre des pairs, et eu même temps 
le ministre présenta le premier projet de loi : c'était 
se jouer ouvertement de toutes les formes coustitution- 
uelles, violer les droits des chambres législatives, ne 
tenir aucun ccnipte du vote émis par la chambre des 
pairs, et l’insulter dans l’exercice de scs attributions 
législatives. MM. BenjaminConstnnt, Méchin, Casimir 
Périer, etc., s’élevèrent avec force contre une marche 
aussi audacieusement anticonstitutionnelle. — M. de 
La Bourdonnaye proposa a la chambre d’ajourner tiirfé- 
finiment la discussion du double projet de loi sur le 
jury ; heureusement cette proposition fut rejetée , et le 
projet de loi voté par la chambre des pairs fut adopté , 
le ty avril, par celle des députés, avec quelques amen- 
dements : nombre des votants, 287 : pour, 229; con- 
’tre 58; majorité, lyi..:.. Reporté à la chambre des 
pairs, en raison de ses amendements, le projet de loi 
y fut déûnitivement voté : nombre des votants : i23 ; 
pour, 117; contre, 6; majorité, iii. 

L’article i" de la loi eu contient tout l’esprit ; il 
statue ; que les jurés seront pris parmi les membres 
des collèges électoraux, et parmi les personnes dési- 
gnées dans les paragraphes 3 et suivants de l’artiçle 2': 
ces paragraphes désignent des classes de fonctionnaires 
militaires on civils qui n’ont pas la capacité électorale, 
et auxquels la loi confère cette capacité en les soumet- 
tant aux fonctions de jures. 

Cette loi, d’une très-haute importance, et par elle- 
même et par sa corrélation avec les lois élc'ctorales, est 
' à la fois ‘politique et civile; si elle reçoit une franche 
exécution, la France entrera dans le régime constitu- 
tionnel dont elle ne possède encore i[uc l’oinbrc Le 
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droit électoral et la liberté de la presse sont les deux 
grands principes de vie de ce régime; aussi l’adminis- 
tration Villèlc a constamment fait ses eflbrts pour les 
corrompre, se flattant d’amener ainsi la desti uction de 
la Charte : espérons que la liberté constitutionnelle 
triomphera enün du despotisme miuistériel. 

Les principales dispositions de la loi sont mises en 
harmonie avec le système constitutionnel ; elle améliore 
l’institution du jury, sans y introduire néanmoins tous 
les perfectionnements réclamés depuis long -temps et 
dont le jury est susceptible : mais c’est déjà un grand 
pas vers la réforme des innombrables abus qui s’étaient 
glissés dans le choix et la désignation des jurés, mis 
par le despotisme impérial à la merci des préfets , et 
par conséquent à la merci du pouvoir arbitraire des 
ministres. 

Sous le rapport électoral, la loi renferme un grand 
bienfait politique et civil. En prescrivant le mode de 
la formation annuelle des listes et de leur rectification ; 
eu fixant le nombre des noms dont les listes annuelles 
devront être formées au tiers de la liste générale ; en 
établissant l’extension des capacités au-delà du droit 
électoral ; en déterminant un mode précis et rigoureux 
de constater les incapacités et de pourvoir au rempla- 
cement des jurés incapables; en statuant que le recours 
ou l’appel des réclamants aura un edel nispeiisif conire 
les décisions ou jugements rendus à leur préjudice, la 
loi donne aux électeurs une garantie; elle leur accorde 
les moyens de faire valoir des droits dont se jouaient, 
sans pudeur et avec pleine impunité, la plupart des 
fonctionnaires publics. 

La chambre des pairs s’est montrée noble gardienne 
des libertés constitutionnelles; elle a amendé le. projet 
de loi et mérite, dans cette conjoncture comme dans 
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<-ellc du projet de loi sur la presse, les hommages et la 
reconnaissance de tous les bons Français. 

La discussion des articles du projet de loi sur le jurj 
a fourni, dans la chambre des pairs, une preuve écla- 
tante de l’ignorance législative ou de l’audace ministé- 
rielle du garde des sceaux Peyronnet : un honorable 
pair « avait cité à l’appui de son argumentation une 
« loi relative aux attributions de monsieur le garde 
IC des sceaux. M. Peyronnet s’est levé, et s’est écrié de 
« cette voix retentissante qu’on lui reconnaît : Je dé- 
« clare et j’atteste que cette loi n’existe pas ! M. le 
« comte Roy monte à la tribune, un volume du Bul- 
R letin des Lois à la main, l’ouvre, et, pour toute 
« réponse, lit le texte de la loi citée. » Un garde des 
sceaux ignorer on nier l’existence d’une loi ! cjue dire 
d’un ministre qui fait pareille école? 

En voulant tromper les électeurs, le ministère FY/- 
lèle et Peyronnet s’est trompé lui - même : il avait es- 
péré que beaucoup de citoyens, désireux de se débar- 
rasser des soins qu’entraînent les fonctions de juré, ne 
réclameraient pas contre la non-insertion de leurs noms 
sur les listes, et seraient en conséquence privés de leur 
droit électoral , la loi rendant communes et insépara- 
bles les fonctions de juré et les prérogatives électorales. 

L’organisation du jury rendra plus difficiles les fraudes 
de l’administration en matière électorale, mais ne les 
préviendra encore qu’imparfaitement : il faudra qu’une 
loi rendue dans la session suivante sur les listes électo- 
rales, vienne donner aux citoyens une nouvelle garantie 
pour l’exercice de leurs droits politiques; mais cette nou- 
velle loi enchaînera-t-elle l’administration dans les limi- 
tes posées par la Charte, si les préfets de M. de Villèle 
sont chargés de l’exécution des lois relatives aux listes 
électorales? En supposant que l’autorité adminis- 
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tratÎTG entrât franchement dans l’ordre légal, il ne inau- 
querait plus aux Français, pour recouvrer la plénitude 
de leurs droits, que d’obtenir l’abolition du double vote 
dont la loi du sg juin 1820, concernant les collèges 
électoraux , a fait présent à l’aristocratie et au despo- 
tisme ministériel *, en violation de la lettre et de l’esprit 
de la Charte constitutionnelle. 

En attendant, bénissons la loi relative à l’organisa- 
tiou : elle entraînera la chute du ministère Villèle. 

a. — Démission du duc de Doudeauvillc , ministre 
secrétaire d Etat au département de la maison du roi... 
Il SCSI opposé dans le conseil des uiiuistrcs au licencie- 
ment de la garde nationale, et il s’est échangé, dit-on, 
quelques paroles un peu vives entre le grand seigneur et 
le plébéien Corbière. — En vain ses collègues ont fait 
auprès de lui les plus grands eiibrts pour le déterminer 
a garder son po.rlc- feuille, le loyal duc n’a pas voulu res- 
ter plus long-temps associé à un ministère /dc/te et ré~ 
pudié par l’opinion publique {y. 29 avril). M. le duc de 
Doudeauville emporte dans sa retraite l’estime et la vé- 
nération publiques M. Sosihènes de La Rochefou- 

* La loi du double vote (1820) est due , en grande partie, à 
une faute de M. Benjamin Constant , d’où résulta l’adoption de 
l’amendement Boin; le projet de loi était rejeté le samedi, sans le 
discours prononcé par M. Benjamin Constant qui porta la cham- 
bre à remettre sa décision au lundi ; dansTintervalle, le minis- 
tère s’assura (on ditalors que ce fut à prix d’argent) de onze suf- 
frages qui liientpeucher la balance. Il est iuutilc de dire que 
M. Benjamin Constant n’eut aucune part à celle Jdveur son- 
nante du w'mislère -, il est, à cet égard, à l’abri de tout soupçon. 
Mais il n’en est pas moins vrai, malheureusement, que l’inop- 
portunité de sou discours prononcé le samedi fut cause que 
l’inconstitutionnelle loi du double vote fut adoptée le lundi, 
tandis qu’elle eût été rejetée sans ce discours intempestif. 
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cauld n’imite pas l’exemple de son père ; il conserve ses 
fonctions de demi-ministre. 

Le baron La Bouillerie, intendant du trésor de la 
couronne, est chargé pai' intérim île l'administration 
des adaires de la maison du roi. 

4. — Le nommé Jacques Dupont, dit le Pointu, 
connu sous le nom de Trestaillon *, porte-faix de Nimes 
(Gard), si fameux par les assassinats qu’il a commis 
dans cette ville et autres lieux du Midi , en 18 1 5, meurt 
paisiblement à Nîmes. — Ses obsèques ont lieu le len- 
demain. On a dit, nous ne pouvons le croire, que les 
congrcgaiiiites assistèrent à son convoi ; que les plus 
marquants d’entre eux portaient le drap mortuaire, et 
que plusieurs hommes de qualité parurent ce convoi 
cachés sous le sac des pénitents. 

En fait d’assassinats, Trestaillon a eu dans le Midi 
des rivaux dignes de lui, notamment Triiphémi et cinq 
à six autres capitaines que nous nous abstiendrons de 
nommer. 

Da ns sa lettre aux auteurs du journal la Renommée, 
insérée dans ledit journal, g juillet 1819, M. C.Vence, 
auteur de l’écrit intitulé ; Troubles dü'Midi, en i8i5, 
dit ; « ...Magnier, dont le nom est-inséparable de ce- 
lui de Trestaillon , son digne émule, fut le chef d’une 
troupe vagabonde en 18 15. Administrateur, caissier, 
et surtout receveur des contributions Jorcées qu’il pré- 
levait sur les pays délivrés par lui, il fut, lorsque l’or- 
dre public put être rétabli , accusé devant un conseil 
de guerre (à Marseille) qui l’acquitta, en 1816, sur la 
■* ) 

* Trestaillon, ou trestaillous , signifie en langage languedo- 
cien trois morceaux t le monstre , dont il est ici mention , cou- 
pait -en trois morceaux les victimes désignées à sa rage. 
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présemalion d'une Jelire de M. Je vicomte de Bruges 
(frère de l’ex- grand chancelier de la Légion-d’Hon- 
neur, lieutenant général), qui contenait ces mots ; « En 
« applaudissant à votre zèle pour le service du roi, je 
w ne puis trop vous recommander de ne faire porter 
M vos réquisitions que sur des individus qui, par leur 
(( conduite et leur attachement aux mauvais principes, 
« ne méritent que peu d'indulgence.» « Et en outre, dit- 
on , sur un passage bien autrement singulier d'une lettre 
par laquelle le maréchal de camp, aujourd'hui lieute- 
nant général comte de Loverdo, aurait autorisé le colonel 
Magnier à enrôler pour le roi cent cinquante détenus 
pour crimes dans les prisons de Tarascon , en leur pro- 
mettant un congé déjinitifbi la dn de la campagne. — 
Magnier avait commandé cette redoutable armée de 
Bcaucaire qui signala son entrée à Nimes par Je pillage, 
les massacres et 1 assassinat d'un grand nombre de mi- 
litaires égorgés au mépris d'une capitulation, etc » 

Serait- il possible que M. le colonel Magnier, officier 
de la Légiou-d'Houneur, fût la personne dont le nom 
(selon C. Vence) est inséparable de celui de Trestail- 
lon? Nous ne le pensons pas ; monsieur le colonel, 
dans sa lettre aux rédacteurs de la.Renommée (19 juil- 
let 1819), à laquelle répond C. Vence, se plaint amè- 
rement «.d’avoir été privé jusqu’à ce jour de toute solde 
de retraite et de son traitement comme officier de la 
Légion-d’Honneur; ce traitement, comme officier de la 
Légion, a été rétabli en juillet 1819, sur le pied de 
5 oo francs » En lisant Marseille, Nianes et ses en- 

virons en 18 1 5 , par M. Durand, seconde partie, cha- 
pitre VI ; l’ouvrage infiniment remaquable de M. Lauze 
de Perret, sur le même sujet j le numéro IV de la Bi- 
bliothèque historique, etc. , on connaîtra les exploita, 
commis par TrestaiUon et son infernale bande. 
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Trestaillon osait se vanter de posséder l'estime de 
M. le duc fliflardcau de Rivière 5 il avait l’inipudcnce 
(le dire qu'il en était protégé ! Comme si la loyauté du 
duc pouvait être soupçonnée d’avoir eu le moindre 
rapport avec un tel monstre! ! ! Très-certainement les 
bruits que l’on a propagés sur le compte de l’illustre 
duc ont été dictés par la malveillance et la calomnie : 
M. de Rivière a été étranger aux déplorables catastro- 
phes qui ont ensanglanté INimes , Avignon et Marseille : 
qui en doute ? 

Nos neveux croiront-ils que le monstre Trestaillon, ' 
à son retour de Riom , où il avait été acquitté des accu- 
sations capitales intentées contre lui, rentra en triom- 
plie dans la capitale du Gard ; que des personnages de 
qualité (nous ne voulons pas les nommer) allèrent au 
devant de lui et lui servirent d’escorte d’honneur , et 

r ' 

que la partie de la ville de N'imes où demeuraient ces 
personnages fut illuminée à l’entrée delà nuit?... 

5. — Frédéric’- Auguste, ’ roi de Saxe, 'mehrt'Ü 
Diesde, après deux jours de maladie; il était né ea 

iy5o. Sa mort plonge les Saxons dans la douleur 

Son frère, Ântoine-Clément, lui succède sous le nota 
d'u^ntoiiie. 

Ce roi mérita l’amour de ses sujets, il fut juste et 
bon ; il se montra jusqu’au dernier instant iidèle à i’af- 
liancedé Napoléon qui l’avait élevé au rangées rots... 
La'Prusse lui enleva la moitié’ de son royaume et le 
vénérable monarque fut jeté, au congrès de Vienne, 
dans le gouffre des spoliations royales, comme une 
victime du sort; le congrès de Vienne punit, dans sa 
personne, la bonne foi, la âdélité religieuse, le res- 
pect des serments. Le monarque saxon fut , comme 
on voit, cruellement puni de sa fidélité à une alliance 
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que l'Autriche et la Prusse avaient bassement bri- 
guée. — Frédéric -Auguste supporta en roi son in- 
fortune, elle ne lui fit rien perdre de sa dignité; l’a- 
mour des sujets s’accrut en proportion des malheurs 
du monarque, et le tombeau du Aestor des rois de 
l’Europe fut arrosé des larmes de tous les Saxons. 

• 

7- — Séance de la chambre des députés. — Cette 
séance est remarquable par les attaques portées contre 
le ministère Villèle, dans les discussions relatives au 

budget M. Laffitte se prononce vivement contre le 

ministre des finances et affirme qu’il y a eu, en février 
et mars, un déficit considérable dans les recettes; il 
soutient que le budget est fondé sur des bases menson- 
gères; il dit: « Des passions insensées fermentent 

ici et en Espagne, et voudraient se déchaîner contre 
l’Angleterre. Qu’avoiis-nous pour nousVassurer contre 
des prévoyances aussi sombres ? Serait-ce la fermeté 
du ministère? Ce n’est pas en outrageant des citoyens 
armés depuis quarante années pour le maintien de 
l’ordre, et qui inspirèrent le respect aux armées enne- 
mies elles-mêmes (iVI. Laffitte faisait allusion au licen- 
ciement de la garde nationale. (V. 29 avril )... Des dé- 
putés de la droite lui crient : « Que n’accusez-vous le 
ministère? » Il répond : « Si j’étais député de Paris , 
je proposerais l’accusation des minisFres ; » (que ne le 
proposez-vous, s’écrIe-t-on ) ; « Que quatre députés se 
présentent pour proposer l’accusation , et je signerai le 
premier. ( Aussitôt M. Benjamin Constant , Labbey 
de Pompières, Pétou, Mécbin , Thiard, etc. , se lè- 
vent)... » La séance devient de plus en plus orageuse, 

et le plus grand tumulte règne dans l’assemblée. 

M. Gauthier, de la Gironde, attaque corps à corps le 
ministre des finances; il démontre les irrégularités et 


COOVF.RNEMEWT ROTAI. 


f)4 

les inexactitudes du budget ; M. de Villèle r^oud par 
des allégations et des dénégations, débitées d’un ton' 
tranchant , an discours éloquent et positif de M. Gau- 
tliier... M. de Damas dévoile toute son incapacité dans 
la manière dont il défend son ministère, relativement 
aux affaires d’Espag^ie. — Dès ce jour, il est facile 
d’apercevoir l’époque de la chute d’un ministère qui a 
perdu toute espèce de confiance et de considération 
publiques. 

lo et jours suivants. — Affaires de la Grèce. — La 
nation grecque, rassemblée pour la troisième fois en 
assemblée nationale, décrète une Charte constitution- 
nelle. — Elle statue que la puissance souveraine réside 
dans la nation et sç divise en trois pouvoirs : légis- 
latif, exécutif ^judiciaire Il est iuutile d’examiner 

les dispositions de cette constitution politique. Dans 
l’état où se trouve la Grèce, toutes les chartes que pour- 
raient décréter ses assemblées nationales, n’auront 
d’existence et de valeur qu’avec le consentement et sous 
le bon plaisir des grandes puissances de l’Europe : la 
Grèce ne s’appartient pas encore, et les cabinets de 
Londres et de Saint-Pétersbourg ne lui permettront 
pas facilement de se soustraire à leur influence et à 
leurs intrigues dans la confection des loisqui pourraient 
assurer son indé{>endance, son repos et sa prospérité... 
Si la Grèce échappe au joug ottoman , elle tombera 
vraisemblablement sous la protection de l’Angleterre, 
de l’Autriche, de la France et de la Russie , et son ter- 
' ritoire sera peut-être démembré et partagé comme la 
Pologne. 

J']. — Séance de la chambre des députés. — Les 
discussions relatives au. budget donnent lien aux plus 
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étranges révélations; dans la séance de ce jour, M. Hydc 
de Neuville prononce un discours véhément; il repré- 
sente l’état d’anarchie de la péninsule espagnole , 
comme étant le résultat des fausses mesures prises par 
le ministère Villèle ; M. Hyde de Neuville rappelle que, 
dans un de scs rapports officiels le ministre de Portu- ' 
gai avait accusé l’ambassadeur français à Madrid ( le 
marquisDe Moustiers) d’avoir, par son refus d’obéir aux 
instructions de son gouvernement, été cause des trou- 
bles du Portugal ; il dit : « . . . monsieur le baron de Damas 
n’a pas donné des instructions doubles, il en est inca- 
pable. Eb bien donc! ou le ministre de Portugal a ca- 
lomnié notre ambassadeurà Madrid , ou notre ambassa- 
deur à Madrid n’a pas suivi les instructions de monsieur 
le ministre des affaires étrangères. Cette dernière sup- 
position, messieurs, ne présente-t-elle pas des probabi- 
lités, quand ou se rappelle, ce qu’en France personne 
n’ignore, que cet ambassadeur a été rappelé subitement 
et dans les circonstances les plus difficiles, qu’il a été 
reçu très-froidement, pour ne rien dire de plus, aux 
affaires étrangères, mais cependant accueilli à bras ou- 
verts rue de Rivoli (chezM. de Villèle)? — Qu’on nous 
dise donc maintenant , messieurs , si nous avons aujour- 
d’hui deux ministres des affaires étrangères, comme 
nous avions, pendant la guerre d’Espagne, deux mi- 
nistres de la guerre... Je n’ai pas cherché à porter une 
accusation ; mais enfin , si l’ambassadeur à Madrid a 
suivi ses instructions, qu’on le venge et que le minis- 
tère ne fasse pas retomber sur lui la responsabilité 
de ses propres fautes : mais enfin , si cet ambassadeur 
n’a pas suivi ses instructions, et l’on sait quelles peu- 
vent en être les suites, pourquoi recule-l-on devant la 
loi ? pourquoi n’a-t-il pas été destitué et mis en juge- 
ment?... Qu’on nous explique donc, messieurs , ce qui 
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s't'si passé de si mystérieux dans la Péninsule ;^qu'pn 
nous explique les étranges contradictions que j’ai dû , 
en bon et loyal député , signaler au roi et à la France , 
ou que le ministère se résigne à être de plus en plus 
accusé de duplicité, à nous entendre dire que nous ne 
savons ni servir nos amis, ni résister à nos ennemis...» 
— M. De Mousliers, présent à la séance, ne répond 
rien au discours de M. Hyde de Neuville , et M. de 
Villèley répond en faisant retirera ce dernier le trai- 
tement de disponibilité dont il jouissait en qualité 
d'ancien ambassadeur ! ! 

2 /. — Ordonnance du roi , qui nomme le conseiller 
d’Etat et intendant du trésor de la couronne Baron 
La Bouillerie , ministre d'Etat et membre du conseil 
privé. 


a3. — Ordonnance du roi. — Les affaires de la mai- 
son du roi seront administrées par un intendant géné- 
ral... L’intendant général remplira, en ce qui concerne 
les affaires de la maison du roi , toutes les fonctions* 
précédemment attribuées an ministre secrétaire d’Etat 
de ce département , telles qu’elles sont déterminées par 
les lois , ordonnances ou réglements en vigueur. 


a3. — Ordonnance du roi. — Le sieur Baron La 
Bouillerie, ministre d’État et membre du conseil privé, 
est nommé intendant général de la maison du roi. 

2 Juin. Affaires de la Grèce. — L’Acropolis (cita- 
delle d’Athènes) se rend aux Turcs; la conclusion de 
la capitulation aura lieu le 5... Depuis long-temps la 
garnison, réduite à la dernière extrémité, avait à lutter 
contre toute espèce de maux ; elle obtient en capitulant 
la viesanve ; le colonclFabvier et les autres pbilhellènes 
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ont la permission de se retirer où bon leur semble ; le 
|)cu de Grecs qui étaient demeurés au Pirée, avec le 
général Church , se sont dispersés ou éloignés. 

Les forces des assiégés étaient épuisées , ils n’avaient 
plus que pour quatre jours de vivres, toute espérance 
de secours leur était interdite et la perte de cette héroï- 
que garnison devenait inévitable : le colonel Fabvier 
négocie avec habileté et énergie , le contre-amiral Rignv 
déploie les plus généreux cllbrts , et une capitulation 
sauve les assiégés... Pendant toute la durée du siège, 
le colonel Fabvier a soutenu, à force de dévouement 
personnel , le courage de ses soldats condamnés aux 
plus extrêmes privations : sa .conduite a été admirable. 
Celle du contre-amiral de Rigny mérite de grands élo- 
ges-, il s’est rendu auprès du pacha, et il a négocié avec 
une dignité, une énergie toutes françaises • il a exigé et 
obtenu les meilleures conditions que pussent espérer les 
assiégés; il les a conduits lui-mème à bord de ses vais- 
seaux, leur a distribué des vivres et les a débarqués en 
terre grecque Le contre-amiral de Rigny s’est cou- 

vert de gloire. 

6. — Loi portant réglement déCnitif du budget de 
l’exercice iSaS. — Elle statue sur des annulations de 
crédit, et des suppléments de crédit. 

6. — Loi relative à l’ouverture de crédits supplé- 
mentaires pour les dépenses des services extraordinai- 
res de l’exercice 1826. — Elle a pour objet de sanc- 
tionner les ordonnances royales en vertu desquelles ont 
été autoriséss les suppléments de crédit montant à 
18,693,000 francs. 

ïo. — Bolivar proteste, publiquement, contre les 

TOME II. - 
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intentions d'usurpation que lui prêtent ses eunemis. — 
Ou trouve dans la lettre du libérateur, datée de Ca- 
raccas , ces lignes : k Moi , un tyran , un usurpa- 
teur! Je puis tout supporter excepté cela Ma seule 

faiblesse est l’amour de la liberté. J’aime la liberté plus 

que la gloire lirutus est mon modèle; Sylla mon 

exécration • » Il est fâcheux que le libérateur soit 

obligé de protester aussi souvent contre les vues ambi- 
tieuses que lui supposent ses ennemis. 

10. — L’Institut royal de France accorde un grand 
prix de 10,000 francs à MM. Pelletier et Caventou , 
pharmaciens, pour la découverte chimique du sulfate 
de quinine : ce fébrifuge puissant possède tous les avan- 
tages du quinquina, sans en avoir les nombreux incon- 
vénients; il est employé aujourd’hui avec succès dans 
les deux mondes. 

La médecine, la chirurgie et la pharmacie ont fait 
de grands progrès depuis la révolution française il 
n’est pas d’année où elles ne découvrent quelque moyen 
curatif, où elles ne perfectionnent les méthodes consa- 
crées au soulagement de l’humanité Dès i8i8 , 

M. Laënnec, au moyen d’un instrument , aussi simple 
qu’ingénieux, était parvenu à connaître les désordres 
causés, par les maladies, soit dans le cœur, soit dans 
les poumons : cette méthode s'appelle auscultation , elle 
jette un grand jour sur les maladies de poitrine. — 
En i8ao, MM. Caventou et Pelletier découvrent le 
produit chimiqueappelésu^terfe(7ujm/ie. — Eu 182a, 
M. Civiale commence à faire ses opérations de litho- 
tritie, ou broiement de la pierre dans la vessie : mé- 
thode qui , dans bien des cas , supplée à la dangereuse 

opération de la taille L’instrument dont se sert 

M. Civiale avait été inventé par M. Leroy. — En i8a4, 
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M. le docteur François enrichit la médecine d’un mé- 
dicament nouveau qu’il nomme Thridace; c’est un pro- 
duit de la laitue des jardins, il remplace l’opium sans 
en avoir les inconvénients. 

II. — La goëlelle française la Torche arrive de- 
vant Alger: son commandant remet à M. Deval, con- 
sul général de France, des instructions du ministre des 
affaires étrangères en vertu desquelles ce dernier se rend 
à bord de la Torche , enjoint aux membres du consu- 
lat et aux sujets français de quitter Alger, et adresse 
au dey une note pour demander réparation des insultes 
graves qu’il a reçues, en audience publique, de ce sou- 
verain : le dey refuse la satisfaction demandée. — Les 
principaux griefs dont se plaint le dey, sont : « I/af- 
faire du sieur Nathan Bacry et des sept millions payés 
en 1820, dont la régence et ses sujets n’ont encore 
rien touché; la morgue et la fierté que M. Deval affecte 
de prendre dans ses relations avec la régence, au sujet 
des affaires de Franpe et des Etats romains, etc. » 

Le 16 juin , une division navale* française paraîtra 
devant Alger, pour bloquer le port; dès ce moment, 
la France est en hostilités avec la régence d’Alger', elles 
porteront un grave préjudice au commerce de Mar- 
seille Des négo^tions seront, dit-on, entamées 

plus tard pour faire cesser un tel état de choses, mais 
l’inflexibilité et les exigences du dey les rcjidront inu- 
tiles ; le dey revendiquera toujours la somme dont il 
prétend être créancier dans l’affaire de Bacry : sept 
millions ont été payés, pour cette affaire, en 1820, 
sous la présidence de M. le duc de Richelieu, dont la 
loyauté ne saurait permettre d’ajouter foi aux rumeurs 
publiques, d’après lesquelles cette liquidation Bacry 
aurait été une spéculation dans laquelle de hauts fonc- 
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tiunii.iii'cs auraient louché des sommes considérables 
pour avoir fait décider le paiement d’une créance non 
fondée en titre. — Au surplus, l’affaire Bacry aura de 
graves conséquences, elle causera un grand scandale. 

i5. — Arrêt de la cour royale de Paris, qui con- 
firme le jugeiiiciit rendu par le tribunal da première 
instance contre le marquis de Maubreuil (V. a4 
vrier). - 7 - M. de Maubreuil avait appelé de ce juge- 
ment, et fait assigner, en qualité de témoins : MM. le 
prince de Talleyrand, le général comte Dupont, Roux- 
Laborie, baron de Vitrolles , comte Anglès, Bour- 
rienne, le duc de Rovigo, le général Bertrand, Pou- 
dras, de Brosses, Dasies, le comte de Sesnitiisons, Le 
Loutre, Wolf, Vincent, Doze, Roustan, etc.; Rous- 
tan et Le Loutre, seuls, se sont rendus à l’assigna- 
tion; les autres assignés se sont excusés, ou ont re- 
fusé positivement de comparaître M. de Maubreuil 

et sou défenseur ayant demandé que les témoins indi- 
qués fussent tenus de comparaître et fussent entendus , 
monsieur l’avocat 'général s’est opposé aux conclusions 
prises par M. de Maubreuil, « lesdits témoins n’étant pas 
nécessaires pour l’éclaircissement de la cause. » — La 
cour rend son arrêt, et rejette le^onclusions de M. de 
Maubreuil. « Attendu que les témoins ne peuvent être 
contraints à comparaître devant la cour, que lorsqu’ils 
sont assignés à la requête du ministère public. ».... 
M. de Maubreuil demande alors que la cause soit 
remise, et déclare qu’il fait défaut : la cour rend un se- 
cond arrêt, par lequel elle déclare qu’il- sera passé 

outre aux débats Enfin, la cour rend un troisième 

arrêt, par lequel elle confirme le jugement de première 
instance. — M. de Maubreuil se pourvoit en cassation. 
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11 . — Clôture de la session de 18^47 des chambres 
législatives. — La séance de clôture a été remarquable ; 
lecture faite du procès-verbal de la précédente réu- 
nion, M. Benjamin Constant demande la parole pour 
une rectification de rédaction ; mais le ministre de 
l’intérieur la réclame aussitôt, et donne lecture de l’or- 
donnance royale qui déclare close la session de 1827 ' 
en conséquence, le procès-verbal n’a été ni adopté ni 
signé (c’est la première infraction de ce genre qui ail 
en lieu depuis i8i4) : M. Benjamin Constant dit : 
« J’en prends acte. » 

« Le ministère (dit une feuille publique) avait ré- 
servé pour la dernière séance de la chambre des dé- 
putés une nouvelle preuve de sou dégoût pour les bien- 
séances parlementaires, de son dédain pour les formes 
de délibération prescrites par le réglement qui a force 
de loi ; tranchons le mol, du mépris* dont il honore la 
représentation nationale. » 

M. Benjamin Constant avait réclamé la parole , 
« pour demander que les questions adressées au minis- 
tre (Villèle) sur les coups d’État'et la censure fussent 
insérées textuellement, afin que le silence gardé par 
les ministres sur ces deux objets se trouvât ainsi cons- 
taté. » M.. Benjamin Constant se proposait de dire ; 

« J 1 est utile que la France remarque ce silence; c.ir 
(( si , par hasard , la censure était rétablie sous peu de 
« jours, il enj-ésulleraU que le ministère ne pouvant 
Il l’établir que pour des circonstances graves, ces cir- 
« constancesauraientexistéavanl laclôturedelasessiou, ' 
Il et alors il aurait été du devoir dos ministres d’en in- 
« former les chambres et de s’appuyer de leur secours 
« dans de pareilles circonstances. » 


24. 
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« — Les lois des 3 i mars ï8ao et 36 juillet 1831 sont 
« remises en vigueur, à dater de ce jour, v 

M. de Villèle n’a pas perdu un seul instant pour en- 
chainer la liberté de la presse : ses actes ministériels 
excitent de plus en plus le mécontentement public, 
mais il ne veut pas que les vœux et les plaintes de la 
nation puissent parvenir au pied du trône , il bâillonne 
les journaux et étouffe la vérité Les rhéteurs à ga- 

ges du ministère, ces écrivains qui, à tant de cinq cents 
francs par mois , préconisenf le despotisme et outragent 
la liberté, le tout au nom de la Charte constitutionnelle, 
CCS publicistes d’anlicbambrc n’out pas â craindre les 
rigueurs de la censure, elle leur accordera le monopole 
de la calomnie : aussitôt ces littérateurs .ministériels 
embouchent la trompette du journalisme et célèbrent 
le rétablissement de la censure, « mesure nécessaire, 
« indispensable, Conforme à la Charte , et qui prouve 
« combien le ministère se tient dans la ligne constitn- 
u tionnelle. » 

Il y a quelque chose de plus odieux encore que l’ar- 
bitraire, c’est la dérisoire lâcheté des agents de l’arbi- 
traire. ■ 

34. — Ordonnances du roi relatives â l’ex(icution du 
rétablissement de la censure. 

La première établit un bureau chargé de l’examen 
préalable de tous les journauXiCt écrits périodiques; il 
sera composé de six censeurs, et son travail sera dirigé 
*par le sieur Lourdoueix, ouvrier en basse littérature; 
le sieur Deliége, non moins inconnu aux belles-lettres, 
est nommé secrétaire du bureau de censure et chargé, 
en conséquence, de donner le visa dont tout numéro de 
journal ou écrit périodique doit être revêtu avant d’al- 
ler à l’impression L’ordonnance établit de plus un 
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conseil de neuf membres, chargé de la surveillance de la 

censure « Dans les départements , les préfets nom- 

(( nieront , selon les besoins , un ou plusieurs censeurs , 
« chargés de l’examen préalable des journaux qui y se- 
« ront publiés. » 

La seconde nomme les membres du conseil de sur- 
veillance de la censure : MM. Donald , de Dreieuil , 
d’Herbouville, membres de la chambre des pairs ; Fré- 
nilly, Olivier, Maquillé , membres de la chambre des 
députés; Cuvier, conseiller d'Etat; Guilhermy, prési- 
dent de la cour des comptes; Broé, avocat géiiëral à la 
cour royale de Paris. 

La troisième nomme les membres du bureau de cen- 
sure, iustiiué à Paris ; MM. Levacher-Duplessis , an- 
cien avocat aux conseils du roi ; Fouquet, archiviste de 
la couronne ; Cou vret deBeauregard, ancien sous-pré- 
fet; Joseph Pain, homme de lettres; Rio, professeur 

d’histoire; Caix, professeur d’histoire Ils sont sous 

la direction du sieur Lourdoueix. 

Les noms d’individus si honorables, et qui se dévouent 
avec tant de courage au maintien et au perfectionnement 
de la liberté de la presse, ont des droits signalés à l’es- 
time et à la reconnaissance nationales Ces noms 

doivent aller à la postérité, ils le méritent. 

M. Rio et M. Caix refuseront les fonctions que le mi- 
nistère leur inflige ; une ordonnance royale nommera 
en remplacement M. Bilans, secrétaire-rédacteur de la 
chambre des députés, et M. L’Évèque, ancien chef de 

division au ministère de la guerre M. Berchoux, 

poète de troisième classe, remplacera M. Fouquet. 

34. — Loi relative à la fixation du budget des re- 
cettes et des dépenses de 1838. — Les dépenses de la 
dette consolidée et de l’amortissement sont fixées, pour 
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l’exercice i8a8 , à la somme de. . . a4>t357,867fr. 

(•a, 5 i ^,746 fr. de plus que pour 
l’exercice 18^7.) 

Les dépensés générales do service , 

à la somme de 543 , 84 iiiB 4 

Les frais de régie, d’exploitation, 
de perception et non -valeurs des 
contributions directes et indirectes , 

efdes revenus de l’État i2Ü,4i3,55i 

(.77,961 fr. de moins que pour 
l’exerci^ 1827.) 

Les restitutions à faire aux contri- 
buables sur les produits desdites con> • 
tributions , et aux remboursements 


d’amendes attribuées 11,100,000 

( 2,5oo,ooo fr. de plus que pour 
l’exercice de 1827.) 

Total 922,71 1,602 fr. 


(6,981,860 fr, de plus qu’en 1826 (V. 6 juillet 
1826), et 33,201,019 fr. de plus qu’en 1825 (V. i 3 
juin 1825). 

Il est essentiel de remarquer que, dans la Bxation 
des dépenses générales du service, les dépenses dépar- 
tementales et communales Jie sont pas portées, même 
pour mémoire. 

Le budget des recettes est évalué, pour l’année 1828, 
à la somme de 924,4*05-^61 fr, 

(7,801,527 fr. de plus que pour l’exercice de 1827.) 
Le budget des recettes de 1826 avait été évalué à 
7,486,970 fr. de moins; M. de Villèlc rétablit l’équi- 
libre à sa manière; il y aura déficit. 

Pour meyens de service, le ministre des Cnanccs 
est autorisé à créer i 25 millions de bons royaux, etc. 


: hû Guügle 




■ émr tf 


l" JUILLET 1827. lo 5 

(V. 6 juillet 189.6, pour les observations relatives à ces 
assignats de la trésorerie.) 

27. — Ordonnance du roi , qui prescrit la formation 
des listes pour l’organisation du jury (V. a mai). 

27. — Ordonnance du roi, portant convocation des 
conseils généraux des départements et des conseils d’ar- 
rondissement, et fîxant l’ouverture, la durée et la clô- 
ture de leurs sessions Ces conseils ne représentent 

pas, ils ne peuvent pas même représenter l’opinion 
nationale : ce sont tout uniment des bureaux consulta- 
tifs , placés sous l’influence directe du ministère et de 
l’autorité préfectorale. 

I*' Juillet. — Ordonnance du roi qui approuve le 
bref du pape portant institution du sieur Pierre Wailly, 
supérieur général de la congrégation des Lazaristes. — 
Cette congrégation a été abolie par une loi ; l’ordon- 
nance qui la rétablit se fonde sur les lettres - patentes 
données, en faveur de ladite congrégation , sous les rè- 
gnes de Louis xiir, Louis xiv et Louis xv, et sur les 
ordonnances rendues par Louis xviir en 181 5 et an- 
nées suivantes... Les empiétements de la cour de Rome 
s’étendent chaque jour, et aflcctcnt de plus en plus les 
droits de la couronne de France; en nommant un su- 
périeur de congrégation, le pape exerce en quelque 
sorte un droit de souveraineté en France, quoique le 
bref de nomination y soit (selon la formule ordinaire) 
reçu «.sans approbation des clauses, formules et ex- 
pressions qui sont ou pourraient être contraires à la 
Charte constitutionnelle, aux lois du royaume, aux 
franchises, libertés et maximes de l’Eglise gallicane. » 
l.es principe.s ultramontains font irruption de toutes 
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parts, la France voit des couvents s’élever dans tous 
les départements, et les jésuites ne déguisent plusleur^ 
intention de replacer le royaume sous le joug de la 
cour de Rome. 

L’ordonnance de ce jour est d’une importance mar 
jeure; elle prouve cjue le ministère Villèle se dessaisit, 
au proGt du pape, c’est-à-dire des jésuites, du droit 
de nommer le supérieur de la congrégation des laza- 
ristes, droit que Napoléon Bonaparte s’était formelle- 
ment réservé par son décret du i’] mai i8o4 : ce décret, 
qui autorisait l’établissement, à Paris, d’une associa- 
tion de prêtres séculiers, sous le titre de prêtres des 
missions étrangères , avait été rapporté en 1 809, et les 
missions à l’intérieur avaient été défendues ; la congré- 
gation des lazaristes était donc et demeurait abolie de 
droit; elle ne pouvait être rétablie qu’en vertu d’une 
loi! Il y a plus, les communautés ou congrégations re- 
ligieuses, même de femmes, ne peuvent être établies 

qu’en vertu d’une loi (V. 24 1825 ) Eh bien, 

M. Frayssinous, au mépris de toutes les lois antérieu- 
res, fait rétablir par ordonnance la congrégation des 
lazaristes ! Qui ne voit clairement aujourd’hui que les 
jésuites peuvent , par conséquent , être rétablis au 
moyen d’une ordonnance? Voilà comment le minis- 
tère Villèle se joue de toutes les lois, même de celles 
qu’il a fait rendre (V. 24 mai 1825). — M. Frayssinous 
pourra être appelé, à bon droit, le second fondateur 
de l’ordre des jésuites. 

2. — Camp de Saint-Omer (Pas-de-Calais). — L’é- 
vêque d’Arras ( M. Latour - d’ Auvergne - Lauraguais , 
s’appelant, avant 1789, Latour Saint-Paulet) bénit 
l’autel nouvellement construit en avant du camp d’Hel- 
faut, et destiné à la célébration de l’oilice des diman- 
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ches, en* présence des troupes du camp sous les ar- 
mes Le Monileiir (i 4 juillet) fera le plus touchant 

éloge du recueillement des troupes pendant l’allocu- 
tion prononcée par l’évêque, respectable prélat non 
moins fidèle h la légitimité qu’il s’était montré dévoué 
à la république et à l’empire Les troupes qui for- 

ment le camp ont 'élevé des autels et des oratoires en 
gazon J on admire l’adresse et le goût que ces pieux 
soldats déploient dans ces constructions; des architectes 
de profession n’observerâient pas mieux les propor- 
tions , les règles et les formes : le zèle et les talents de 
ces militaires sont des plus édifiants. 

3 . — Décret par lequel l’empereur du Brésil et roi 
de Portugal, don Peftro iv, nomme l’infant don iMiguel 
son lieutenant en Portugal ; le décret porte ; « Lui re- 
« mettant tous les pouvoirs qui m’appartiennent com- 
« me roi de Portugal et des Algarves , et qui sont fixés 
« par la Charte constitutionnelle, afin qu’il gouverne 
« et régisse ces royaumes suivant la Charte. » 

Don Pedro a prfs (dit le décret) en sa royale considé- 
ration l’intelligence, l’activité et la fermeté de caractère 

de son trcs-aimé et estimé frère l’infant don Miguel 

Don Pedro pourra juger avant peu de l’usage que don 
Miguel fera de ce décret M! 

4. — République d’Haïti. — Proclamation de Boyer, 
président de la république, à l’occasion d’une conspi- 
ration dirigée contre lui; elle est déjouée, et quatre des 

principaux conspirateurs sont condamnés à mort 

Le président Boyer a adopté un système de coercition 
militaire, pour soumettre le peuple aux travaux assidus 
de la culture des terres ; ce système provoque le mécon- 
tenleraent des Haïtiens, qui sont en général peu salis- 
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faits de se voir forcés de payer une somme de ceiil ciii- 
«juante millions, pour prix delà reconnaissance de leur 
indépendance par la couronne de France (V. ly avril 
1825). 

4 . — Ordonnance du roi , qui applique aux colonies 
françaises les principales dispositions du code d’instruc- 
tion criminelle. — Cette ordonnance, quoique im- 
parfaite, est un grand bienfait pour les individus de 
condition libre, et même pohr les esclaves; mais son 
exécution éprouvera de grandes difficultés, si toutefois 
elle n’est pas éludée et violée ouvertement parles colons; 
ils s’opposent à toute amélioration dans le sort des hom- 
mes de couleur, et ne veulent envisager leurs esclaves 
que comme une propriété, un béttiil dçut ils peuvent 
disposer à leur volonté. 

6. — Traité conclu entre la France, l’Angleterre et 
la Russie, pour la pacification de la Grèce. — Les trois 
puissances déclarent que le but de ce traité est de met-' 
tre un terme à l’eiTusion du sang humain qui dure de- 
puis six années dans les provinces turques de la Grèce, 
et de garantir les intérêts maritimes et commerciaux des 
trois puissances dans la Méditerranée : en conséquence, 
intervenant dans les affaires de la Turquie en Grèce, 
elles proposeront à la Porte ottomane un armistice d’une 
durée limitée, pendant lequel les trois puissances feront 
tous leurs efibrts pour arranger la question relative à la 
Grèce et à la Turquie sur une base telle que la lutte ac- 
tuelle cesse définitivement. 

Ce traité annonce des mesures dilatoires et de tem- 
porisation qui prouvent à quel point l’iufiucnce russe 
prédomine dans les conseils des grandes puissances ; 
l’Angleterre et la France ne font rien, ou font peu en 
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faveur de la Grèce , el font beaucoup pour la Russie qui 
ne se lie, dans celte transaction diplomatique, que pa? 
rapport à la question grecque, en conservant intactes 
toutes ses prétentions ou réclamations contre la T urquie 
par rapport à la question russe. Ce traité amphibolo- 
gique, et sans prévoyance, secondera merveilleusement 
les vues el l’ambition du cabinet de Saint-Pétersbourg ; 
la Russie a rassemblé une formidable armée sur les 
bords du Prutli , et n’attend qu’un prétexte pour lui 
donner l’ordre d’entrer en campagne 5 il ti^uvera ce pré- 
lexie dans le refus de la Porte ottomane d’accepter l’in- 
tervention des trois puissances par rapport aux affaires 
de la Grèce, refus qu’on peut déjà regarder comme cer- 
tain. Ainsi , pendant que la Turquie continuera à épui- 
ser ses forces couire les Grecs, la Russie lui demandera 
l’exécution de la convention d’Akermann (V. 7 octobre. 
1826), et se ménagera de plus en plus les moyens d’en- 
vahir la Moldavie et la Valacbie pour s’ouvrir le chemin 
de Constantinople ; le cabinet de Saint-Pétersbourg ne 
permettra point aux cabinets de Londres et de Paris de 
s’immiscer dans scs discussions avec la Porte ottomane , 
et profitera, dans son intérêt exclusif, de tous les em- 
barras que le traité du 6 Juillet doit susciter au divan. 

Ce trailé est une des plus perfides , ou des plus faus- 
ses et des plus timides résolutions que pussent prendre 
les ministres anglais et français; il doit nécessairement 
entraîner des résultats favorables aux intérêts russes, et 
nuisibles aux intérêts de la France et de l’Angleterre 
qui ne conserveront plus de garanties contre l’ambition 
russe que dans la modération de l’empereur Nicolas : 
enfin, ce traité dont les bases sont faussement posées, 
et dont les moyens d’exécution sont dérisoires s’ils ne 
sont pas perfides (répétons -le), peut être considéré 
comme Vultimatiirn de la Russie contre la Porte, et par 
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conséquent comme une déclaration de guerre en lellres- 
closcs, lancée contre le divan par Je cabinet de Saint- 

Pétersbourg M. Caiining a eu l’intention, ou s’est 

trouvé forcé de ménager la Russie; il a cru arrêter, par 
une transaction diplomatique, l’ambition des succes- 
seurs de Catherine ii , il ne fera que donner à cette am- 
bition un nouvel aliment, en lui fournissant des pré- 
textes plausibles pour entamer bientôt les hostilités : et 
la Grèce n’en sera pas plus libre! 

♦ • 

8. — Une ordonnance du roi nomme les sieurs de 
Blaire, conseiller d’Étai, et Ollivier, conseiller à la cour 
de cassation, membres du conseil chargé de la surveil- 
lance de la censure, en remplacement de MM. Cuvier 
et Broé. 

Sans rechercher les motifs qui déterminent ces deux 
membres à donner leur démission , l’opinion publique 
leur sait gré de se séparer des hommes chargés d’étouf- 
fer la pensée. 

29. — Ordonnance du roi qui autorise la cour des 
comptes à recevoir le compte des fonds provenant de la 
souscription ouverte pour l’acquisition du domaine de 
Chambord, et à constater par arrêt le produit et em- 
ploi desdits fonds. 

i"Aout. — Ordonnance du roi pour l’exécution du 
Code forestier. — Une direction généralé exercera les 
attributions conférées par le Code à l’administration fo- 
restière; elle sera composée d’un directeur général et 
de trois administrateurs... L’ordonnance est en 19^ ar- 
ticles; elle renferme plusieurs bonnes dispositions, et 
plusieurs aussi qui rendent en quelque sorte l’adminis- 
* tration forestière juge des délits commis par ses agents , 
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el qu’l coinprometient par conséquent les intérêts et le» 
droits des citoyeus qui seront eu litige avec ladite admi- 
nistration... Toujours l’arbitraire administratif sou» le 
régime coustitutionuel ! 

**’• — Ordonnance du roi qui fixe la répartition 
d’uii nouveau crédit de 200,000 francs pour les armées 
de 1 Ouest, accordé par la loi des finances du 24 juin 
1827 pour 1 exercice 1828. — La sollicitude vraiment 
royale de Charles x pour les Vendéens et les chouans 
qui ont soutenu la cause des Bourbons , atteste la recon- 
naissance dont le monarque ne cesse de leur donner des 
preuves. 

3 - — Le sénat et la chambre des représentants de la 
republique de Colombie, assemblés en congrès, con- 
voquent la grande assemblée nationale de la Colombie 
dans la ville d’Ocana , le 5 mars 1828, pour s’assurer 
si la constitution doit être réformée, et procéder dan» 

ce cas à sa réforme Le 8 août , le congrès décrétera 

que là force armée effective qt permanente des .dif- 
férentes provinces de la république, sera de 9,980 
hommes. 

8. — Georges Canning, né en J 770, membre du 
conseil privé du roi Georges iv, premier lord commis- 
saire de la trésorerie, chancelier et sous-trésorier de la 
Grande-Bretagne et de l’Irlande, meurt à Chiswick 
(château du duc de Devonshire, à 6 luillesdeLondres)... 
Ce ministre cesse de vivre dans des conjonctures qui 
rendent ses talents et son énergie plus nécessaires que 
jamais à la prospérité intérieure et à l’influence politi- 
que de la Grande-Bretagne 5 telle est l’opinion générale 
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du pays : sa mort répand l'ailliction dans 1rs trois 
royaumes... Les journaux anglais disent ; « ... Les l’a- 
« tigues , les soins, les inquiétudes des quatre der- 
R niers mois l’avaient conduit à ce lit de douleur dont 
<t il ne devait plus se relever. Il avait eu h combattre les 
« obstacles les plus propres à détruire les forces d’un 
« caractère tel que le sien, une persécution déloyale, 

U basse et bâilleuse. Les insultes, les viles insinuations, 
R les atroces calomnies donc M. Canning avait été l’ob- 
u jet, n’avaient pas de parallèle dans l’histoire des 
K haines de parti. » 

Entré .1 l’âge de vingt-quatre ans dans la chambre 
des communes, sous les auspices de Pitt et dellurke, 
M.Canningsc montra constamment leuradeple, leurdis- 
ciple lidèle ; il voua une haine implacable à la révolution 
française; attaqua les principes et les résultats de cette 
révolution avec une violence et une injustice souvent 
fatales aux intérêts de son propre pays; se déchaîna, 
dans une foule d’écrits satiriques, contre les personnages 
les plus remarquables de France, et descendit jusqu’à 
la calomnie envers la plupart de ceux qui profeseaient 
des principes de liberté républicaine... L’humanité et 
la liberté constitutionnelle ontle droit de reprocher à la 
mémoire de M. Canning le caractère et la duréede cette 
guerre d’extermiiialioii qui répandit tant de calamités 
sur l’Europe. 

Dès son avènement au troue consulaire, Bonaparte 
fait des ouvertures de paix, et il est permis de croire à 
leur sincérité ; Pitt a témoigné quelque désir de traiter, 
il a même déclaré quele gouvernement consulaire s' an- 
nonçait avec toutes les apparences de l’ordre et de la 
stabilité : Canning accourt en toute hâte, et fait éclater 
la plus vive indignation à la seule idée d’entrer en né- 
gociation ; il use de tout son ascendant sur l’esprit du 
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premier ministre et contribue puissamment à le Jé- 
lournerde toute intention pacifique. — Après les traités 
de Tilsitt, Napoléon , de concert avec l’empereur 
Alexandre, fait de nouvelles propositions de paix au 
cabinet anglais ; Caiining les repousse avec hauteur; 
sou langage est impérieux, scs manières sont insultan- 
tes et tout décèle dans ce ministre une haine aussi 
violente contre la France que peu éclairée sur les véri- 
tables intérêts de l’Angleterre ; le système de guerre 
(l’extennination, adopté en 179 ^ par le cabinet de 
Saint-James, sera donc suivi jusqu’en i8i4» etM.Can- 
ning n’aura pas moins contribué que M. Pitt à étendre, 
à aggraver les calamités de l’Europe. 

A l’exemple du fils de Cbatam, M. Canning devient 
l’un des grands moteurs qui décident l’Angleterre à per- 
pétuer, pendant vingt années, les épouvantables dé- 
sastres dont les rois et les peuples ont également à 
gémir : sou entrée au ministère des affaires étrangères 
est signalée par le bombardement de Copenhague et le 
vol à main armée de la flotte danoise; enfin Can- 
ning donne son assentiment à toutes les usurpations, 
.à toutes les spoliations commises, en i8i4 et i8t5, 
par le congrès de Vienne, et associe avec orgueil son 
nom à celui de l’infâme lord Castlereagli dans les actes 
politiques les plus odieux commis par la sainte -al- 
liance. 

Pendant trente années, l’homme que l’Angleterre 
pleure aujourd’hui, a adopté, avec un froid enthou- 
siasme, tousdes plans, tous les actes destructeurs des 
libertés publiques; jusqu’à la mort de Castlereagh , il a 
soutenu, il a défendu de toute son éloquence parle- 
mentaire le système d’oppression embrassé par Metter- 
nichet Nesselyode; il a été le vil flatteur, il s’est honoré 
d’être ostensiblement l’appui de cette étroite, cruelle, 
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ei iucple politique qui rendia à jaiiiai? exécrables 1rs 
noms des ministres dirigeant en i8i4î iSilî, eic. , U‘s 
affaires de l’Europe et celles de l’Angleterre. 

M. Canning mérite encore de graves reproches, pour 
racliarnement avec lequel il poursuivit Napoléon cap- 
tif et désarmé: nous savons, et très- pertinemment , 
qu’il conseilla d’user de la plus extrême rigueur contre 
, l’illustre victime de la perfidie Lritaunique; il excita 
Castlereagli h redoubler les barbaries du traitement in- 
fligé à Napoléon; des personnes en position d’ètrc bien 
informées vont jusques h assurer que M. Canning 
indiqua sir Hudson - Lowe comme le geôlier le pltis 
digne d’être gouverneur de Sainte-Hélène! 

Les Anglais véritablement attachés aux libertés de 
leur pays ne sanctionneront pas les éloges si complai- 
samment prodigués à M. Canning, par les journalistes 
français... M. Canning a voté pour la suspension de 
Yhabens corpus el le maintien de Y Alien-Bill; il s’est 
opposé à l’amélioration du Code criminel, honte de 
l’Angleterre, code empreint d’une barbarie et d’une 
ignorance gothiques ; il s’est prononcé en faveur de tous 
les bills tendant à restreindre la liberté de la presse; 
il a opiné pour la recherche des armes à domicile et 
la violation du toit domestique; il a repoussé à l’égal 
d’un crime, toute idée de réforme parlementaire, et n'a 
pas rougi de dire qu’il regardait la question de la réforme 
comme monstrueuse el révoltante. Dévoué aux doctri- 
nes du pouvoir absolu, ambitieux de places et altéré 
de renommée, M. Canning est demeuré pendant trente 
années dans les rangs des ennemis de la liberté consti- 
tutionnelle : dans tous ses discours on l’a vu se mon- 
trer chaud partisan des catholiques, et il s’est prononcé 
contre eux dans le cabinet lorsqu’il s’est agi de l’éman- 
cipation ; disant, « que le moment de discuter fayora- 
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blement la question pour eux, ii était pas arrivé, qu’il 
fallait attendre, etc.- » 

Devenu maître des décisions du département des 
all’aiies étrangères, alors, et seulement alors, le grand 
complice du système de Castlereagh proclame les prin- 
cipes et les droits de la liberté constitutionnelle; il 
• s’écrie ; Liberté civile, religieuse, commerciale dans 
les deit.r mondes! Mars à cette heure l’Angleterre 
elle -même ne peut plus être sauvée que par la liberté 
constitutionnelle; le premier ministre des trois royau- 
mes reconnaît cette vérité et déclare « qu’il intervicn- 
« dra en faveur de tout peuple qui réclamera protec- 
« tion et appui contre toute oppression politique et 
« religieuse. » Autant vaudrait la sentence : L’insur- 
rection est le plus saint det> devoirs ! M. Cauning 

fait entendre, dans le parlement britannique, ces pa- 
roles ; « Je ne doute pas , d’après le pouvoir immense 
« de la Grande-Bretagne , que les mécontents de tous 
« les pays, proscrits par leurs gouvernements, ne s’ein- 
« pressassent de s’unir à elle contre le pouvoir absolu. » 
C’est appeler les sujets à la révolte contre leurs souve- 
rains : mais M. Canning ne pense pas, ne veut pas 
tout ce qu il dit, tout ce qu’il fait : ce premier ministre 
menace les gouvernements absolus, il n’interviendra 
point, cependant, en faveur des peuples d’Espagne, 
de Portugal, de Naples, de la Grèce, ou il interviendra 
d’une manière funeste pour eux. 

Au reste, il no faut pas s'étonner que le cabinet de 
Saint -.James prèclie, par l’organe de .M. Canning, le 
droit d'insurrection et de révolte; ce cabinet a bien 
proclamé le droit d'assassinat, |>ar l’organe de lord 
llawkesbury : ce chef du conseil britannique ne rou- 
git pas de justifier les complots et machinations des 
WicLam, des ürakc, des Georges Cadoudal, etc. ; en 
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i8o4, il dit : « Tout gouvernement .sage se doit à lui- 
« même et au monde en général , de profiter de tout 
« mécontentement qui existe dans le pays avec lequel 
« il peut se trouver en guerre, et par conséquent 
« de. prêter aide et assistance aux projets des mé- 
tt contents. » . ■ ■ 

Irréconciliable ennemi de la France, M. Canning 
a déversé les insultes et les outrages sur la riation fran- 
çaise : un Français pourrait-il lui pardonner les dis- 
cours qu’il se permit à Bordeaux, en i8i6? L’insôlence 
et la bassesse (on ne peut, malheureusement, se servir 
d’autres expressions) y furent portées au dernier excès; 
et, ce qui est plus déplorable, ces discours causèrent 
aux négociants bordelais des transports de joie si écla- 
tants, et furent accueillis {fer de si vifs éloges, que l’or- 
gueil d’un Anglais dut s’étonner et se réjouir de tant de 
‘dégradation. ' _ 

• Une aussi grande insulte au nom français ne nous 
rendra pas injuste envers le ministre qui descend au- 
jourd’hui dans la tombe; après avoir montré M. Can- 
ning altacbé pendant si long-temps au pouvoir absolu , 
nous dirons que, dans les quatre dernières années de 
sa vie, il manifesta la volonté de placer l’Angleterre à 
la tête de la liberté du monde. 

Ici commence, selon nous, la gloire de M. Can- 
ning. 

^ L’on a prodigieusement exalte son génie, comme 
homme d’Élat. ISous n’examinerons pas quel est le degré 
de supériorité d’un ministre qui parait adopter pour 
base de sa conduite une politique expectante ; nous ne 
rechercherons môme pas si ce ministre, arrivé au terme 
^e sa carrière, était véritablement l’ami, le partisan 
de cçs libertés constitutionnelles qu’il proclamait, avec 
une si menaçante ostentation, contre le pouvoir ab- 
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solu : adoptons les déclarations, sans en scruter la sin- 
cérité. 

M. Canniiig annonce qu’il va marcher à la tête de la 
civilisation européenne, pendant que M. de Mrtlernich 
déclare une guerre à mort aux lumières du siècle et aux 
libertés nationales; mais les mesures actives du minis- 
tre anglais sont-elles conformes et proportionnées à des 
dessejiis si généreux? s’est-il préparé à l’attaque ou à 
la résistance avec cette profondeur de vues et cette 
force d’action qui peuvent seules en assurer le succès? 
Ses plans ne sont-ils, au contraire, qu’ébauchés? et ses 
desseins ne peuvent-ils pas être aussi facilement ren- 
versés qu’ils ont été tardivement conçus et faiblement 
entrepris? EnCn les discours' et les actes du premier 
ministre se trouvent-ils en parfaite harmonie, ou bieri 
l’homme d’État s’est-il mis en contradiction avec lui- 
même? 

Interrogeons ici les événements et les faits. En po- 
litique, les plus beaux discours du monde ne signifient 
rien : c'est par les faits que riiomine d’ïitat est jugé. 

Quatre grandes questions se présentent : celles de 
l’Améritjue du Sud, de la firèce, de l’Espagne, du 
Portugal. 

Dans l’alfaire d’Espagne, M. Canning adopte le sys- 
tème de neutralité; il a déclaré h qu'il refusait à quel- 
« que puissance que ce fût le droit d’intervenir par la 
« force dans les afl'aires d’uu pays; » cl, néanmoins, 
il laisse la France intervenir^ main armée dans les 
alTaires intérieures de la Péninsule; il va plus loin, il 
approuve cette guerre « à cause du mal qu’elle doit 
« faire à la France » ; il reconnaît, en plein parle- 
ment, l’injustice de l'invasion , niais pour réparer- cet 
aveu, il ajoute « que la conduite des Français pendant 
« les hostilités a été digne d’éloges. » Le ministre an- 

. f 



;o<j oy Gooÿk 


\ • ^ 

IlB C O ü VE K TÏ: M K.>T K-OÏAL. 

glais s’emb.irrasse fort pou delà liherlé conslilulion- 
nclle des Espagnols, il veut seulement empêcher que 
le renouvellement âu pacte de famille (pacte abrogé 
par les articles secrets du traité conclu , en i8i4 , entre 
la France et l'Angleterre) ne devienne un des résultats 
de la conquête d’Espagne par les armées françaises. 
Que les cortès et les autorités constitutionnelles de ée 
royaume soient jetés dans la fosse aux lions, le minis- 
tre anglais ne s’eu inquiète guère, quoiqu’il ail re- 
connu CCS cortès et ocs autorités; il dira j « Je laisse à 
« la France tons les résultats de la guerre d’Espagne; 

« j’ai trouvé une compensation pour l’invasion de l'Es- 
II pagne, pendant que je laisse à la France son fardeati 
« ingrat (l’oecupation ) dont elle voudrait bien se dé- 
« barrasser et qu’elle ne peut porter sans se plaindre. « 
Quant à la constitution espagnole, !\I. Canning a dit : 
• « Elle peut être soumise à la révision , attendu que la 
« période de huit années fixée par elle-même pour cette 
it revisiou, était écoulée », comme si les huit années 
du gouvernement -modèle de M. de Cbàtcaubriand 
( i8iï à 1820), années de potences et de cachots, 
étaient huit années d’épreuves du gouvernement cons- 
titutionnel! 

Forcé dans ses derniers retranchements par l'oppo- 
sition parlementaire, M. Cauning avoue qu’il a été 
trompé par le gouvernement français et dupe des pro- 
testations de ce ministère auquel il a f.dt, dit-il , toutes 
les concessions demand^^ : être dupe d’un homme d’it- 
tat aussi médiocre que M. de Villèle! Quelle perfidie 
dans les aveux, ou quelle courte vue en politique! 

En définitive, M. Canning fitit des vœux solennels 
pour le triomphe de l.v cause constitutionnelle en Es- 
pagne, et abandonne l’Espagne aux fureurs et aux ven- 
geances des absolutistes. — « Il veut éviter la guerre, 
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VU la,' situation de l’jiugleierre. 
menacé le pouvoir absolu du pouvoir i/ninensc de la 
Grande-Bretagne ralliant à i«lle les mécontents, les 
proscrits de tous les pays? Que conclure de tout ceci? 
Que M. Canning étale de beaux principes et suit une 
politique déloyale. 

Quant à la Grèce : M. Chnning a cbanté, en vers 
passionnés, son amour pour la liberté de ce pays; il 
ne fait rien pour lui ; il garde la neutralité dans l’é- 
pouvantable guerre qui couvre IcPéloponèse de ruines 
et de cadavres; il favorise en dessous inain les féroce.s 
dévastateurs de cette contrée, et ne songe à pacifier la 
Grèce que lorsque sa population est décimée ; il con- 
clut le traité du 6 juillet entre la Fraitce, l’Angleterre' 
et la Russie, aün de mettre un terme aux massacres; 
mais le traité n’a et ne saurait avoir, en définitive, 
d’autres résultats que de laisser à la Russie un prétexte*’ 
plausible et une entière liberté de démembrer la Tur- 
quie , démembrement que le cabinet de Saint-James to- 
lérera dans l’espoir d’obtenir à ce prix , peut-être, une, 
grande influence dans l’arcbipel de la Grèce; même com- 
pensation i\ae pourl’iuvasion del'Espagne! M. Canning 
ne protège pas la liberté constitutionnelle en Grèce, il 
cherche simplement à y établir la dictature maritime 
et commerciale de la Grande-Bretagne ; mais l’élève 
de Casllereagh et de Pitt se trompe dans ses calculs po- 
litiques: il laissera, au moment de sa mort, la Grèce 
plus eiiposée que jamais à l’irifluence russe. 

La libéralité constitutionnelle de M. Canning n’aura 
été guère plus sincère dans les afi’aires du Portugal ; du 
moins, le ministre anglais s’est prononcé ici d’une ma- 
nière vigoureuse « pour ntaintenir la tranquillité pu- 
« blique dans ce royaume. » Tout en observant la 
neutralité, le cabinet britannique 'envoie nue armée et 
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une escadre dans leTage; mais ce n’est pas la liberté . 
constiiiitionnelle de la nation que soutient M. Canning, 
c’est une colonie anglaise qu’il défend ; il occupe la ca- 
pitale, et ne prend que des demi-mesures; elles susci- 
tent pour le moment des obstacles aux absolutistes qui 
ont annoncé hautement l’intention de renverser l’auto- 
rité légitime et la constitution de don Pedro; mais ces 
demi-mesures auront bientôt pour clFet de rendre les 
absolutistes plus puissants, plus atroces et plus achar- 
nés à la destruction de la monarchie légitime et cons- 
titution nclle. 

Dans les aflaires de l’Amérique du Sud, M. Canning 
a complètement réussi dans son amour pour les libertés 
politiques et religieuses, parce que l’intérêt national de 
l’Angleterre était dans c»Hte conjoncture direct, im- 
mense et tout-à-fait pressant : le commerce , les linan- 
ces, les manufactures de la Grande-Bretagne, se trou- 
vaient dans un état de souO’rance qui n’admettait ni 
délais ni tempéraments; il fallait s’emparer, de ma- 
nière ou d’autre, des mines d’or et d’argent, dqs plus 
préeieuses productions des provinces espagnoles : aussi 
le cabinet de Saint-James, toujours neutre publique- 
ment dans la querellé de la métropole avec les colonies, 
les a excitées en secret à secouer le joug ; il leur a fourni 
des munitions de guerre, des marins, des soldats, des 
directeurs politiques, le tout en respectant (à la ma- 
nière anglaise) les droits de la couronne d’Espagne et 

la foi des traités La victoire s’est décidée j^ur les 

indépendants; aussitôt M. Canning se prononce hau- 
tement en leur faveur : dès le i" janvier i8a5, U 
déclare aux ambassadeurs et ministres étrangers à Lon- 
dres, que l’Angleterre reconnaît les Etats de Bnénos- 
Ayres, du Mexique et de Colombie, et que des trai- 
tés de commerce ont été négociés avec çes Etats sur 
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la base de la reconnaissance de leur indépendance. 

Admirable probité politique! M. Canning déclare so- 
lennellement que ; « Les métropoles ont le droit de re- 
« conquérir leurs colonies, » et traite avec ces colonies 
en reconnaissant leur souveraineté; niais si l’Espagne 
parvenait à les, reconquérir, M. Canning devrait donc 
retirer sa déclaration de leur indépendance; c’est évi- 
demment abuser, tromper, sacrifier les colonies ou la 
métropole, selon l’ordre des événements. En même 
temps, le ministre dirigeant le cabinet de Saint-James 
renouvelle la déclaration que ce cabinet ne souffrira 
pas qu’aucune puissance prête son appui à I Espagne , 
dans l'exercice de son droit de reconquérir ses colo- 
nies; c’est bien positivement consolider leur insurrec- 
tion et violer tous les droits de la métropole. > 

Une semblable direction politique peut être conforme 
pour le moment aux intérêts nationaux, aux besoins ■' 
commerciaux de l’Angleterre et aux exigences d® sot* 
industrie’; mais, à coup sûr, elle n’a pas cette hauteur 
de vues, cette portée de génie, qui signalent Icgrand 
homme d’Éiat, l’homme qui règle le sort des nations et 
dispose des destinées de l’univers. 

Le premier résultat de la reconnaissance des répu- 
bliques de l’Amérique du Sud, précipite le commerce 
et l’industrie britannique dans des spéculations si im- 
menses, si avidement entreprises, si étourdiment cal- 
culées, que les négociants des trois royaumes sont pres- 
que tous sur le*point de faire faillite; une crise dont 
la violence et l'étendue cO raient le monde commercial, 
vient mettre à nu la situation financière et industrielle 
de l’Angleterre ; jamais la prospérité toujours croissante 
du pays n’a couru de si grands dangers! M. Canning 
les a-t-il prévus? s’est-il fait illusion sur l’état intérieur 
des provinces ci-devant espagnoles , sur la quantité des 
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importations qu’elles pouvaient supporter et solder ? 
a-t-il éclairé les manufacturiers et les capitalistes des 
trois royaumes sur les cd'cls que devaient inévitable- 
incnt entraîner la quantité et la précocité de leurs opé- 
rations? on bien ii’aurait-il eu que de fausses données ' 
sur les véritables ressources intérieures de rAinériqmî 
du Sud? Dans tous les cas, il y a imprévoyance ou dé- 
I faut de connaissances positives : une crise épouvantable 
aéclatécn Angleterre, le commerce et les manufactures 
des trois royaumes ont été exposés à un bouleversement 
général au moment même où M. Canning a proclamé 
l’indépendance de l’Amérique méridionale. 

La direction politique de ce ministre est remarqua- 
ble : il menace et ne se met pas en mesure de frapper ; 
il meurt et laisse indécises, plus embrouillées que ja- 
mais, il laisse dans une confusion toujours croissante 
les affaires de la Grèce , d'Espagne , de Portng.il et 
^ môme, à certains égards, celles de l’Amérique! Il a 
montré à l’absolutisme et à riiltramonlanisme les dan-- 
gers qui les menaçaient, et rien n’a été préparé pour 
déjouer leurs complots et leurs hostilités flagrantes con- 
tre la civilisation : il fallait, ce semble, parler moins 
et agir davantage. Si M. Canning eût vécu quelques 
mois de plus, il eût jugé par lui -meme de la soli- 
dité de son système de liberté politique et religieuse ; 
ce. système a été renversé, sans opposition de la part 
de la nation anglaise, par l'homme le plus médiocre 
du siècle, par Wellington ; M. Cauuin'g avait bâti sur 
le sable. 

Lors des conférences de Saint- Pétersbourg , relali- 
. vemenl aux affaires de la Grèce (mars 1826), il était 
encore temps d’arrêter la Russie , de prévenir la guerre 
entre cette puissance et la Porte ottomane ; M. Caii- 
-wing y serait très-certaincincm parvenu en déployant 
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mic nUiludc forie, en 5e prononçaiU d'iiiie luaiiière 
déûnitivc : le successeur d’Alexandre clail à peine assis 
Sur le irôue, rAngleicrre pouvait dicter des lois à Sainl- 
Pëtersbourg : quelques mois apres , il n’était plus 
-temps et la guerre était devenue, pour le nouvel em- 
pereur, une nécessité déposition encore plus que d'ani- 

Lition M. Canning parle du pouvoir inimcuse r/e 

V Angleterre et il ne montre pas ce pouvoir, et il dé- 
clare, au contraire, qu’il veut à tout prix éviter lu 
guerre et maintenir la paix- en Europe : mais de la 
sorte il n’évite la guerre <]ue pour quelques mois , et 
il fait descendre l’Angleterre au rôle de spectatrice 
d’événements que bientôt il ne dépendra plus d’elle 
d’empêcher, ni de diriger ; à peine le cabinet de Saint- 
Pétersbourg daîgnera-t-il informer le cabinet de Saint- 
James des mesures llbstiies qu’il lui conviendra de 
prendre !.... 

Un an avant la mort de M. Canning, les grandes 
puissances du continent étaient assez etùbarrnssées dans*' 
leurs aÜaires intérieures pour que ce premier ministre , 
pût facilement les empêcher de se livrer à aucun acte 
hostile contre l’Angleterre; mais il fallait, on le ré- 
pète, se prononcer hautement, franchement , et c’est 
ce que M. Canning voulait éviter. La fausse direction 
de sa politique devait donc donner et a donné une plus 
grande force à l’ambition russe : avant qu'il soit long- 
temps, le cabinet de Saint-James éprouvera ce qu’une 
telle politique renfermait de pertes, de dangers et de 
honte ; car si les Russes éprouvent des obstacles sé- 
rieux et n’arrivent pas à Constantinople avec autant 
de facilité qu’on le croit généralement, ils finiront de 
manière ou d’autre par planter leur étendard sur les 
tours de Sainte - Sophie'; la faiblesse et la corruption 
politiques sont Utiles aujourd’hui en Europe, qu’on ne 
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voudra pas, qu’on ne saura pas empêcher le démem-i. 
hrement de l’empire turc; les grandes puissances se 
féliciteront même d'avoir une part de la dépouille, et 
reproduiront pour la Turquie l’honorable et habile, 
politique dont elles se souillèrent envers la Pologne.,.^ 
Les événements ultérieurs feront juger le génie poliljque 
de M, Canning. , 

A certains égards, M. Canning était un personnage 
dislingné, et l'on peut le placer au nombre des hommes^ 
dont s’honore l’Angleterre : mais constamment do-s, 
miné par sa haine contre la France, il a porté de fortes 
atteintes à la liberté et aux intérêts de son propre pays, 
err épousant les mesures et les vues de lord Castlereagh^ 
en n’abandonnant un système destructeur de toutes le» 
libertés nationales que lorsque les événements son(' 
venus lui démontrer qu’un tel système allait entrainei; 
la ruine immédiate de l’Angleterre ; car l’on peut dire 
de ce ministre qu’il n'a abjuré les doctrines du pouvoir 
absolu qu’à son 'corps défendant; c’est un converti, 
regrettants» première religion. Sans doute, en suivant 
les funestes ci coupables errements de Pitt et de Castle-' 
reagbÿ M. Canning- croyait travailler pour la sûreté et ^ 
l'indépendance de l’Angleterre; mais l'homme d'Eiat 
qui peut s’abuser à ce point, dépose contre son génie. 
Toujours dupe de son aversion pour la France, le 
• ministre des trois royaumes mettait sans cesse en avant 
et avec une sorte d,’orgqeil, sa confiance et son espoir 
dans le ministère iraoçais ; était* il de boiitie foi dans 
ces assertions d U est difficile de le penser; M. Canning' 
était, biiw ibcontestablement , l’homme d’Angleterre 
. qui avaitle.plus d’esprit : un esprit de cette étendue, ou 
- de ceitif finesse, pouvait-il ne pas remarquer, aperce- 
voir, soupçonner dans le, premier ministre de France, 
l’absence totale de profondeur de vues politiques, de 
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senlimenls généreux , de talents et de probité en ma- 
tière de législation, d’écotioinie politique et de diplo- 
matie , qui caractérise M. de Villèle ? On peut se ci oire 
bien près de la vérité en pensant queM. Caniiing con- 
tinuait, d’une manière déguisée, la politique de ses 
prédécesseurs : faire, le plus de mal possible à la 
France. 

Le cabinet de Saini-James commit en i8i4 une faute 
immense^ la position criti<|ue et si peu honorable où se 
trouve aujourd’hui ce cabinet, vient directement de 
cette faute; il dilapida ses succès politiques de i8i4 et 
de i8i5; il ne chercha qn’à humilier, qu’à aibiiblir la 
France; il y fomenta les dissensions politiques et reli- 
gieuses, et mit tous ses soins à les entretenir après les 
avoir ouvertement excitées: aussi, plus le ministère Vil- 
lèle opprime les libertés nationales et dégrade le nom 
français, plus le ministre anglais parle de la confor- 
mité de vues, de riiarinonie, de l’union, du concert par- 
fait , qui régnent entre l’Angleterre et la France! Il est 
difficile d’adopter un système politique plus faux, plus 
étroit, plus odieux; et tout cela pour avoir le monopole 
du café, du sucre et du coton. L’Angleterre perd l’Eu- 
rope, afin d’usurper le commerce de l’Amérique du 
Sud; elle descend vis-à-vis de la Russie, au rang de 
puissance secondaire, et tellement secondaire qu’au mo- 
ment de la mort de M. Cauning, l’Angleterre ne pourra 

déjà rien empêcher à Saint-Pétersbourg Enfin tous 

les préparatifs politiques du premier ministre seront 
renversés aussitôt qu’il disparaîtra, et ses discours en 
parlement depuis son arrivée au pouvoir seront la seule 
chose qui restera de son système. 

Pour être juste envers M. Cauning, il faut lui tenir 
compte des obstacles que lui a continuellement suscités 
la hante aristocratie , et de la résistance pre.sque invin- 
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cit>lc qu’il rciicotilrait dans coriaiae vulonté : il faiitcD-, 
corc jeter les yeux sur la dette publiqu’e de l’Angleterre, 
di.seiit les partisans du niinistrc, pour expliquer la fai- 
Lles.se et riuuiifité de ses eübrls en Espagne, en Portu- 
gal et en Grèce : mais l’état des finances anglaises était 
un motif de plus pour se prononcer hautement envers 
la Russie; elle se serait arrêtée sur les bords duPruth 
et ii’eùt pas osé entreprendre c'es hostilités qui force- 
ront, nii peuples tôt, un peu plus tard, l’Angleterre à 
entrer en guerre... Tranclions le mot : lors de la con- 
clusion du dérisoire traité de Londres (G juillet iS.îsy *) 
In vieille Angleterre n’était plus, et M. Canniiig n’avait 
pas un génie assez puissant pour la ressusciter. 

M. Canning sera toujours cité comme orateur et hom- 
me de lettres; il avait beaucoup de littérature et d’ins- 
truction; doué d’une imagination poétique, il abondait 
en images et en figures de rhétorique; mais son éla- 
<ineiicc tombait quelquefois dans la déclamation. Son 
style était en général pur, et sa diction élégante et fa- 
cile; son discours paraissait même naturel, rpioiqu'il 

* Nous (lisons que le traité du 6 juillet est dérisoire ; en éf- 
fet , il n’a pas pour but l’indépendance de la Grèce qui a fait 
de si grands eflbrls pour reconquérir sa liberté politique; il a 
pour but la réconciliation entre la Porte et les Grecs ; et, pour 
V parvenir , les signataires stipulent que la Grèce paiera une 

iiidcinnilé et un tribut annuel h la Porte ottomane Mais là 

Grèce ne se prêtera pas plus que la Porte à ce tribut, cette 
réconciliation ; peut -on raisonnablement supposer que les 
Turcs renonceront à leur système de liarbarie et d’oppressiou 
envers les Grecs qui deincurcroul toujours, aux termes du 
traité, sous la suzeraineté ottomane? Y a-t-il possibilité de ré- 
conciliation cuire des bourreaux implacables et des viclimcÿ 

toujours placées sous le tranchant du sabre? Eu dernière 

analyse, le traité du 6 juillet ne veut pas que la Gi'èce soit li- 
bre cl s’appartienne à elle-même. ' 
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fut toujours étudié : il s’cittachait à tourner en ridicule 
ses adversaires et ne leur épargnait pas les sarcasmes; 
il souffrait impatiemment la contradiction et la repous- 
sait avec dureté, souvent même avec violence : M. Can- 
ning n’était pas toujours maître de lui, e’est un grand 

défaut dans l’homme d’Etat M. Cauning n’avait pas 

1 éloquence véhémente et la vigoureuse diction de Pitt; 
il ne possédait pas non plus l'énergique dialectique de 
Fox , ni cette rectitude d’esprit que donne une profonde 
et continuelle réflexion : c’est que M. Canning n’avait 
pas l’Ame de Fox, l’amour de l'humanité et de la liberté 
paraissait lui être étranger; aussi son attitude était 
calme, sou regard serein et impassible au milieu des 
plus vives discussions parlementaires; il se renfermait 
ordinairement dans une froide ironie, et ses accents 
n’avaient rien de la vive chaleur qui distinguait l’élo- 
quence de Fox. 

Les absolutistes et les ultramontains font éclater, sans 
ménagement, sans pudeur, la joie que leur cause la mort 
de M. Canning ; c est le plus bel éloge qu’on puisse faire 
de ce ministre. 

Les partisans des libertés constitutionnelles témoi- 
gnent les plus vifs regrets en apprenant cette perte; ils 
ouvrent a Pans une souscription pour faire frapper une 
médaille en l’hoiiueur du ministre anglais : cette mé- 
daille n’est pas française!!! 

9- — Le chansonnier Désaugiers meurt à Paris à la 
suite d’une opération de la pierre. — Nous ne ferions 
pas mention de cet individu s’il n’avait prouvé, comme 
chansonnier et rimeur de couplets de vaudevilles, jus- 
qu’où peut descendre l’adulation : on peut dire à la 
lettre de M. Désaugiers (ju’il fut le proxénète des évé- 
nements et des circonstances , sans exception aucune. 
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11 se mit, dès 1794» ^ tlinnler la liberté et \a'peuple 
souverain , c'était alors dans l’ordre; depuis, tous les 
gouveruemenls qui se succédèrent en France pendant 
trente années eurent à subir ses éloges rimés, il en ac- 
cabla surtout l’empereur ÏNapoléon ; sa petite muse re- 
vint aux Bourbons aussitôt (|ue la Providence les eût 
rendus à la France. M. Désaugiers poussa l’excès de 
son dévouement de circonstance, au point de célébrer 
les désastres de l’année française et de mettre en pot 
pourri la bataille de AVaterloo. Un Français chanter la 
gloire de Wellington * ! Au reste, ce chansonnier a ga- 

* Wellington avait établi (juillet i8i5) son quartier général 
Il Gouessc, dans la belle rcrrac appartenant aux hospices de 
Paris; il était à table, lorsque Louis xviil y arriva ; le général 
différa de le recevoir, et l'auguste monarque fut obligé d’at- 
tendre; Wellington reçut eniin le roi au dessert, et loi fit 
avancer un fauteuil : le roi quitta bientôt le généralissime an- 
glais, et alla coucher à Àrnouville, chez M. de Machault, 
d’oii Sa Majesté se rendit à Saint-Denis; ce fut dans ce der- 
nier lieu que le maréchal Musséna, commandant général de 
la garde nationale de Paris, vint présenter ses hommages au 
roi et lui exposer la situation de la capitale. Le maréchal in- 
vita Louis xviii à arborer la cocarde nationale, en lui représen- 
tant que cette mesure produirait le plus grand bien et serait 
infiniment agréable à lu nation : « Vous avez raison (répondit 
< le roi au maréchal), mais je ne puis le faire ; à ma première 
« entrée , j’aurais pu prendre sans inconvénient celle cocarde, 
« peut-être meme aurais-je dû l'arborer; mais, maintenant, il 
« est trop tard ; ma dignité ne me le permet pas. » Nous tenons 
ce fait de la bouche même du maréclial Masséna. — Louis xvm 
avait trop de grandeur d’âme pour ne pas dédaigner les irrévé- 
rences de l’heureux de Waterloo, il ne relira passes boutés â 
Wellington et l’accabla au coutraire de sa bienveillance : le gé- 
néralissime anglais étant venu , de son quartier général de Va- 
leneiennesâ Paris, présenter ses hommages au monarque, s’em- 
pressa de lui demander des nouvelles de sa santé : Louis xviii , 
serrant a/l'ectiieusenient le brasdeWcllinglnu,lui réponditçirMa 
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gué à chanter la rcsiauralion , la croix de la Légion- 
d’Honneur et une soupière de vermeil *. 

M. Dcsaugiers a fait, seul bu en compagnie, une 
foule de petites pièces comiques et beaucoup de elian- 
soiis. Sa vcrsilication était facile ; ses productions ne 

« santé ne va jamais mieux que lorsque j’ai mon premier mé- 
>c decin auprès de moi. » Il est diiücile de mettre plus de cour- 
toisie , plus de grâce dans un compliment adressé à un étran- 
ger, surtout si l’on songe que Louis xvin avait le sentiment de 
sa dignité de roi de France; et l’anecdote suivante le prouve..-.. 
Louis XVlii, s’entretenant familièrement (i8i4) avec quatre ou 
cinq de scs courtisans, leur demanda quelles étaient, selon 
eux, les meilleures troupes de l’Europe : l’un se prononça hau- 
tement pour l’infantérie prussienne, l’autre pour la cavalerie 
iuitrichienne ; celui-ci pour l’artillerie anglaise, celui-là pour 
les troupes légères russes, les cosaques t « Et vous, monsieur, 

1 dit Louis XVIII à M.**'', quelle est votre opinion ? — Sire, les 
« meilleures troupes de l’Europe, et de toutes armes, sont 
>1 sans contredit les troupes françaises : elles out vaincu toutes 
« les infanteries et les cavaleries des puissances étrangères. 
« — Bien, très- bien, on n’est j>as Français, messieurs, en 
a pensant autrement : l’armée française est la première armée 
it du monde; messieurs, avant tout nous sommes Français. » 

* Que le chansonnier Désaugiers chante les désastres de 
Waterloq, il n’y a, dans une telle action, rien qui doive sur- 
prendre; mais que des personnages élevés en dignité expri-, 
ment de pareils sentiments, voilà ce qui caractérise un grand 
oubli de la dignité nationale. — M. le général Dessolles va pré- 
senter, le 3i décembre i8i5, ses compliments de nouvel an à 
S. A. S. monseigneur le^prince de Condé; le prince les agrée 
aveo bonté et dit au général : « Espérons que l’année pro- 
« chaîne sera plus heureuse que cçlle qui vient de s’écouler. 

« — Plus heureuse, monseigneur! répond le général Dessol- 
« les; n’avons-nous pas eu la bataille de Waterloo, et que 
« peut - on désirer de mieux ? » Cette' anecdote a été racon- 
tée par M. le comte Robert de Maccarty, aide de camp du 
prince de Condé, membre de la cliamhre des députés de 
i8i5, etc. 
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manquent pas d’un certain esprit; elles respirent sur- 
tout un grand fond de gaîté, le chansonnier la puisait 
dans son caractère et dans les plaisirs de la table. 

Charles TC, sur la proposition du vicomte de La Ro- 
chefoucauld, chargé de la direction des beaux-arts, 
accorde une pension de douze cents francs à la veuve 
de ce chansonnier; Sa Majesté accorde une bien plus 
grande faveur à sa mémoire. « Dans sa visite à l’expo- 
sition du Louvre, parmi les instruments de chirurgie 
que l’on doit à M. Gresling, le roi ayant remarqué 
l’instrument à broyer la pierre, a dit avec émotion t 
« Si Désaugiers avait été opéré par ce moyen, peul- 
n être n’au rions-nous pas à déplorer sa peoie? » (d/o- 
tiilcur, i3 août.) 

, 4 . Décret du roi d’Espagne, Ferdinand vu, 

pour la réorganisation de la police. — Le motif ex- 
primé dans ce décret est de donner à l’établissement de 
la police générale créé le 6 janvier, Vuriité et la simpli- 
cité qui lui manquent; le but est de veiller au dedans 
et au dehors du royaume à déjouer les conspirations 
contre l’ordre légitime et la sûreté de l’Eut, c’est-à- 
dire à établir l’absolutisme et l’ultramontanUme. — 
Toute? les attributions municipales et judiciaires sont 
confoudues dans ce décret qui met l’Espagne en état 
de surveillance; mais telle est la désorganisation où se 
trouve ce malheureux royaume , que les conspirations 
y naissent les unes des autres : plus le gouvernement ' 
redouble de mesures de sévérité et de tyrannie pour y 
rétablir l’ordre et la paix, plus les dissensions et l’a- 
' narchie s’y étendent et s’y fortifient : le système de des- 
potisme absolu, adopte par le gouvernement et pour- 
suivi avec une si stupide inflexibilité, ne permet plus 
d’espérer que la tranquillité publique renaisse de long- 
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temps dans ce royaume que dévorent à la fois la ty- 
rannie, la superstition, les moines et la misère... Les Es- 
pagnols sont soumis au régime des cartes de sûreté, in- 
venté par le jacobinisme de 1793. 


16. — Funérailles de M. Gtnning. — La cérémonie 
funèbre doit avoir lieu sans cet appareil et ces vanités 
^ décernés aux personnages élevés en dignité : telle est 

la volonté exprimée par l’illustre défunt : mais la dou- 
leur publique s’est chargée de la pompe des funérailles, 
et peu de ministres de la Grande-Bretagne auront reçu 
des hommages plus nationaux, plus Batteurs que ceux 
dont la population de Londres honore aujourd’hui les 
restes mortels du premier lord de la trésorerie : « Tous 
a les visages portaient l’empreinte de la douleur. Ja- 
« mais une population entière ne présenta peut-être 
« le spectacle d’une plus profonde consternation : » 
ainsi s’expriment les feuilles publiques; elles ont dit 
la vérité. 

i 

é 

Le deuil est conduit par S. A. R. le duc de Clarence, 
héritier présomptif du trône, et par S. A. R; le duc de 
Sussex, frères du roi Georges IV : le duc de Portiand , 
le duc de Devonshire, les plus grands seigneurs des 
trois royaumes, les personnages les plus considérables 

w 

« 

- 

de 1 titat , se lont un devoir de donner au ministre que 
pleure l’Angleterre, un solennel témoignage d’affection. 


d’estime, de respect... Le duc de Wellington, le lord 
Eldon, le comte de Westmoreland, M. Peelj etc., se 
dispensent d’assister au convoi ; leur absence n’étonne 


point leurs ennemis; ces personnages se font justice, 
disent les feuilles anglaises : « Les oppresseurs ne doi- 
vent pas se montrer à côté de la victime. » 

% 

Le cercueil est déposé sous les voûtes de Westminster, 

à côté des tombes de Pitt, de Fox et de Castlereûgh / 

9 - 

# 
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de Casllereagh dont la dépouille mortelle fut souillée 
d’ordures , de tasllcreagh dont la mémoire restera char- 
gée, à si juste titre, de rexécralion publique : l’ombre 
de Canning s’en offensera-t-elle? jusque dans ses der- 
nières années, Canning a suivi le système politique du 
ministre qui fut la honte de l’Angleterre et le bour- 
reau de la liberté constitutionnelle en Europe : mais 
avant de mourir, Canning s’est réconcilié avec la civi- • 
lisation européenne, il lui a fait amende honorable : 
ses mânes peuvent reposer en paix à côté de ceux de 
Castlereagh. 

Immédiatement après la descente du cercueil dans 
le caveau, les ducs de Clarenceet de Sussex, frères du 
roi, ont serré affectueusement les mains de Charles 
Canning et du marquis de Clarincarde, fils et gendre 
du défunt. L’Angleterre est le seul pays de l’Europe où 
les princes du sang royal s’élèvent à ce degré d’estime 
envers un particulier qui n’a d’autre titre honorifique 
que son nom. 

A son lit de mort (disent toutes les feuilles publiques), 
Canning recommande à Georges IV, dont il a illustré 
le règne , « de ne pas permettre qu’il soit rien changé 
« à la politique intérieure et extérieure de l’Angle- 
« terre; » le monarque a fait donner plusieurs fois, 
au ministre mourant, l’assurance positive « qu’il ne 
M serait porté aucune atteinte au système qui régis- 
« sait maintenant l’Angleterre, et que tout cequi avait 
« été créé par Cauning serait fermement maintenu. » 

Le caveau où sont déposés les restes mortels de Can- 
ning est scellé de la pierre tumulairc; le duc de Wel- 
lington est nommé commandant en chef des forces dw 
terre de S. M. ! — Les collègues du ministre défunt 
restent au ministère; c’est une concession faite à la dou- 
leur publique, une déférence de la couronne pour les 
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vœux de la ualiou anglaise qui embrassait avec trans- 
puiT les vues politiques annoncées par M. Catming : 
mais les hommes de son choix, les hommes de l'An^ 
gleicrre ne tarderont pas à être évincés de l'administra- 
tion , et le premier ministère tombera entre les mains 
de l'homme le plus ignorant, le plus nul et le plus pré- 
somptueux que renferment les trois royaumes - Un 

Anglais de beaucoup de loyauté, et jouissant d'une 
haute considération., a dit de Wellington : « C’est un 
« seigneur de la plus complète médiocrité : lorsqu’il a 
K' parlé de ses chevaux et de'ses chiens, il ne sait pins 
« que dire. » Pauvre Angleterre, que d’humiliations 
tu auras à subir! 

S’il n’a pas été donné à M. Canning de voir, déjuger 
les résultats du système libéral qu’il avait proclamé ; 
si cet homme d’Ûtat s’est trompé dans le choix des 
moyens qui pouvaient assurer le succès de ses plans , 
la mémoire du ministre qui manifesta l’intention de 
placer l’Angleterre à la tête de la civilisation euro- 
péenne, n’en méritera pas moins la reconnaissance et 
le respect des deux mondes. 

Il est permis de croire que M. Canning n’eût pas 
réussi dans scs généreux desseins : en effet, quelles me- 
sures positives et efhcacesavait-ii prises pour secourir les 
nations opprimées? Sa conduite politique relativement 
aux affaires d’E^ipagne n’a-t-elle pas, au contraire, 
aggravé les calamités de ce pays et porté atteinte à la 
dignité comme à l’influence de la Grande-Bretagne?... 
Son intervention armée dans les aflaircs de Portugal pro- 
duira, en dernière analyse, des résultats funestes pour 
ce royaume et déshonorants pour le cabinet de Saint- 
James; M. Canning n’avait-il pas en effet décidé, pen 
de temps avant sa mort, que les troupes anglaises éva- 
cueraient Lisbonne? Toutes scs déclarations en fa- 
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veur de la cause grecque aurout servi el presque uni- 
quement servi l’ambitiou russe; enlin, le fameux traité 
du 6 juillet, conclu dans l’intenlion d’éviter la guerre 
d’Orient, précipitera les hostilités loin de les préve- 
nir, parce que la Russie trouvera dans ce traité de très- 
plausibles raisons pour attaquer la Porte ottomane, 
en séparant la question russe de la question grecque.. 
Aussi, à peine M. Cauning a-t-il fermé les yeux que 
sou système politique est modifié dans ses principales 
parties-, au bout de quelques mois, il est détruit de fond 
eu comble! 

Nous ne contesterons point la sincérité des nouveaux 
principes de M. Canning en faveur des libertés consti- 
tutionnelles ; rien déplus généreux, déplus politique, 
de plus élevé que cette proclamation : « Liberté rell- 
« gieuse, civileet commerciale dans les deux mondes; » 
mais encore une fois, quelles ressources M. Canning 
s’était-il assurées pour l’exécution d’un si grand dessein i* 
Ne pourrait -on pas l’appeler, aussi bien que Pitt, le 
ministre des préparatifs ? Arrètons-,nous. 

On a dit que M. Canuing lisait dans l’avenir, que son 
génie lui ouvrait le livre des destinées de l’Europe; l’on 
a cité, à l’appui de sa prescience, les anecdotes suivan- 
tes. ■ — Dans son dernier voyage à Paris, le premier mi- 
nistre d’Angleterre dit à ***, l’un de ses anciens et in- 
times amis : « Dans la situation où se tràuve l’Europe , 
« et au train dont vont les choses en France et dans 
« tous les gouvernements, je suis certain qu’à la fin de 
« ce siècle il n’y aura pas un seul trône debout en Eii- 
« rope, pas même celui d’Angleterre. — J’ai vu le mi- 
« nistère français, il n’y a rien à faire avec dé tels hom- 
« mes, il n’y a rien de bon à espérer d’eux. — .Te 
U connais à peu près tous les hommes publics de France 
« qui ont un nom; je u’ai trouvé qu’à un seul Itoiuine 
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« les qualités propres à faire ua bon ministre, M. Mar-, 
« tignac... » Nous tenons CCS particularités d’un témoin 
auriculaire, et nous sommes certain de leur autheoti-. 
cité : nous les rapportons, sans adhérer aux jugements 
et sans/ croire à l'esprit prophétique de M. Canuing: 
d’ailleurs, lorsque le ministre anglais hasardait sa phrase 
sur l’avenir, la France était opprimée, avilie, dégradée 
parle ministère Villèle-, il était permis de tout craindre 
pour les trônes et pour les peuples : le renversement de 
ce ministère ne laissera plus de crédit aux observations 
prophétiques de M. Canning, elles ne serviront qu’à 
làire mieux apprécier et bénir la haute sagesse de Char- 
les X et son amour pour ses peuples : ce grand et bon. 
roi a raifermi tous les trônes, eu chassant le ministère 
qui opprimait d’une manière si honteuse la France et le 
midi de l’Europe. 

Le désintéressement pécuniaire de M. Canning n’a 
jamais été mis en doute j il est d’autant plus digne d’é- 
loges, que lord Ca.stlercagh avait donné l’exemple de la 
plus excessive cupidité. M. Canning meurt pauvre; de- 
puis trente ans qu’il est dans les alTaires publiques, ce 
ministre n’a pas c^àté à son pays soixante-dix mille li- 
vres sterling (1,750,000 francs), ou cinquante mille 
francs, année l’une dans l’autre, tandis que des fonc- 
tionnaires publics des trois royaumes se sont attribué 
des émoluments quatre ou cinq fois plus forts, notam- 
ment le marquis de Wellesley, frère du duc de Welling- 
ton, dont les inhabiles services ont coûté, en moins de 
dix années, cent soixante mille livres sterling (4, 000, 000 

de francs), ou quatre cent mille francs par an Lord 

Castlereagh recevait, dit-ou, d’une cour étrangère, une 
pension annuelle de quinze cent mille francs (soixante 
mille livres sterling.) 

En mourant, M. Canning ne laisse pas dix mille fr. 
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du revenu net ; il fiiudra que la inuniücence royale , 
pour répondre aii'x désirs de la nation anglaise, accorde 
une pension à sa famille, afin que la veuve et les en- 
fants du premier lord de la trésorerie puissent soutenir, 

d’une manière décente, l'honneur de leur nom 

iVJalgré la modicité de sa fortune, M. Canning faisait 
cependant des actes de bienfaisance, de générosité; il 
a secouru quantité d’infortunés; sa conduite au mo- 
ment des obsèques de Sheridan * , dénote une âme géné- 
reuse. 

Lord Goderich et lord Dudley and Waard, connus 
par leur attachement aux principes et à la personne de 
M.'Canning , seront nommés, l’un premier lord de la 
trésorerie, l’autre Secrétaire d’Etat pour les affaires 
étrangères; ils ne feront qne passer dans le ministère; 

• V » ' 

* U Lorsque les personnes qui se proposaient de rendre les 
honneurs funèbres aux restes mortels de Sheridan furent ras- 
semblées, et que l’on fut sur le point de soulever le cercueil 
pour le placer sur le corbillard , un homme fort bien mis , qui 
paraissait profondément attristé, entra dans la pièce où se trou- 
vait cette réunion, composée de l’élite des trois royaumes, s’a- 
vança ensuite vers le cercueil, et démoda pour grâce singu- 
lière qu’il lui fût permis de fixer, pour un dernier moment, ses 
regards sur les traits de son malheureux: ami. Cette grâce fut 
accordée à scs vives instances. L’on dévissa le dessus du cei^ 
cueil, et le visage de Sheridan fut rais découvert. Mais 
quelle fat la surprise et l’horreur des assistants , lorsque l’indi- 
vidu en question sortit de sa poche un mandat de prise de 
corps, obtenu pour dettes contre Sheridan, et que, muni de 
cet instrument légal, il saisit le cadavre! M. Canning et lord 
Sydmouth , qui étaient au nombre des personnages réunis au- 
tour du cercueil, se retirèrent avec l’officier de justice, et sol- 
dèrent de leurs deniers la dette eu question, qui s’élevait à 
environ 5oo livres sterling (ia,5oo francs).» Examiner . — 
Nota. En Angleterre, les cercueils sont vissés et non pas cloués, 
afin de ménager la douleur des familles que le bruit des coups 
de marteaux ne pourrait qu’augmenter. 
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le duc de Wellington réussira, par ses intrigues, à se 
saisir du sceptre ministériel et à détruire en son entier 
le système de politique extérieure et intérieure suivi 
parM. Canning depuis i8a3 La bataille de Wa- 

terloo et la mort de Napoléon à Sainte-Hélène coûtent 
cher à l’Angleterre ! — L’Europe et l’Angleterre font 
pitié. 

i6. — Note remise à la Porte ottomane par les am- 
bassadeurs des trois grandes puissances, la France, 
l’Angleterre et la Russie, signataires du traité relatif à 
la pacification de la Grèce (V. 6 juillet). — Par cette 
note, elles proposent formellement leur médiation en- 
tre le grand -seigneur et les Grecs pour faire cesser la 
guerre; elles demandent au gouvernement ottoman de 
suspendre, par un armistice, tout acte d’hostilité envers 
les Grecs; elles s’attendent que, dans le délai d’un mois, 
le gouvernement ottoman fera connaître sa détermi- 
nation précise; elles déclarent qu’un nouveau refus, 
qu’une réponse évasive ou insuffisante, ou bien même 
un silence complet de la part du gouvernement otto- 
man , mettra les cours alliées dans la nécessité d’avoir 
recours aux mesures qu’elles jugeront les plus efficaces 
pour faire cesser un état de choses devenu désormais 
incompatible avec les véritables intérêts de la Porte, 
avec la sûreté du commerce en général , et avec la par- 
faite tranquillité de l’Europe La guerre entre la 

Russie et la Porte sera précisément le résultat de cette 
notification; c’est ce que veut le cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg, et ce que les cabinets de Londres et de Paris 
n’oseront, ne voudront, ou ne pourront empêcher. 

ao. — M. Manuel , député du département de la 
Vendée, expulsé de la chambre des députés pour -la 
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session de i8a3, d'après la proposition du député Hyde 
de Meuville, meurt au château de Maisons '^Seiiie-et- 
Oiso), à l'àgc de cinquante-deux ans : il était né à Bar- 
celonnette (Basses-Alpes). 

La liberté conslilulionnelle fait une graude perte ; 
tons les bons Français déplorent la flii prématurée d’un 
orateur, d'un citoyen doué des plus heureux dons de 
la nature et possédant de grandes connaissances poli- 
tiques. 

Victime du lâche et avilissant despotisme ministériel 
sous lequel gémit la France, M. Manuel a été dépouillé 
par un coup d’Etat de ses fonctions de député; la re- 
présentation nationale a été violée dans sa personne; le 
vicomte de Foucault, colonel de gendarmerie, est entré 
dans la chambre des députés, et, s’adressant aux sol- 
dats qu’il commandait, a dit : it Empoignez-moi M, Mor 
« miel. » Le député a été arraché de son siège législa- '’ 
tif; mais ce courageux défenseur des libertés nationales 
en est devenu plus cher à ses concitoyens, ils l'honorent, 
ils le vénèrent comme l’un des plus illustres martyrs de 

la liberté Manuel descend au tombeau , environné 

de l'estime nationale et pleuré par tous' les gens de 
bien. La mort vient le frapper au début de sa carrière 
parlementaire, et au moment où vingt départements se 
seraient disputé l’honneur de le choisir' pour leur re- 
présentant! Manuel eût fait pâlir d’effroi et rougir de 
honte cette administration qui s’est jouée, pendant six 
années, de l’honneur et des destinées de la France : il 
eût imprimé sur le front des ministres coupables de 
tant d’oppressions, de tant de dilapidations, l’ineffa- 
çable empreinte de la réprobation publique , et son 
incorruptible éloquence eût ajouté des pages sublimes ^ 
à l’acte d’accusation que la France entière dressera bien- 
tùt contre le ministère Villèle ! 
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Dès sa première jeunesse, Manuel donna des preu- 
ves du patriotisme dont il était animé; simple soldat de 
la levée en masse, il remplit ses devoirs militaires, et 
les remplit avec gloire, dans cette armée d’Italie où cha- 
que combat était une victoire ; rentré dans sa patrie 
après le traité de paix de Campo-Formio (1797), il se 
destina à l’étude des lois et devint bientôt l’ornement 
du barreau d’Âix, qui avait compté dans son sein des 
avocats d’un mérite supérieur : son talent , sa probité et 
son patriotisme, ledésignaient à la reconnaissance de scs 
concitoyens , ils l’élurent membre de la chambre des re- 
présentants (i 81 5 ); Manuel y déploya une fermeté, une 
sagesse et une éloquence qui le rendirent célèbre dès son 
apparition dans la carrière législative... Croira-t-on que 
le barreau de Paris refusa de l’admettre au nombre de 
ses membres ? Le département de la Vendée, aussi roya- 
•liste pour le moins que le barreau de la Seine, s’ho- 
nora de le choisir pour son députe, et Manuel justi- 
lia les espérances et les vœux de cette noble contrée , 
en défendant les libertés publiques avec une incorrupti- 
bilité et une énergie qui peuvent être égalées, mais qui ne 
seront pas surpassées ; cette probité et ce courage poli- 
tiques prenaient leur source dans un esprit juste et dans 
une âme forte; aussi, son éloquence parlementaire se 
maintenait toujours à la même élévation et obtenait 
toujours de nouveaux succès : éminemment supérieur 
dans une foule de discussions constitutionnelles , Ma- 
nuel avait attaqué, foudroyé avec une science et une lo- 
gique également remarquables les fausses doctrines po- 
litiques si hardiment émises par M. de Châteaubriand 
dans plusieurs de ses écrits ; mais le patriotisme cons- 
titutionnel était un crime aux yeux des ultra-royalistes, 
des sectateurs de l’ancien régime; il fallait donc enlever 
à la tribune nationale l’appui que le grand talent du 
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député de la Vendée prêtait au régime constitutionnel ^ 
une phrase de cet orateur, non encore achevée et qii’oii 
ne lui permit pas de continuer, de développer, cette ' . 
phrase fut présentée par les absolutistes comme un acte 
de révolte et décida l’ostracisme législatif*. M. Ma- 
nuel en parut plus grand , ses ennemis en furent plus » 

petits, et le proscrit emporia dans sa retraite les regrets 
et l’estime de la France entière. 

Manuel avait toutes les qualités qui font le grand 
orateur; son esprit réunissait la force à la justesse, et 
la clarté à la raison ; il savait beaucoup et ne disait ja- 
mais que ce qu’il savait bien; son élocution était d’une 
élégance, l’on pourrait même dire, d’une onction qui 
prêtait à ses paroles un charme inexprimable; aucun 
orateur, parmi les hommes les plus distingués à la 
tribune nationale depuis 1789, aucun homine public 
n’avait donné autant d’esprit à la raison, prêté autant* 
de grâces à la sagesse , et fourni autant de sagesse à 
l’expérience; Manuel avait un bon sens exquis, sa lo- 
gique était d’une rectitude admirable : il possédait l’art 
d’éclaircir, de fixer , de résumer les discussions les plus 
épineuses, et de placer les questions constitutionnelles 

* On ne permit à Manuel- ni d’achever ni d’expliquer sa 
phrase... 11 serait facile de trouver dans les discours de 31. Siricys 
de Mayrinliac , et do quantité de députés aussi ultra-royalistes , 
aussi ministériels, des maximes plus répréhensibles que celles 
prêtées à Manuel, si l’on voulait séparer l’intention du député 
de la manière dont il l’a exprimée. Dans la chambre des pairs, 

M. Pasquier n’a-t-il pas dit que , si l’autorité marchait dans 
qne mauvaise route, la désaffection pour la royauté pourrait 
gagner la nation? Cette phrase ayant été vivement critiquée, 
l’archevêque de Paris (Quélen) en prit la défense, et dit qu’on 
ne pouvait inculper M. Pasquier qui n’avait raisonné que sur 

une hypothèse A la cour, ou appelait néanmoins M. Pas- 

le Manuel de la chambre des pairs, , 
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dans leur véritable jourj il les prenait exactement à 
leur point de maturité : cet orateur excellait dans l’im- 
provisation ; l’on eût dit qu’il prononçait un discours 
écrit, tant son élocution était précise, nette, pleine 
de force : toujours calme dans sa diction , toujours iné- 
branlable dans son opinion , il entraînait à la fois la 
conviction et la persuasion de ses auditeurs : cet ora- 
teur raisonnait avec son âme et parlait avec son cœur. 

Homme de bien, ami vrai, patriote et Français 
comme on l’était autrefois et comme on ne l’est presque 
plus aujourd’hui , simple dans ses goîits, sans ambition 
et presque sans amour-propre , Manuel devait avoir 
de l’orgueil; il eut celui d’étendre ses connaissances, 
et de devenir encore meilleur qu’il ne l’était, afin de 
rendre plus de services et de plus grands services à sa 
patrie : cette idée lui était chère, il la caressait au mo- 
ment même où la mort s’approchait de lui pas à pas; 
Manuel fixa la mort sans crainte, sans trouble, sans 
remords , et ne lui abandonna sa faculté pensante que 
lorsque tous les principes de vie s’éteignirent en lui. Le 
courage de Manuel , au moment de sa destruction , eût 

honoré un stoïcien de l’antiquité On peut dire, 

avec vérité, de cet excellent citoyen ; l£u lui, le cœur 
est mort le dentier. 

a4- — Funérailles deM. Manuel. — Le parti nltra- 
roraliste avait proscrit M. Manuel , membre de la 
chambre des députés; il ne permettra pas que des hom- 
mages publics soient rendus à sa cendre : l’adminis- 
tration Fillèle a pu juger, aux obsèques du général Foy 
et du duc de La Rochefoucauld-Liancourt, de tout le 
mépris, de toute l’indignation qu’elle inspire àlaFrance; 
cette administration ne souffrira donc pas que l’estime 
publique orne de ses regrets le cercueil d qn citoyen 
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courageux et cloquent, dont le patriotisme et les vertus 
sontchcrsàla nation ; elle a interdit la reconnaissance, 
défendu les larmes, et déclaré séditieux le respect des 
tombeaux ! 

Le corps de M. Mainicl doit être inhumé au cime- 
tière du père La Chaise ; l’aulorilé ne veut pas que le 
cercueil soit conduit au domicile de l’illustre citoyen , 
l’entrée de la capitale lui est interdite ! Arrivé à la bar- 
rière des Martyrs, le cercueil est entouré d'une foule 
immense; les jeunes gens veulent le porter à sa der- 
nière demeure, l’autorité s’y oppose; le cercueil doit 
rester sur le char, ainsi le veulent les réglements de 
police mis à exécution dans les funérailles du duc de 
Liancourt ( V. 3o mars i8ay); les chevaux sontaussitèt 
dételés, et mille bras traînent le char funèbre; le cor- 
tège suit les boulevards extérieurs; partout, le peuple 
accourt sur son passage, et manifeste la douleur que 
lui cause la perte du citoyen qui s’était dévoué à la dé- 
fense de ses droits : l’ordre et le recueillement régnent 
dans cette foule immense, et rien ne doit faire craindre 
que la solennité funéraire soit troublée , lorsqu’une 
force armée considérable, placée à la barrière de Mé- 
nilmoutant, se déploie en ligne de bataille, ferme le 
passage au convoi, et exige très-militairement que le 
cercueil soit déposé sur un corbillard attelé de quatre 
chevaux, que l’autorité a fait disposer à cet effet : les 
ordres de l’autorité indignent la multitude, elle veut 
revenir sur scs pas et ramener le cercueil à liaisons ; 
mais le cortège funèbre est environné de toutes parts, 
et la force armée présente l’attitude la plus menaçante...! 
Le sang va couler; M. Laffitte monte sur le corbillard, 
et réussit à apaiser l’irritation publique ; le peuple cède 
aux sages représentations de l’ami de M. Manuel, et 
le convoi.se rend au Père La Chaise, où cent mille 
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iadividus se pressent autour de l'illustre tombe 

MM. Laüitie, Lafayeite et Schonen , prononcent des 
discours empreints d’un noble et courageux patrio- 
tisme. 

Proscrit dès son vivant, persécuté après sa mort, 
M. Manuel sera poursuivi , persécuté par le despo- 
tisme ministériel, jusque dans la rttintion de ses obsè- 
ques... M. Gauthier-Laguionie, imprimeur, et M. Sau- 
telet, libraire, sont traduits devant les tribunaux, à 
raison de la Relation historique des obsèques de 
M. Mattuel, relation dont M. Mignet se déclare l’au- 
teur : MM. Manuel jeune, LafEtte, Lafayetie et Sclio- 
nen , réclament aussi leur part diins le délit de M. Mi- 
gnet. Ce littérateur distingué * prononce devant le 
tribunal uu discours rempli de dignité et de force : les 
sept accusés sont défendus par le premier avocat du 
barreau de Paris, M. Mauguin , dont le plaidoyer est 
un magnifique hommage rendu à la justice, aux lois, 
et à la mémoire de Manuel ; il met à nu la faiblesse, le 
despotisme et les lèches persécutions de l’administration 
Villèle... Les accusés sont renvoyés de l’action intentée 
contre eux. L’arrêt du tribunal de police correction- 
nelle (8 septembre) est reçu aux acclamations publi- 
ques; les juges (MM. Huart, Michelin et Lamy) 
viennent de donner une preuve de l'indépendance, de 
l’impartialité et de la ûdclité aux lois qui honorent la 
magistrature et lui méritent de plus en plus l’amour et 
le respect du peuple. Honneur à ces dignes magistrats ! 
Honte à l’administration Villèle ! 

* M. Mignet promet è la France un historien de mérite j sa 
conception est forte et étendue, son cœur est droit, et son ca- 
ractère plein de noblesse.... M. Mignet a donné au public une 
Histoire de la Révolution française, remarquable par de hau- 
tes eousidérations morales et politiques. 
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25 . — Déclaratiou de la commission du gouvernç-* 
ment de la Grèce; elle accepte l’armistice proposé par 
la France, l’Angleterre et la Russie ( V. i6 août). 

26. — Manifeste de l’empereur de Russie, Nicolas !"■, 

qui ordonne un recrutement général dans l’empire 

Il sera levé deux "recrues sur cinq cents hommes. I.æs 
H ébreux seront assujettis aux levées de recrues in ua- 
turâ. — Plus le cabinet de Saiut-Pétersbourg redouble 
de protestations pacifiques et d’assurances de modéra- 
tion, Relativement aux affaires des Grecs et à ses dis- 
cussions avec la Porte ottomane , plus il augmente ses 
préparatifs de guerreaet ses forces militaires , 

29. — Arrêt définitif de la cour royale de Paris, 
relativement à l’affaire Mauhreuil (V. 24 février elj^iS 
juin). — Les considérants de l’arrôt établissent qu’il 
résulte de l’instruction : que Maubrcuil a agi volou^ 
tairemeut ; qu’il n’y a pas eu de provocation de la part 
du prince de Talleyrand ; que les faits ne présentent pas 
de circonstances atténuantes; mais que, toutefois, 
rien ne prouve que l’action ait été préméditée ; enfin , 
que Maubrcuil est en état de récidive. « La cour dé- 
« boute Guerry de Maubrcuil de son opposition à 
« l’arrêt par défaut du i 5 juin dernier ; et néanmoins , 
« attendu que la préméditation est et demeure écartée, 
K réduit l’emprisonnement à deux années , cl l’amende 
U à 200 fr. ; ordonne que l’arrêt par défaut sortira, 
« au surplus , sou plein et entier, ell'et , et condamne 
« Guerry deMaubreuil, par corps, en tous les dé- 
« pens. » 

Enfin , cette scandaleuse et déplorable affaire est ter- 
minée, et tous les hommes honnêtes se réjouissent de 
voir M. le prince de Tallçyrand pleinement vengé, par 
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la loi Cl la justice, des injures et des outrage» de M. le 
marquis de Maubreuil. 

io. — Lettre de don Pedro, empereur du Brésil , 
à l’infant don Miguel, pour le nommer régent du Por- 
tugal. 

« Infant don Miguel , régent des' royaumes du Por- 
tugal et des Algarves, et mon lieutenant dans ces 
royaumes, mon très-aimé et chéri frère et ami, moi, le 
roi, je vous envoie saluer comme celui que j'aime et 
que j’estime. Désirant faire connaitre à tous mei sujets 
portugais combien je m’intéresse à leur félicité , j’ai 
jugé convenable de leur déclarer que , par mon décret 
royal du 3 juillet de l’année courante ( V. celte date ) , 
je vous ai nommé régent des royaumes du Portugal et 
des Algarves , et mon lieutenant , afin que vous les gou- 
verniez en mon nom , et conformément à la charte 
constitutionnelle jurée par vous et tous les Portugais , 
jusqu'à ce que toutes les conditions exprimées dans 
mon diplôme en date du 2 mai 1 826 ( V. cette date ) 
soient remplies, ou que le contraire soit ordonné par 
moi ; ce qu’il m’a paru convenable de vous communi- 
quer pour que vous le fassiez publier ainsi. » 

Don Migueè doit aimer bien tendrement un frère , 
il doit être le plus fidèle sujet d’un souverain qui lui 
donne de si grands témoignages d’alTection et de con- 
fiance Si don Miguel viole ses serments, répudie 

la fille de son frère, détrône son souverain et usurpe 
sa couronne, ce sera (osera-t-on dire) « par respect pour 
la religion et la légitimité, par amour pour les Portu- 
gais , » auxquels il donnera la charte des bourreaux et 
le régime des potences.... 

I* 

3 i. — Espagne. Document relatif à la Catalogne. 

TOME n. 10 
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Des müuvenieiiis iusurrcctiouuels oui lieu, depuis plu- 
sieurs mois, dans diverses parties de cette province; 
chaque jour ils acquièrent plus d’étendue et d’intensité. 
C’est principalement dans les districts de Manresa , 
Vieil et Girona, que l’insurrection a établi son centre 
d’action ; elle est fomentée et soldée par les moines et 
les absolutistes d’Ëspagne et de France qui trouvent le 
gouvernement de Ferdinand vu trop modéré, quoique 
ce gouvernement-modèle de M. de Chàteaubriaud soit, 
après celui du grand-seigneur, le plus absolu des gou- 
vernements européens : l’inquisition n’est pas, il est 
vrai, formellement rétablie en Espagne 1 

La gravité des dangers auxquels se trouve exposé le 
pouvoir royal de Ferdinaud, détermine ce monarque à 
faire transmettre au capitaine général de la Catalogne , 
les instructions et les ordres les plus sévères pour pour- 
suivre et étouiTer la rébellion ; en conséquence, plu- 
sieurs régiments vont être envoyés dans celte province 
avec un général qui, sous les ordres du capitaine gé- 
néral, sera chargé de la partie active des opérations 
militaires et autorisé à armer, à sa discrétion, les ha- 
bitants loyaux et ceux qui se présenteraient volontai- 
rement pour poursuivre les factieux. — A Ibrcc d’exé- 
cutions militaires et de potences, le cabinet de Madrid 
comprimera les insurrections de la Catalogne; mais le 
roi sera obligé de se rendre, de sa personne, dans celle 
province et d’y fai;e un long séjour pour connaître 
l’état des choses et s’assurer des causes et des moteurs 
de la révolte: elle sera momentanément apaisée, mais 
après le départ du monarque de nouveaux ferments 
d’insurrection se manifesteront en Catalogne! Voilà les 
, résultats du despotisme; il engendre It^s troubles et les 
perpétue, il détache les sujets du gouvernement et 
prépare les révolutions : le conseil de Madrid a re- 
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poussé toutes les mesures "Constitutionnelles propres à 
ramener l’ordre et la- paix en Espagne, il subit la pu- 
nition réservée, tôt ou tard, à la tyrannie; la royauté 
se débat en Espagne dans les convulsions de l’anarchie, 
Dieu veuille qu’elle n’expire pas au sein des révolu- 
tions ! ■ - ■ ■ 

i*' SEPTEMsae. — Ordonnance du roi, qui déter- 
mine le mode à suivre pour la formation du budget 
général de l’État. — Elle a pour but d’établir, à comp- 
ter de l’exercice de 1829, l’évaluation des dépenses par 
branches principales de service ; de statuer sur les crédits 
extraordinaires que rendraient nécessaires des services 
extraordinaires et urgents, et sur les crédits compl^ 
mentaires qu’auraient rendus nécessaires des circons- 
tances imprévues; enfin d’établir, par ministère, des 
tableaux trimestriels et détaillés des dépenses des exer- 
cices clos à imputer sur l’exercice courant, tableaux 
soumis à l’approbation du roi et qui remplaceront les 
ordonnances d’autorisation desdixes dépenses. 

Rien de mieux que tous les réglements financiers 
proposés par M. de Villèle, ils présentent tous les in- 
dices d’mie régularité parfaite. La France est, sans 
contredit, le pays de l’Europe le plus fécond en ordon- 
nances et réglements sur les matières financières, et c’est 
le pays où l’on a vu, ou l'on voit, et où l’on verra le 
plus de dilapidations ou de faux emplois des deniers de 
l’État, 'aussi long- temps que la responsabilité ministé- 
rielle ne sera pas établie de fait, Tous les-bcaux régle- 
ments de M. de Villèle conduiront à une augmentcùion 
graduelle et légale (moyennant ratification des cham- 
bres ) d’impôts , à un accroissement régulier de la dette 
publique, et à un déficit non moins légal dans les fi- 
nances de l'État. A'ota. Nbus donnerons, à la fin de 
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cette année , un précu des budgets votés depuis l'avè- 
nement de M. de Villèle jusqu’à son renvoi du minis- 
tère; six années, i8ua-i8a8 : l’on jugera , d’après cet 
aperçu, l’administration du Colbert de Toulouse. ' 

4. Le roi, accompagné de ses grands officiers, se 

rend au camp de Saint-Omer (Pas-de-Calais). — La 
France a les jeux fixes sur ce camp; les ennemis des 
libertés constitutionnelles ont répandu le brdit que les 
troupes rassemblées dans ce lieu doivent demander au 
monarque l’abolition de la Charte et le rétablissement 
^ pur et simple de l’ancien régime ; le public s’est per- 
suadé que les incorrigibles sectateurs de ce régime ont 
oberché, par tous les moyens possibles, à provoquer 
en sa faveur l’enthousiasme des militaires!... L’on dira 
plus tard , dans le public , que l’opinion très-pronon- 
cée de cette petite armée pour les idées constitution- 
nelles , a fait ajourner pour le moment les vues anti- 
françaises du ministère Villèle ! 

Toutes ces rumeurs, de quelque autorité qu’on ait 
prétendu les appuyer, sont évidemment absurdes il 
en est de même du propos attribué au président du 
conseil des ministres ; on pariait devant lui des craintes 
que le camp de Saint-Omer faisait naiire, relativement 
au, maintien de la Charte : « Si nous voulions l’abolir, 
« nous n’aurions nui besoin (faisait-ou dire à M. de 
« Villèle ) de recourir à de semblables moyens ; il suf- 
'« lirait d’une ordonnance de deux lignes, et rien.ne 
« bougerait. Voyez le licenciement de la garde naiio- 
« nale! » M. de Villèle n’a certainement pas dit chose 
semblable; malgré toute sa suffisance, nous ne lecroyotçs 
pas de force à commettre une telle indiscrétion : il a 

* M. de Chateaubriand a très-iudicieusenient dit : « Suppri- 
mez la Charte, et le lendemain vous n’aurez pas un écii. » ' 
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bien ( si l’on veut ) donné le conseil de licencier, par 
une seule phrase, la garde nationale de Paris ; la Charte 
autre chose ! et son conseil ne serait pas suivi. 

A son passage à Saint-Quentin (Aisne), le roi Char- 
les X reçoit une pétition signée par les principaux com- 
merçants de cette ville, et présentée par M, Jules Joly, 
l’un des plus recomniandahles d’entre eux. — On re- 
marque dans cette pétition les passages «uirants ; « ... 
Votre Majesté se ferait illusion sur l’état réel de nos 
affaires, en les jugeant d’après l’apparence dans ce mo- 
ment d’allégresse publique... Cette activité qui règne 
encore dans nos ateliers, est moins l’effet d’une pros- 
périté croissante que le dernier effort d’une industrie 
épuisée. Nous ne devons pas le dissimuler, sire, l’es- 
poir de temps meilleurs ^ la crainte de perdre enlièie- 
inent des capitaux engagés, soutiennent seuls nos éta- 
blissements; plusieurs d’entre nous, après de nombreux 
sacrifices, ont été forcés de congédier leurs ouvriers; 
d’autres seront bientôt réduits à les imiter, et ce n’est 
pas sans douleur et sans inquiétudes que nous voyons, 
aux approches de l’iiiver, s’augmenter à chaque instant 
le nombre des familles mallieureuses cl privées de tra- 
vail. — Pardonnez- nous, sire, d’aflliger votre coeur 
paternel par l’afiligeant tableau de notre position, mais 
jamais l’efficacité de votre protection ne nous fut plus 
nécessaire >s 

Il ne faut pas juger de la prospérité d’un royaume, 
par l’allégresse publique dont les ministres et les fonc- 
tionnaires sous leurs ordres font hommage aux princes 
dans leurs voyages; La présence d’un monarque est cer- 
tainement un très-grand bienfait pour les peuples, c’est 
la Providence qui se montre à eux et ils espèrent tout 
de sa bonté, de sa justice, de son auguste et forte pro- 
leétion. Mais m^ieureuseinent les courtisans s’inler- 
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posent toujours entre le monarque et ses sujets, ils lui 
dérobent la vérité et couvrent de fleurs jusqu’aux rui- 
nes mêmes. Tons les voyages des princes ressemblent, 
un peu plus, un peu moins, au voyage de Catherine ii 
en Crimée, et les ministres de tons les Etals sont de 
petits Potemkin : aussi un roi qui ne cause pas avec ses 
sujets, que le paysan et le bourgeois n’ont pas la liberté 
d’approcher, ne saura jamais la vérité; les courtisans, 
étendront toujours un voile de gloire et de bonheur 
devant ses yeux ; les larmes du peuple couleront, le 
prince ne les verra pas!... Il faut bénir, admirer la 
bonté, la popularité vraiment royale de Louis xvi, 
dans son voyage de Cherbourg : il montra dans celte 
occasion la bonté, la popularité de Henri iv et de 
Louis XII ; les grands seigneurs furent écartés, le mo- 
narque s’entretint avec le négociant, le bourgeois, le 
paysan, le peuple manifesta spontanément sa joie, ses 
espérances, ses voeux et le chef suprême de l’État re- 
cueillit l’amour, le respect et les bénédictions du peu- 
ple 

En général, l’on amuse et l’ou trompe les rois avec 
des fêles et des acclamations publiques, comme on 
trompe et on amuse les enfants avec des hochets et des 
bonbons; en tout temps, les ministres feront passer les 
princes sous des arcs de triomphe, et les ministres ne 
leur diront pas que ces arcs de triomphe sont construits 
' avec la subsistance du peuple..... Comment les princes 
pourraient-ils croire à sa misère? On ordonne au pauvre 
de cacher sa cabane sous des feuillages verts, au petit 
propriétaire de faire badigeonner sa maison, au maire 
de se présenter avec la fleur de sa population : les roules 
sont réparées et paraissent dans le meilleur état; vingt- 
quatre heures plus tard elles seront ir^raticables, com- 
me elles l’étaient huit jours plus tôt : mais les prinéesbnt 
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VH sur leur passage l’ordre, l’aisance, le conlenle- 
inent, de bonne foi peuvcni -ils soupçonner que tout 
œla est l’affaire du niomeni, que loul cela n’esi qu’uni> 
décoration d’opéra? — Il faut entrer dans la chaumière, 
visiter la ferme, l’atelier, la mannfaclure, pour con- 
naître la vérité : les ministres et les courtisans ne la 
diront jamais aux princes. 

Heureusement Charles x aime avant tout la vérité; 
ftussi les estimables négociants de Saint -(Quentin ne 
craignent pas de la lui dire. L’état fâcheux où se trou- 
vent l’industrie et le commerce de leur ville, doit être 
attribué en partie aux vicieuses mesures de l’adminis- 
tration, aux mauvaises lois de douanes, au régiint' 
"prohibitif, en un mot à la (iscal^é despotique que le 
ministère Villèle étend de jour en jour au préjudice 
direct des premiers intérêts de la manufacture et de la 
consommation : mais la protection spéciale accordée, 
par le ministère, aux jésuites, aux corporations reli- 
gieuses et à ce parti que le comte de Montlosier a ca- 
ractérisé sous le nom de parti- prêtre , cette protection 
qui attente également à l’indépendance de la couronne 
et à la prospérité de la nation, peut être envisagée 
comme la |>remière cause de la décadence progressive 
du commerce et de l’industrie. L’iiiilueuce ultramon- 
taine se propage à vue d’oeil, elle prédomine d’une ma- 
nière fatale dans toutes nos cités mauul'actnrières : les 
convents y remplacent les ateliers , et les moines y^^n- 
dront bientôt lieu d’ouvriers ; les dames de paroiss^les 
quêtes, et les quêteuses (dont la charité est si louable 
lorsqu’elle s’exerce dans l’esprit de l’Évangile) se multi- 
plient dans nos villes; les missionnaires affluent dans 
nos campagnes, ils détournent le laboureur^ l’artisan 
et l’ouvrier de leurs utiles travaux ; et bien que les mis- 
sions soient des actes religieux très-respectables, clics 
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causeut, par les abus qu’y introduisent les jésuites, de 
grands préjudices et entretiennent dans le sein des 
familles les divisions et les troubles. La mendicité qui 
se met aux ordres des congrégations religieuses, est 
secourue et soldée; il s’ensuit naturellement que l’ou- 
vrier et l’homme du peuple se dérobent au travail pour 

vivre et croupir dans une pieuse oisiveté Qu’on 

s étonne ensuite de la décadence de notre commerce ! 
Qu’on juge des conséquences que doit entraîner 10 
multiplication des couvents et des congrégations dans 
les cités où le parti -prêtre exerce une influence pres- 
que absolue, en voyant la ville de Saint-Quentin , Tuno 
de celles où ce fléau a été le moins introduit ou toléré, 
éprouver déjà de ^ fâcheux eflTets de la multiplicité 
des maisons religieuses ! 

9. Grèce. — La flotte égyptienne, forte de cent 
voiles, dont quarante à cinquante b<àliments de trans- 
port, entre dans le port do Navari.n; les amiraux des 
jmissances alliées n’ont pas su ou n’ont pas voulu s’op- 
poser à l’entrée de cette flotte dans les ports de laGrèce... 
Le ta, l'escadre anglaise se présentera devant Navarin 
et bloquera ce port; l’escadre française bloquera le port 
de Modon. 

10. — Le roi, accompagné de ses grands ofliciers, 

arrive au camp de Saint-Omer le 16, Sa Majesté par- 
tisse Saint-Omer pour revenir à Saint-Cloud , où elle 
ai^wera le ai. < . '• 

Ce voyage a été remarquable par les hommages que 
toutes les autorités militaires, administratives et judi- 
ciaires ont eu l’honneur de rendre à Sa Majesté, et par 
les acclamations dont elle a été saluée dans toutes les 
villes honorées de sa présence. ' ■ ' • , ■ 

Le roi a assisté aux exercices militaires du camp de 
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SaitU-Omer, oii S. A. R. le prince d’Orange est venue 
coDiplimcnter Sa Majesté. Beaucoup d’étrangers se sont 
rendus au camp, ils n’ont eu qu’à se louer des égards 
dont ils ont été l’objet, les Anglais surtout. Le Moni- 
teur septembre) mentionne l'article suivant extrait 
d’un journal afnglais. Globe and Travcller : u Nous 
« avons appris avec une grande satisfaction que les 
« officiers de notre pays qui ont visité Saint-Omer, à 
« l’occasion des dernières revues , ont été honorés des 
« attentions du roi de France, et traités avec la civi- 
« lité la plus marquée par les officiers et les soldats 
« français. Nous devons aussi au gouvernement fran- 
« çais de dire qu’un droit de 55 fr. , payable sur tous 
« les chevaux qui entrent en France, et un autre droit 
« de 5 fr. sur chaque cheval qui en sort, ont été re- 
« mis en vertu d’un ordre de Paris, en faveur des offi- 
i( ciers anglais qui s’étaienl rendus en France pour as- 
« sister aux revues. » 

Cette remise de droits est une prévarication; en 
vertu de quelle loi M. de Villèle se permet-il d’excep- 
ter tels ou tels individus de l’obligation d’acquitter les 
taxes ordonnées par les lois ? M. de Villèle s’arroge ici 
le pouvoir de dispenser de l’exécution des lois, il se 
met au-deésus , il les viole sans pudeur. En Angleterre, 
un ministre coupable de cette prévarication serait mis 
en accusation, mais en France la responsabilité mi- 
nistérielle est une fiction; aussi le premier ministre ' 
peut y disposer à volonté des deniers de l’Etat; n’a-l-il 
pas défendu à l’administration de l’enregistrement de 
peiccvoir les droits de mutation dus par la succession 
de Napoléon Bonaparte*!* 

* Napoléon est mort le 5 mai i8ai. 

Un jugement ârbilral, du 16 mai i8a3, déposé au grefl* du 
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i8. — La junte,insarreoiionnell« de la vUlede Man- 
rem (Catalogne) publie un luanifeate qui proclame la 

tribunal de première instance du département de la Seine, 
a établi ainsi l’actif de la succession en France : 

Fonds existants chez M. Laffitte, ban- 
quier y. 3,248,5oofr. i> c. 

Autres fonds en France 522,024 3 o 


' • ■ - Toul. . . 

3,770,524 

3 o 

Intérêt que M. Laffitte consent à pajer 



aux légataires et non à la succession. 

700,000 

» 

Total général 

4,470,524 

3 o 


V Le testament olographe de Napoléon , en date du i 5 avril 
gj2. , est déposé avec qtiatre codicilles chez M. Bertrand, no^ 
taire; ces actes établissent divers legs, montant ensemble à 
5,600,000 francs , laquelle somme est à prendre sur les fonds 
déposés chez M. Laffitte. ' ' 

La sentence arbitrale do i&roai 1825 porte que les legs doi- 
vent être pris sur les fonds spéciaux , et que la portion dispo- 
nible , ou moitié , doit être partagée entre les légataires confor- 
mément à l’article 926 du Code civil, au marc le franc. 

D’après cette décision,' le receveur des droits d’enregistre- 
ment réclame les droits de succession , tant sur la portion di.s- 
pouible léguée , que pour la succession directe de la moitié qui , 
d’après la sentence, revenait an fils de Napoléon. Voici l’état 
des droits : -, 


A un. vingt-cinquième pour cent , il était 


dû par le fils, sur la moitié 

A 5 fr. 5 o c. pour cent, il était dd par 

4,713 fr. 

'20 C. 

les légataires , sur l’autre moitié. . . 

65,984 

80 

• • Total 

70,698 

» 

Dixième en sus. . . ._ 

7.069 

80 

Total général. . . > . 

- 77.767 

80 

Après deux sursis accordés par le directeur général des do- 
maines , une décision du ministre des finances, Villèle, eu 

date du 7 janvier 1826, est intervenue; 

cette décision 

porte 
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<?cch**Rnce de Ferdinand vu, et l’élévalion au irône de 
Charles v, frère du roi (V. 3 i août). Cette proclama- 
tion est faite à Manresa avec la plus grande pompe; on 
y publie également une proclamatioti qui enjoint aux 
Catalans de faire leur soumission A la junte, il est dit 
que ceux qui n’auront pas fait leur soumission avant le 
20 du courant seront passés au fil de l’épée. 

L’insurrection fait chaque jour des progrès effrayants, 
elle s’étend de district en district; elle est soldée avec 
Tor des absolutistes d’Espagne et de F rance. Les révoltés 
exigent de Tautorilé royale le rétablissement de la sainte 
inquisition, l’extinction totale de la police, le renvoi 
de tous les hommes maintenant en place qui ont servi à 
l’époque de la constitution, et cniiu l’emploi de tous 
les vrais royalistes... Ils se sont rendus maîtres de plu- 
sieurs villes, et commettent des déprédations et des 
cruautés inouïes. 

_22. — 'S. M. Charles x visite le Calvaire (Mom- 
Valérien) et fait ses dévotions dans ce saint lieu. Tous 
les Français remercient le ciel d’avoir ramené, en par- 
faite santé, le monarque dans la capitale. 

■* 22. — Espagne. — Pécret du roi' Ferdinand vtt 

pour tous motifs : « L’administration doit s’abstenir de toute 
K demande en paiement de droits de mutation sur les biens de 
K cette succession. » ^ 

A.urait-on craint de faire payer & Napoléon fils, les 4i7i5 fr. 
20 c.? Craignait-on que les légataires ne contestassent, et que 
l’affaire vint devant les tribunaux et fixât l’attention du public? 
Et qu'importe le nom de Napoléon ? il ne doit plus faire peur 
à la France. On n’a pas, non plus , k redouter d’appeler l’inté- 
rêt sur la plupart des légataires. 

M. de Villèle a fait perdre ait trésor public 77,767 fr. 20 c. ; 
il est comptable, en restitution, de cette somme; ou bien, les 
ministres sont au-dessus des lois. ’ 
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contre la junte insurrectionnelle de Manrèsa. — En 
vertu de ce décret, le commandant général des troupes 
d’opération de la Catalogne, de concert avec le capi- 
taine général de cette province , accorde amnistie aux 
individus qui sc seront joints aux révolutionnaires, 
pourvu qu’ils soient rentrés dans leurs foyers avant le 
25 ; les chefs en sont exceptés , et devront sul>ir toute la 
rigueur des lois, etc., etc. 

La Catalogne est à feu et à sang; ainsi l'ordonnent 
les absolutistes et les prêtres qui veulent , à quelque 
prix que ce soit, placer la couronne royale à leurs 
pieds!! * . ‘‘‘ ' ■ .'fj' 

23. — Ordonnance royale concernantrélablissement 
des Français eu Suisse et des Suisses en France. — Elle 
est basée sur la convention conclue à Berne le3o mai pré- 
cédent , entre la F rance et les cantons et Etats du corps 
helvétique, suivants: Zurich, Berne, Lucerne, Fribourg, 
Soleure,Bàle, Schaflbuse, Saint-Gall, Grisons, Argovie, 
Thurgovie, Tessin, Vaud, Valais, Keuchàtel et Genève. 
Eu vertu de ladite convention, les sujets de l’une des par- 
ties contractantes jouiront dans les Etats de l’autre, re- 
lativement à leurs personnes et propriétés, des mêmes 
droits dont jouissent, réciproquement dans leur pro- 
pre pays, les sujets des deux parties contractantes : la 
convention repose sur les principes d’une parfaite éga- 
lité, sous les rapports commerciaux et industriels; on 
lit dans l’ordonnance publiée à cet égard ; « Les sujets 
« ou ressortissants de l’un des deux Etats établis dans 
■ (t l’autre ne seront pas astreints par les lois militaires 
« des pays qu’ils habiteront, mais resteront soumis à 
« celles de leur patrie. » Il serait, en effet, extraor- 
dinaire que les Français établis en Suisse eussent été 
astreints par les lois militaires du corps helvétique ; il 
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est déjà assez douloureux de voir les Français obligés 
de subir, dans leur propre pays, la juridiction suisse, 
dans les affaires civiles ou un militaire suisse est impli- 
qué 

l 

3o. — Ordonnance du roi concernant l’organisation 
de l’ordre judiciaire et l’administration de la justice à 
l’ile Bourbon. — L’article y3 de la Charte porte : 
<i Les colonies seront régies par des des régle- 

ments particuliers. » La couronne a le droit d’émettre, 
à leur égard, les réglements cl par conséquent les or- 
donnances qu’elle juge convenables, elle n’a pas le 
droit de faire des lois sans le concours des deux cham- 
bres législatives Â la couronne seule appartient 

l’administration de la justice, c’esl-àrdire la nomina- 
tion et l’institution des juges chargés d’administrer, au 
nom du roi, la justice; mais l’établissement de tribu- 
naux et de cours royales est du ressort des lois, et par 
conséquent du ressort des trois branches législatives; 
l’établissement ou la suppression d’un tribunal, d’une 
cour royale, ne saurait, d’après le système constitution- 
nel établi par la Charte, articles i5 et 5g, avoir lieu 
en vertu d’une ordonnance , et l’article y3, relatif aux 
colonies, reçoit même une nouvelle autorité desdits 
articles i5 et 5g. 

Nous rendons hommage aux dispositions énoncées 
dans l’ordonnance qui introduit à l’iie Bouiibon le Code 
civil, le Code de procédure civile, le Code de com- 
mèree , le Code d’ipstruction criminelle et le Code pé- 
nal; mais nous observons,' toujours dans le système 
constitutionnel , que ces codes ne peuvent être modifiés^ 
même pour les colonies, qu’en vertu d’une loi.... Au- 
jourd’hui, le despotisme ministériel a fait de tels pro- 
grès sous l’administration Villcle , qu’il usurpe sans 
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cesse sur la puissance législative, interprète .-à vokmté 
les lois et la Charte, et s’attribue en outre le droit de 
dispenser de l’exécution des lois. 

3o. — Ordonnance du roi, concernant les^ règles à 
suivre dans les colonies pour l’acceptation des dons et 
legs en faveur des églises, des pauvres et des établisse^ 
raents publics. — L’ordonnance montre une juste et 
touchante bienveillance pour les établissements publics, 
surtout pour les établissements pieux ; mais elle lamé 
trop d’influence aux ecclésiastiques et aux supérieurs 
des . associations religieuses : peut-être aussi la sanc- 
tion législative eût-elle été nécessaire pour légaliser les 
attributions conférées aux gouverneurs ou administra- 
teurs en chef, après débbération; ces attributions dé- 
rogent au Code civil et ne peuvent « en conséquence, 
dépendre que d’une loi. - 

4 Octobre. — Engagement entre la division navale 
française devant Alger , et onze bâtiments algériens : 
la division française est composée de : l’jimphitrüe 'j 
de soixante canons; la Galatée, de quarante canons; 

le Faune, la Cigogne e\. la Champenoise L’escadre 

algérienne se compose de : une grande frégate portant 
du dix-huit, quatre corvettes portant même calibre, et 
six bricks ou goélettes portant du douze. — L’engage-, 
ment communce à midi et demi , et à deux heures et 
demie l’escadre algérienne se met sons la protection des 
forts et se dirige, à la nuit, sur le port : les onze bâti- 
ments y rentrent..... Cet engagement , dans lequel les 
marins français ont fait preuve de leur valeur accou- 
tumée , est sans conséquence ; il n’y a eu ni morts ni 
blessés dans la division, française !.... Une telle guerre 
inquiétera peu le dey, il refusera toute espèce de répa- 
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ration et prétendra, nu contraire, qu’il lui est dù sa- 
tisfaction. Eu attendant, le commerce français, prin- 
cipalement celui de Marseille, demeurera eu souffrance, 
tant à cause de nos discussions avec Alger, qu’à cause 
des troubles de la Grèce et de l’état d’incertitude de 
nos relations politiques avec les nouvelles républiques 
de l’Amérique. 

i 3 . — Le comte Joseph de Puisayc, lieuleuaut géné- 
ral, grand’croix de l’ordre royal et militaire de Saint- 

Louis, meurt à Hammersmith, près de Londres Cet 

individu a acquis, à Quiberon, une funeste célébrité. 
En 1793, Puisaye insurgea, contre la convention na- 
tionale, la Bretagne, le Maine, le Perche et une partie 
de la Normaadie; quelques-uues de ses bandes commi- 
rent de grandes dévastations, pillèrent, assassinèrent 
et firent la guerre en voleurs de grands chemins; elles 
avaient un général digue d’elles : Puisaye était de plus 
un chef d’iutrigues, et de plus entièrement dévoué au 
ministère anglais ; il ne faut donc pas être étonné que 
ce prétendu royaliste exerçât , à la tête de ses bandes , 
toutes les sortes de déprédations et de violences dans les 
pays* soumis à son autorité militaire. 

Il commandait eu chef les royalistes à l’expédition 
de Quiberon ( juillet 1795) : il donna, dans cette con- 
joncture, d’éclaianlcs preuves de son impéritie et de 
sa lâcheté; ou doit attribuer, en très-grande partie, à 
Puisaye les désastres de cette expédition; ce général, 
aussi méprisé des royalistes que des républicains, prit 
la fuite le premier et regagna le bâtiment anglais qui 
l’avait vomi sur cette côte; ou accusait généralement le 
noble chef de chouans d’être à la fois l’agent de la con- 
vention nationale, celui de la faction qui se proposait 
de placer la couronne sur la tête du duc d’Orléans (fait 
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«nonce formellement dans les Mémoires du comte de 
V auhnii'), celui du ministère britannique, et enfin ce- 
lui du rcgenl de France, depuis Louis xvni, qui l’avait 
autorisé à faire fabriquer, à discrétion, de faux assi* 
giiats. 

Voici la manière dont s’exprime M. Lacreteile jeune, 
sur les désastres de Quiberon : « Le jour avait montré 
« aux émigrés l’étendard tricolore flottant sur les murs 
K de la forteresse. Déjà toute l’armée républicaine s’a- 
a vance contre eux; Tailien et son collègue Blad mar- 
« chent à la tète des colonnes. Une artillerie formidable 
« gronde au loin. C’est le général Hoche qui a réglé Jes 
n dispositions du combat. Mais dans le camp, qui va 
K être assiégé par tant de forces et avec tant d’impéluo~ 
K sité , règne un affreux désordre : chacun suit les 
« inspirations diverses du désespoir ; pas un Anglais 
a ne sort des vaisseaux pour venir mêler ses armes à 
« celles des émigrés. On s’indigne, on s’effraie de leur 
« perfide immobilité. Des chaloupes canonnières, des 
« bateaux plats bordaient le rivage; une multitude de 
« vieillards, de femmes et d’enfants, dont les Anglais 
« avaient embarrassé cette déplorable expédition, se 
« précipitent autour de ces frêles bâtiments , leur uni- 
« que salut. O honte! des hommes armés, des combat- 
n tauts les leur disputent, s’en emparent avau( eux. 
« M. de Puisaje est à leur tête, il entraîne avec lui la 

« troupe de chouaus » ( Précis historique de la 

révolution française , directoire exécutif, par Lacre- 
telle jeune, Paris, i8oG. Tome i'*', p. 35 et 3G. ) Cet 
écrivain est assez exact dans les détails, et sou histoire 
de la révolution française peut être consultée avec quel- 
que fruit, mais seulement dans les publications qui 
ont eu lieu avant l’empire, surtout avant la restaura- 
tion : quoique médiocre, cette histoire vaut encore 


-I 






l6 OCTOBRE 1827. 161 

mieux que celles dont on surcharge chaque jour la lit- 
térature française. 

16. — Arrêt de la cour d’assises de Paris, qui 
condamne Joseph Contrafatto , prêtre , aux travaux 
forcés à perpétuité , au carcan , à la flétrissure des 
lettres T. P. , et aux dépens à titre de dommages et 
intérêts : le pourvoi en cassation, formé par le con- 
damné, sera rejeté; le scélérat subira lapeincqui lui est 
infligée et sera envoyé au bagne de Brest avec Molitor, 
prêtre , condamné aux fers pour attentat à la pudeur. 

Contrafatto, Sicilien de nation , affilié à la secte des 
jésuites, exerçait le saint ministère dans une des pa- 
roisses de Paris, faubourg Montmartre; il commit les 
plus effroyables attentats sur la personne d’une fille 
âgée de cinq ans; arrêté, le 3 août, à la requête du 
ministère public, il fut mis en liberté, sur le rapport 
de M. le juge d’instruction (^Frayssinous , neveu do 
M. l’évêque d’Hermopolis , ministre des affaires ecclé- 
siastiques)...... Contrafatto ayant poussé l’impudence 

au point d’insulter et de braver la mère de sa victime, 
madame Le Bon, veuve du colonel de ce nom, celle-ci 
porta plainte; la cour royale de Paris évoqua l’affaire 
et nomma pour juge d’instruction M. udgier, qui dé- 
cerna un mandat d’arrêt contre Contrafatto : toutes les 
démarches faites, par les jésuites, pour sauver ce scé- 
lérat furent inutiles, et la cour d’assises lui fit l’appli- 
cation des peines prononcées par le Code pénal 

Croira-t-on que la censure, dirigée par le sieur Lour- 
doueix, ne permit pas aux feuilles publiques d’insérer, 
dans leurs colonnes, l’allocution du président de la cour 
d’assises, M. de Montmerqué; allocution si touchante 
par les principes de religion , de morale et de justice, 
dont elle est empreinte ; allocution , où l’intègre et cou- 
tome II. 1 1 
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rageux magistrat rendait un éclatant hommage aux 
principes de vertu dans lesquels la mère de la victime 
de l’ellroyable lubricité de Contrafaito élevait ses en- 
fants! Jamais la censure n’avait fait un usage aussi vil, 
aussi odieux de l’arbitraire. 

tg. — Lettre de l’infant don Miguel à l’infante ré- 
gente de Portugal. — « Résolu de conserver invio- 

lables les lois du royaume et les institutions légalement 
accordées par notre auguste frère, que nous avons tous 
juré d’observer, de faire observer et d’employer pour 
gouverner lesdits royaumes..... afin d’exécuigf les ins- 
tructions royales de notre auguste frère, je me prépare 
à retourner dans le royaume , et je vous prie en consé- , 
qucnce, ma chère sœur, de faire équiper une frégate 

et un brick etc. » — Don Miguel s’est engagé de la 

manière la plus solennelle à prêter tout son appui à la 
charte constitutioimelle et aux institutions légalement 
données par don Pedro; il détruira cette charte et 
violera ses serments : c’est par le poison et le poignard, 
par les assassins et les bourreaux , qu’il gouvernera le 
Portugal, dès son arrivée à Lisbonne; il foulera aux 
pieds les ordres de son roi , de son frère^ et usurpera 
sa couronne : et don Miguel commettra de si épou- 
vantables forfaits, au nom de la religion et de la lé- 
gitimité! Le journal de l’absolutisme et de l’ul- 

tramontanisme, le journal de Montrouge, intitulé /a 
Quotidienne, donnera, dans son numéro du a3 décem- 
bre, une lettre infiniment curieuse; don Miguel y est 
représenté comme agissant , dans tous ses serments en 
faveur de la charte constitutionnelle, d’après sa con- 
viction personnelle et l’intérêt du Portugal : le prince 
n’a cédé, dans ces actes, à aucune iniluence étrangère, 
il n’a consulté que sa conscieuce et l’élévation de son 
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‘îon Miguel, ce Titus de la Quotidietme ^ ne 

tardera pas à déployer l’élévation d’âme de Néron „de 
Domitien , de Robespierre. 

20. — Grèce. — Combat de Navarin. — Le 23 sep- 
tembre, il avait été convenu verbalement •( à Navarin) 
entre les commandants des divisions navales d’Angle- 
terre et de France, et Ibrahim pacha, commandant 
les forces tnrco-égyptienncs en Morée, que ce dernier 
chef s’abstiendrait de toutes opérations hostiles jus- 
qu’après réception des instructions ultérieures de son 
gouvernement^ le grand -seigneur persistant à ne pas 
reconnaître l’intervention des puissances étrangères 
dans ses propres affaires. Ibrahim pacha reçut le 9 oc- 
tobre, de Constantinople , l’ordre d’employer toutes.ses 
forces pour amener la soumission de la Morée, et fit, ■' 
en conséquence, embarquer 16 à 17,000 hommes pour 
les diriger sur Calamata , dans l’Arcadie et dans la pro- 
vince de Maina : les amiraux commandant les forces 
d’Angleterre, de Russie et de France, ayant vainement 
tenté de détourner Ibrahiin pacha de ces actes d’hos- 
tilité, l’amiral Codrington Ærça la flotte turco -égyp- 
tienne, qu’il rencontra près de Patras, de rentrer à 
Navarin; et , par suite de la tentative d’ibrahim pacha , 
que les trois amiraux envisageaient comme une viola-* 
lion paténte de la promesse verbale faite par lui de 
suspendre tous actes d’hostilité, les commandants des 
trois flottes alliées décidèrent, le 18 octobre, de venir 
prendre position dans Navarin ; ils entrèrent le 20 dans 
le port. 

1:* loilc ^lliee : escadre anglaise ^ trois vaisseaux de 
ligne, quatre frégates ou corvettes, trois bâtiments in- 
férieurs, un cutter et un brick; — escadre française, 
trois vaisseaux ^e ligne, deux frégates et deux bâti- 

II. 
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monts inférieurs; ——escadre russe, quatre vaisseaux de 
ligne, quatre frégates Total, vingt-sept voiles. 

Flotte turco-égypiienne : trois vaisseaux de ligne, 
quatre grosses frégates, dix-neuf frégates, vingt-quatre 
corvettes, quatorze bricks, six brùlots.Total, soixante- 
dix voiles; quarante bâtiments de transport, étaient 
rangés derrière la flotte turco-égyptienne : cinq trans- 
ports autrichiens , spectateurs du combat dont ils se 
tiennent éloignés. 

« Les Turcs avaient formé une ligne d’embossage en 
fer à cheval , sur le contour de la baie , en triple ligne, 
formant un total de trois vaisseaux désigné, un vais- 
seau rasé, seize frégates, vingt-sept grandes corvettes, 
et autant de bricks. — La force principale se trouvait 
réunie vers la droite en entrant , et composée de quatre 
grandes frégates, deux vaisseaux de ligne, une grande 
frégate, un vaisseau, puis des frégates de divers rangs 
achevant le contour, et renforcées en deuxième ligne 
par les corvettes et les bricks. — Six brûlots étaient 
placés aux extrémités du fer â cheval, pour être à 
même de venir se jeter sur les escadres alliées, si un 
engagement avait lieu , et an vent desquelles ils se trou- 
vaient naturellement placés. » Tels sont les renseigne- 
ments, et on est fondé à les considérer comme exacts, 
fournis parle Moniteur (g novembre). 

Le capitaine de la frégate anglaise le Darmoutk, 
ayant envoyé un canot au commandant de l’un des 
brûlots turcs dont la trop grande proximité gênait les 
mouvements de la frégate, pour l’inviter à se reculer, 
un coup de fusil parti du brûlot tua le commandant du 
Canot anglais; cet incident engagea aussitôt l’action qui 
ne tarda pas à devenir générale : elle commença à 
deux heures et demie; « à cinq heures, la première 
ligne des Turcs était détruite ; les vai^eaux et frégates 


Digitîzed by C'.c-togle 


ao OCTOBRE i 8 i 7 . t65 

rasés, coulés, incendiés; le reste s’en allait à la côle où 
ils se brûlaient eux-niémes. » 

La Hotte alliée compte : l’escadre française, environ ' 
5 o homnfes tués et i 4 o blesses; l’escadre anglaise, en- 
viron 8o hommes tués et aoo blessés; l’escadre russe a 
éprouvé une perte considérable, mais aucun rensei- 
gnement positif, ou simplement officiel, n’ayant été pu- 
blié à cet égard, nous ne saurions la préciser, — L’es- 
cadre anglaise a beaucoup souffert dans ses mâts et dans 
ses vergues ; l’escadre française a éprouvé de grands 
dommages dans son matériel, deux de ses vaisseaux de 
ligne ont été forcés de retourner à Toulon pour s’y ré- 
parer, une de ses frégates a éprouvé de très -graves 
avaries : l’escadre russe parait avoir moins souffert dans 
sou matériel que les deux autres. 

Des personnes à même d’être parfaitement instrui- 
tes, ont assuré que les pertes en tués et blessés de la 
ilotte alliée avaient été plus considérables que celles dont 
nous venons de faire mention. 

Dans la flotte turco-égyptienne, on compte: u un 
vaisseau turc brûlé, deux autres échoués et brisés ; 
une grosse frégate coulée, une autre échouée et hrisée; 
deux autres brûlées ; quinze frégates brûlées et coulées; 
trois échouées et brisées; une échouée à la côte, mâts 
debout ; quinze corvettes brûlées et coulées; neuf bricks 
coulés et brûlés; un échoué, mâts debout; six brûlots 
et trois transports détruits. » Tels sont les détails four- 
nis par l’amirauté anglaise La perte des Turcs 

en tués, brûlés ou noyés, est évaluée de 5 à 6,000 
hommes. 

L’échauffouréede Navarin a causé la destruction pres- 
que totale des forces navales lurco -égyptiennes dans 
l’Archipel. Les escadres ont combattu à l’aucre; les 
équipages des flottes alliées ont fait preuve d’un grand 
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courage, ceux de la flotte lurco-égjplienne ont montré 
beaucoup d’intrépidité. 

Cet engagement imprévu a eu les résultat^ les plus 
heureux pour les trois puissances signataires" du traité 
du 6 juillet ; mais après avoir rendu hommage h la 
bravoure et aux talents de leurs amiraux , de leurs 
officiers et de leurs marins, elles doivent rendre gr.^co 
au hasard qui dispose, si souvent, des événemepts les 
plus décisifs... Nous ne craignons pas de présenter à 
nos lecteurs les détails suivants, nous avons acquis la’ 
preuve de leur authenticité. 

Les Turcs avaient si parfaitement pris leurs mesures 
à Navarin, d’après les conseils de plusieurs officiers 
français de terre et de mer, que nous nous abstiendrons 
dénommer, que toute la flotte chrétienne, jusqu’au 
dernier bâtiment, aurait été incendiée la nuit qui suivit 
le combat ; et que tous les marins qui , sur des esquifs 
ou à la nage, seraient parvenus à gagner le rivage, au- 
raient été massacrés par les troupes turques, disposées 
à terre pour les exterminer... Contre toute probabilité, 
l’incident suivant conduisit à un dénouement tout-à- 
fait opposé. 

Les vaisseaux d’ibrahim, malgré l’armistice verba- 
lement convenu , étaient sortis de Navarin et avaient 
été, comme nous l’avons dit , contraints de rentrer dans 
ce port. 

Les trois amiraux avaient écrit à Ibrahim, pour lui 
notifier que, par suite de cette infraction et d’après 
la difficulté d’un blocus continuel du port, ils allaient 
entrer dans la baie et se ranger en face de l’escadre" 
turco-égvptienne , sans motifs hostiles quelconques, 
niais seulement afin d’empôcher ses vaisseaux d’en 
.sortir. 

Ibrahim avait pris ses mesures en conséquence , et 
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donné les ordres les plus précis de recevoir amicale- 
ment les flottes alliées, aGn de leur inspirer une pro- 
fonde sécurité ; ses vaisseaux étaient embossés et ses 
briàlols disposés en avant, atin que, la nuit suivante 
et par un mouvement spontané, on incendiât les vais- 
seaux des trois nations... Ibrahim n’était pas à Navarin 
lors du combat; il se trouvait éloigné de quinze ou 
vingt lieues dans les terres; tous les rapports s’accor- 
dent sur ce point. 

Par suite des dispositions prises , la flotte chrétienne 
entra sans obstacle et proGta des vides que les inGdèlcs 
lui avaient laissés à dessein. 

La ligne des brûlots des inGdèles gênant un peu le 
développement de la flotte combinée, le capitaine Fel- 
lows de la frégate le Damioulh, envoya un canot au 
commandant des brûlots turcs, avec mission de faire un 
peu reculer sa ligne : le parlementaire arrivant à bord 
fut tué d’un coup de pistolet et tomba dans le bateau 
qui l’avait amené, bateau sur lequel les Turcs tirèrent 
en même temps ; le capitaine de la frégate anglaise en- 
voya sa bordée au brûlot qui, par une précipitation 
contraire à ses ordi-es, fut ainsi la cause du combat... 
Le projet d’ibrahim était sans doute abominable, mais 
les Russes et les Anglais ne sont-ils pas dans l’usage de 
recourir à de semblables moyens P-et qu’auraient-ils eu à 
reprocher aux Turcs, après les massacres de Parga et 
l’incendie de Moscou, après l’incendie de la Goite de 
Copenhague, les machines infernales vomies à l’ile 
d’Aix , elles sanglantes scènes de Parga ? 

La flotte chrétienne a échappé, par hasard, par une 
sorte de miracle , à son entière destruction , et la flotte 
turco-égyptienne a été détruite. 

Le combat, ou plutôt l’échauGburée de Navarin , 
excite des transports de joie parmi les peuples cbié- 
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tiens; mais leurs gouverucmenis en considèrent le 
résultat sous des rapports divers, et n’envisagent cet 
événement qu’avec douleur : en Angleterre il est re- 
gardé commefiLcheiuc , eu Autriche comme déplorable , 
la Russie s’en réjouit, la nation française le reçoit 
comme un triomphe guerrier ; mais ce triomphe em- 
barrasse et inquiète visiblement le ministère Villèle 
qui ne veut de la gloire à aucun prix , et qui , dans l'in- 
térêt de son pouvoir personnel, met l'honneur français 
aux ordres de la diplomatie étrangère. 

Le combat de Navarin doit ouvrir à la Russie le che- 
min de Constantinople; aussi le cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg se répand en éloges et prodigue les décora- 
tions aux amiraux et aux officiers des escadres alliées: 
il juge parfaitement les conséquences que doit, de né- 
cessité, entraîner en sa faveur l’alfairc de Navarin. Le 
cabinet de Saint-James les juge aussi très-bien dans 
son intérêt particulier; sa perüdie, sa faiblesse ou 
plutôt sa décadence politique, sont tout-à-fait à décou- 
vert depuis la mort de Canuing, qui avait montré du 
moins des velléités de force et de loyauté; le ministère 
britannique déplore la victoire de Navarin, et peu s’en 
faut qu'il ne punisse sur l'heure l’amiral Codrington 
qui a vaillamment soutenu l’honneur du pavillon an- 
glais : le cabinet de Saint-James voit aujourd’hui l’in- 
flueuce russe prédominer dans les afl'aires d’Orient, il 
n’ose s’opposer ouvertement aux envahissements de la 
Russie ; il ne le peut pas , il est trop tard... Le combat 
de Navarin va ébranler les armées russes qui bordent 
les rives du Pruth et décider leur marche au-delà du 
Danube; dès ce jour-là, la guerre entre la Russie et la 
Porte devient imminente, et toutes les mesures que 
pourront prendre la France et l’Angleterre pour arrê- 
ter le successeur d’Alexandre, ne serviront qu'à cons- 
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tater la faiblesse de leurs cabinets et l’impuissance de 
leurs moyens... La Russie a joué son jeu avec autant 
d’habileté que de perfidie ; elle reste maîtresse de la 
partie , et bientôt il dépendra peut-être d’elle de se saisir 
des enjeux, tant elle a bien engagé jusqu’ici ses parte- 

Déjà l’on peut considérer la Moldavie et la 

Valachie comme occupées par les bataillons russes. 

En France, le combat de Navarin est reçu par la 
nation comme un triomphe militaire qui vient relever 
l’honneur du nom français : le ministère Villèle désap- 
prouve ce triomphe, mais il est forcé d’accepter, comme 
victoire nationale, l’avantage remporté sur la flotte 
tuico- égyptienne. Le combat de Navarin ranime l’o- 
pinion publique, et donne de nouvelles forces aux par- 
tisans des libertés constitutionnelles ; le ministère Vil- 
lèle change aussitôt de langage, et, le croira-t-on , ce 
ministère qui n a cessé de prêter secours et appui aux 
oppresseurs, aux dévastateurs de la Grèce, va se féli- 
citer lui-même de la victoire que la religion et la liberté 
viennent de remporter en Grèce sur le mahométisme 
et le despotisme! M. de Villèle, s’admirant dans ses 
conceptigus, s’écriera ; « L’affaire d' Orient est ter- 

« minée D un seul coup l’effroyable lutte qui, de- 

« puis quatre ans, attristait l’humanité, a pris fin; d’un 
« seul coup^ la paix est rendue au monde. — Car tout 
« est là, et la docilité de la Porte, et celle des Grecs, 

« et le rétablissement du commerce , et le maintien de 
« 1 équilibre européen, et même le succès de la civili- 

« sation en Égypte » Selon les goujats politiques 

de M. de Villèle, la victoire de Navarin doit être d’un 
grand profil pour l'empire ottoman, quelle arrache, par 
la conviction de sa faiblesse , à des reves de tyrannie 
et de vengeance, etc.; « la victoire ne profite pas 
« moins à ce grand vassal de la Porte, dont le génie a 
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« SU greflfer sur une tige encore sauvage les fruits de 
« la civilisation, qui se précipitait les yeux ouverts dans 
« l’abimc. Quitte désormais envers son suzerain, iï 
« sortira de cette lutte onéreuse dans laquelle l’avaient 
« engagé à la fois son penchant pour les améliorations 
A et son respect pour la foi juréé. Le voilà rendu tout 
O entier aux besoins, au bonheur de la riche province 
« qui lui doit sa reconnaissance, et qui le dédommagera 

tt de ses sacriGces avec usure a Mehemet pacha , 

vice-roi d’Egypte , et son fils Ihrahim pacha, doivent des 
remercîments aux vainqueurs de Navarin qui viennent 
d’anéantir leur flotte; le vice -roi d’Egypte doit être 
particulièrement flatté des éloges que lui prodigue 
M. de Villèle, qui lui a permis de construire des bâti- 
ments de guerre dans les ports de France et s’est mon- 
tré, jusqu’à ce jour, l’un de ses plus puissants alliés 
dans la dévastation de la Grèce : que d’avantages poli- 
tiques le vice-roi ne va-t-il pas recueillir des désastres 
essuyés par ses forces de terre et de mer ! De son au- 
torité ministérielle, M. de Villèle le délie de ses ser- 
ments de sujet et le déclare quitte désormais envers soit 
suzerain,, et afl'ranchi de son respect pour l^foi ju- 
rée Voilà l’insurrection proclamée le plus saint des 

devoirs. 

Il faut lire dans le Moniteur du 10 novembre, ce 
ramas de lieux communs , d’ineptie et de dévergondage 
politiques, pour se persuader que le ministère d’une 
grande nation puisse se permettre de telles jongleries; 
elles rappcllenUes carmagnoles de Barrère à la tribune 
de la convention nationale, celles des écrivains de 
M. de Villèle sont seulement moins spirituelles , moins 
académiques ;... voilà cependant le degré d’abaissement 
où M. de Villèle a fait descendre la politique française! 
Ccl homme d’Etat ne prévoit rien , il ne voit pas à huit 
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jours de distance, à dix pas de lui -, enveloppd dans suii 
système de déception et d’ignorance, il embouclm la 
trompette ministérielle pour annoncer que l’affaire 
(V Orient est terminée, que d'un seul coup la paix est 
rendue au monde, lorsque les affaires se compliquent 
de plus en plus en Orient, lorsque la guerre devient 
plus que jamais inévitable entre la Russie et la Porte , 
lorsque cette guerre peut embraser l’Europe entière : 
inepte, ou hypocrite, ou perfide administration! Cha- 
cune de ses opérations est désastreuse aux libertés pu- 
bliques et aux finances de l’État, chacune de ses prévi- 
sions politiques est déçue , chacune de ses négociations 
diplomatiques entraîne un résultat entièrement opposé 
à celui pour lequel elles ont été pratiquées, ou an- 
noncées 

Le combat de Navarin peut amener, en deux ou trois 
campagnes , la Russie à Constantinople , à moins que 
le grand caractère du sultan * (qui annonce un autre 
Napoléon) et l’intrépide fan^ismedes musulmans n’ar- 
rètent pour quelque temps encore les armées russes ; 
mais comment la Porte ottomane conjurera - t-elle des 
dangers si pressants, elle est abandonnée de ses plus 

* Le sultan est fils d’une Française , appelée dEpinay de 
Saint- Eue. Sa mère s’étant embarquée pour les colonies, le 
vaisseau fut pris par un corsaire algérien ; la mère et la fille 
furent vendues : la mère mourut peu de temps après ; la fille, 
âgée de quinze ans, fut achetée pour le sérail de Constanti- 
nople : elle plut à Mustapha et lui donna un fils, c'est le sultan 
régnant : la sultane Yali(^é est morte il y a uu an , laissant ses 
bijoux à sa famille ; le grand-seigneur lui ayant permis d’en 
disposer de cette manière, a lait connaître â M. Guilleminot 
qu’il désirait qu’on fit les recherches nécessaires %ur la famille 
de l’ex-dentoiselle d'Epinay de Saint-Luc , et qu’il ferait re- 
mettre la cassette et les bijoux, lorsque les droits de la fainille 
auraient clé constatés. 
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anciens alliés! La France va depuis long- temps à la 
dérive, successivement traînée à la remorque par l'An- 
gleterre et la Russie; l’Angleterre ne sait, ne veut, ou 
n’ose plus s’opposer que par d'insignifiantes conventions 
diplomatiques aux envahissements progressifs de la Rus- 
sie : l’Autriche attend, avec sa loyauté ordinaire, l’is- 
sue de la lutte pour exiger ou accepter sa portion des 
dépouilles du vaincu; quant à la Prusse, elle est rete- 
nue dans les liens diplomatiques de la Russie : les autres 
puissances du continent ne Aont rien. 'Voilà l’Europe 
eh 1827. 

24 - — Avant le départ des escadres alliées de Nava- 
rin, le vice-amiral Codrington, dans l’ordre général 
du jour , K adresse les remerciments les plus sincères 
à ses nobles collègues les deux vice-amiraux ( français 
et russe), pour la manière habile dont ils ont dirigé 
les mouvements de leurs escadres; et aux capitaines, 
commandants , officiers , matelots et soldats de marine 
qui ont si fidèlement exéedté leurs ordres et complété, 
avec tant de bravoure, la destruction de leurs adver- 
saires » L’empereur de Russie adressera, le 20 no- 

vembre, un rescrit au vice-amiral Codrington : entre 
autres choses très - flatteuses , l’empereur lui dira : 

« Votre nom appartient désormais à la postérité. 

Je croirais jtffaiblir par des éloges la gloire qui l’envi- 
ronne ; mais j’éprouve le besoin de vous offrir une mar- 
que éclatante de la gratitude et de l’estihae que vous 
inspirez à la' Russie. C’est dans cette vue que je voui 
envoie ci-joint l’ordre militaire de Saint-Georges. La 
marine russe s’honore d’avoir obtenu votre suffrage 

• devant Na>^rin , etc » — Les escadres alliées ont 

vaincu à Navarin au bénéfice de la Russie bien plus 
qu’au profit de la Grèce, il est naturel que les remer- 
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dmenis du cabinet de Saint-Pétersbourg soient aussi 
vifs qu’ampoulés. ' 

3 1 . — Ordonnance du roi sur le service des officiers , 
des élèves *el des maîtres à bord des bâtiments de la 
marine royale Elle comprend dix-lmit titres, divi- 

sés en sections et cliapitres renfermant 722 articles ; 
à cette ordonnance sont annexés cinq réglements et 
un grand nombre de modèles et de tableaux : elle 
forme un très-fort volume in-8°. — Il est impossible de 
pousser plus loin le luxe des ordonnances que ne le fait 
le ministre Chabrol; celle-ci est un code tout entier, 
où les officiers de tout grade trouvent jusqu’à la poli- 
tesse, aux civilités et aux égards qu’ils se doivent mu- 
tuellement... Le titre 18, intitulé des Honneurs, gradue 
avec une précision et une justesse admirables les hon- 
neurs à rendre, depuis la personne de S. M., jusqu’au 
plus petit fonctionnaire public jde nombre des coups de 
canon à tirer et des cris de vive le roi k prononcer par 
les équipages, s’y trouve prescrit avec le plus exquis 
discernement. Le ministre Chabrol est entré dans les 
moindres détails sur tout ce qui peut concerner le ser- 
vice des officiers, des élèves et des maîtres; l’étendue 
et la profondeur de son esprit se manifestent dans les 
nombreuses ordonnances émanées de son ministère, 
elles forment une véritable constitution du service naval . 

Nous ignorons si l’amirauté de Londres a émis de si 
sages réglements : désirons seulement que la marine 
française soit aussi^bien instruite, exercée, dirigée et 
gouvernée, que la marine anglaise. 

I ' I 

.5 Novembre. — Ordonnance du roi : « La chambre 
« des députés est dissoute. » 

( Cette ordonnance convoque les collèges électoraux : 
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ceux d’arroudisscmeni et ceux des dépariemcnts qui 
n’ont qu’un collège, pour le 17 du mois; les collèges 
départementaux pour le 24 ; le collège du département 
de la Corse pour le 3 janvier prochain.) 

« La session des chambres de 1828 s’ouvrira le 5 fé- 
vrier prochain, u 

Nota. Aux termes de l’article 5 o de la Charte , le roi , 
en cas de dissolution de la chambre des députés , doit en 
convoquer uue nouvelle dans le délai de trois mois. 

L’ordonnance de ce jour désigne les lieux où se réu- 
niront les colleges électoraux et nomme les présidents 
et vice- présidents de ces collèges ; on renfarque parmi 
eux pins de 160 députés sortants, les parents et amis 
de M. de Villèle, elles fonctionnaires départementaux 
et communaux les plus dévoués à sa déplorable admi- 
nistration. 

M. de Villèle a épuisé les moyens de corruption et 
lassé la servilité de la chambre septennale ; ce long par- 
lement lui a concédé de la meilleure gr.^e du monde la 
septennalité, la loi sur le droit d’ainesse et les substitu- 
tions, la loi sur le sacrilège, la loi de justice et d’a- 
mour destructive de la liberté de la presse, la loi du 
milliard d’indemnité en faveur des émigrés, la loi de 
création des trois pour éeut et de conversion des cinq 
pour cent en trois et quatre et demi pour cent; enfin, 
elle a livré avec le plus cordial dévouement, et presque 
sans examen, tous les milliards des budgets présentés 
par le président du conseil des ministres. Il eût été dif- 
ficile de trouver une chambre plus obéissante, plus ser- 
♦ vile, plus assouplie à toutes les impulsions ministérielles, 

et M. de Villèle serait bien incontestablement le plus' 
ingrat de tous les ministres passés et futurs, s’il ne pla- 
çait pas une chambre aussi introuvable en tête de ses 
plus chères alTectiuns politiques. 
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Malhcurenscmenl, tous les actes de son ministère ont 
|)orté un caractère si vil de déception et d’oppression, 
rju’il a perdu, avec sa chambre septennale, toute puis- 
sance sur l'opinion nationale I Ce ministre a gravement 
eonipromis la légitimité, tous les esprits et tous les 
cœurs sont exaspérés contre son administration : ainsi 
s’est exprimé M. deLézardière, séance du 9 mai (V. cette 
date). Ce député, dont le noble caractère et le dévoue- 
ment à la royauté ne sauraient pas plus être mis en 
doute que l’honneur et la véracité, a hautement provo- 
qué la chute du ministère Villèle, et, du haut de la tri- 
bune nationale, il l’a proclamée prochaine et certaine. 
On voyait évidemment, et c’était un grand sujet de con- 
solation pour tous les amis de la paix publique et de l’or- 
dre constitutionnel, qu’une forte opposition se formait 
dans le côté droit de la chambre septennale contre l’ad- 
ministration qui pesait depuis six années sur la France, 
qui mettait en danger l’auguste dynastie des Bourbons, 
qui déchirait pièce à pièce la Charte constitutionnelle ; 
cette opposition devenait de jour en jour plus nom- 
breuse, plus menaçante contre le premier ministre; la 
ntajorité compacte àa. centre et du côté droit, formée 
en 1824 par les janissaires législatifs de M. de Villèle, 
était ébranlée, divisée, et la plupart de ses membres 
les plus inlluents étaient passés ou allaient passer dans 
les rangs de l’opposition ; M. deLézardière avait été leur 
organe, et le ministre qui asservissail la France et la 
chambre des députés sous son sceptre de corruption et 
de honte, ne pouvait plus espérer de gouverner avec sa 
verge d’or et de boue cette chambre dans la session de 

*828 Nous n’examinerons pas si, après avoir violé 

pendant ({uatre ans la Charte avec tant d’impudeur 
contre-révolutionnaire, certains membres de la ci- 
devant majorité compacte de M. de Villèle invoquent 
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aujourd’hui la Charte avec tant de passion constitution- 
nelle, par amour pour les droits du trône, pour les droits 
de la nation-, nous n’examinerons pas si c’est l'homme 
ou son système que cette majorité proscrit maintenant, - 
si elle cherche à s’emparer du pouvoir aCn de l’exploiter 
à son proGt et de faire à son bénélice particulier cette 
contre-révolution dont les trois cents (ils se sont eux- 
mèmes donné ce nom) ont été les fervents apôtres lé- 
gislatifs ; bornons-nous à dire que M. de Villèle, à force 
d’impostures et de violences ministérielles, a trouvé le 
rare secret de tout compromettre, de tout braver, de 
tout mécontenter, et de ne rien comprendre à l’état ac- 
tuel de la France! 

M. de Villèle se décide à faire dissoudre la chambre 
des députés, fermement persuadé que, maître des élec- 
tions par les moyens si puissants dont il dispose , il nom- 
mera lui-mème les trois quarts au moins de la nouvelle 
chambre : l’ordonnance royale est donc rendue. 

Dans le respect et le dévouement que nous portons au 
roi et à la prérogative royale, nous déclarons de la ma- 
nière la plus formelle qu’une ordonnance royale tombe, 
de droit constitutionnel, sous la responsabilité minis- 
térielle : à Dieu ne plaise, que dans la critique ou 
seulement dans l’examen d’une ordonnance royale on 
veuille, le moins du monde, toucher aux prérogatives 
du trône! elles sont sacrées, hors de toute responsabi- 
lité, même morale, et c’est précisément dans ce sens 
que la Charte a établi , article 35 , la responsabilité des 
ministres qui contresignent les ordonnances royales, , 

qu’elle a déterminé leur accusation et leur traduction I- 

devant les chambres législatives. La sûreté et la stabilité 
du trône tiennent, plus qu’on ne le croit peut-être en- 
core dans les hauts lieux, à la responsabilité ministé- 
rielle; critiquer les actes des ministres, ce n’est donc 
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point nllcnler à la prérogative royale , c’est au contraire, 
la défendre : gouvernemeiit vent dire la constitution 
d’un pays, et sous ce rapport le prince peut être consi-, 
déré, mais d’une manière fictive, comme le gouverne- 
ment lui -même, parce qu’il en est le chef suprême : 
adniinistfation ou ministère veut dire la direction, 
l’exécution des affaires de ce pays, et sous ce rapport 
ce n’est pas le gouvernement ou le roi , mais le minis- 
tère dont il s’agit... Les ministres ont beau dire : n Le 
gouvernement c’est le roi ; nous sommes les ministres 
du roi, par conséquent le gouvern^ent c’est nous, 
et nous attaquer, c’est attaquer le roi. n Rien de plus 
faux, de plus absurde, de plus opposé an régime, au 
système représentatif et constitutionnel! La royauté et 
le ministère sont deux choses absolument distinctes, 
dans tout gouvernement constitutionnel ; la royauté est 
inviolable, et placée si haut qu’aucune responsabilité 
quelconque ne saurait l’atteindre; le seul mot respon- 
sabilité royale serait un attentat contre le trône, contre 
le monarque. Le ministère est an contraire blâmable, 
accusable, condamnable et jftssif des peines les 'plus 
sévères, selon la nature des crimes dont il peut se ren- 
dre coupable par la transgression ou la violation des lois 
que le roi lui ordonne d’exécuter et de faire exécuter. 

Ainsi, d’après la Charte et le régime constitutionnel 
qui régissent ou doivent régir la France, les chambres 
législatives ont le droit d’investigation et d’enquête dans 
tous les actes de l’administration ministérielle, et par 
conséquent dans les actes ou ordonnances contre-si- 
gnés par les ministres : soutenir une doctrine opposée, 
ce serait soutenir en d’autres termes qu’il n’y a plus de 
Charte dans le royaume de France, que les chambres 
législatives sont inutiles et qu’on doit les supprimer. 

M. de ViMèlc a raisonné dans ce sens : que la Charte 
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(Unil tililc pour Iua menus plaisirs (lu despoiisnie minii- 
i;('rri(!l ! Tous ses actes autorisent k le prcisumcr, et même 
à l'alErnier ; ses aberrations et ses inepties n’en sont aus.si 
qne plus remarquables. 

Le président du conseil des ministres a fait un emploi 
si éùendu et si excessif de tous les moyens de corruption 
et de fraude, il a opprimé la pensée et la parole avec 
une iTrannie si inquisitoriale et si basse, enfin il a tel- 
lement travaillé à dégrader, à étoull’er l’esprit public, 
qu’il se tient pour assuré des votes et des consciences 
qu’il aebète à pri^j^’or et d’infamie : ce premier minis- 
tre se regarde donc comme directeur, maître et auto- 
crate des éjections. 

Mais ici ,apparait dans toute son étendue l’incapacité 
de M. Villèlc, considéré comme homme d’Ëtat. En ef- 
fet , quel est son but? de rester premier ministre. Quels 
sont ses moyens? une nouvelle chambre qui doit lui 
rendre la majorité que l’ancienne va lui refuser tout à 
l’heure. Jusque-là le despotisme de l’homme d’allàircs a 
bien raisonné; mais, pour ne pas se tromper dans le 
grand résultat, il fallait Rassurer de l’esprit public, jde 
l’esprit dominant dans les départements : comment né- 
gliger ou méconnaître un pointsi important, lorsqu’on 
recourt à l'opinion nationale, c’est-à-dire électorale? 
comment , lorsque toutes les paroles , tous les actes , 
toutes les décisions du ministère dont il est le chef, ont 
excité au plus haut point la méfiance, la haine, l’exas- 
pération de la nation et jusqu’au mécontentement des 
plus affidés serviteurs de ce ministère dans la cliambre 
des députés, comment ne pas voir, nu pas juger que les 
électeurs vont proclamer sa condamnation et sa chute? 
Où sont donc cette prévoyance, cette finesse, cette pro- 
fondeur d’intrigue politique, si l’on veut, dont on fait 
honneur à M. de Villèle? a-t-il seulement, fait preuve 
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dans celle conjoncture de ce simple bon sens qui , dans 
une liansaciion ordinaire entre particuliers, pèse le 
pour et le contre?.... M. de Villèle dissout sollemenl la 
chambre des députés et ne sait pas même gagner du 
"temps, chose d’un si grand prix en affaires d’Etat ; p'us 
sottement encore il en appelle à l’estime, c’est-à-dire à 
la conscience nationale, au jugement du pays, lorsque 
de toutes parts s’élèvent contre lui les plaintes et les ré- 
probations. M. de Yillèle ne se doutait donc pas de ce 
qu’il faisait en déterminant la dissolution dê la chambre 
des députés ; quelle étendue de génie ! Après le résultat 
des élections, M. de Villèle ne verra pas qu’il doit for- 
cément quitter le ministère; quelle connaissance des 
affaires! M. de Villèle se tiendra deux mois encore ac- 
croché à son porte- feuille; quel esprit de conduite î 

Ce premier ministre croyait avoir tué l’opinion pu- 
blique, la Charte et la France, et il leur donne une vie 
nouvelle ; la dissolution de la chambre des députés est 
l’acte d’abdication de M. de Villèle; et, chose merveil- 
leuse, il le provoque, il le prépare, il le proclame lui- 

même ! Depuis l’ordonnance du 5 novembre, tous 

les actes du ministère Villèle sont empreints de la plus 
complète impéritie et de la présomption la plus extra- 
vagante, mais aucun de ses actes n’est comparable à 
celui-ci en fait d’ineptie politique. 

M. de Villèle se tient il est vrai pour assuré de la vic- 
toire électorale, tant il a forcé jusqu’aux moindres res- 
sorts de l’arbitraire et de.la corruption : tous les fonc- 
tionnaires, depuis le préfet jusqu’au maire, au garde 
champêtre de la plus petite commune, répondent, sur 
leurs places , des élections ; les fonctionnaires qui mon- 
trent de la répugnance à faire usage des moyens mi- 
nistériels pour fausser les élections sont destitués ; les 
boursier^ dos collèges sont chassés de ces établissements 
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n renvoyés à leurs parents, si le vole de ceux -ci n’est 
pas conforme à la volonté ministérielle; la maxime de 
M. Corbière ; h Tout fonctionnaire public se doit au 
« gouvernement qui le paie , il doit opter entre sa eon- 
i( science et sa place. » Cette maxime est passée en force 
de loi ; il faut y obéir ou perdre ses moyens d’existence. 

Les villes qui ont garnison sont menacées de n’en 
plus avoir, ou de voir leur garnison réduite; on pro- 
met une garnison aux villes qui n’en ont pas : telle 
cité est meilacée de perdre sa préfecture, telle autre 
son tribunal de première instance : on promet à celle- 
ci un pont, une place publique; on promet à celle-là 
un édifice, un canal : tel département reçoit l’assu- 
rance qu’il lui sera permis de cultiver une plus grande 
quantité de tabac, et que le gouvernement lui en achè- 
tera une plus forte partie; on donne à tel autre dépar- 
tement l’espérance que les droits de douanes, qui pèsent 
d’uneTnanière funeste sur les principaux produits de 
son industrie, seront diminués. 

Le ministère expédie, sous les bandes des journaux 
interprètes de l’opinion nationale, des pamphlets ano- 
nymes, virulents et remplis de calomnies contre les 
hommes les plus recommandables, contre les eandidats 
constitutionnels qu’il craint de voir montera la tribune 
législative; ces pamphlets sortent de l’imprimerie royale, 
et portent, dit-on, le nom des premiers imprimeurs 
de Paris qui réclameront en vain contre celle fraude 
d’une nouvelle espèce; ou ils sont sans noms d’impri- 
meur, ce qui est une violation cynique des lois sur 
l’imprimerie ! 

L’administration Villèle confond dans sa haine les 
coiisliluiionnels qui veulent la Charte, et les royalistes 
de l’ancien régime qui ne veulent pas subir le joug 
ministériel : elle réserve toute sa tendresse, toutes ses 


r 


’digîi’iz'êâTjy üo'ogle 


candidatures pour les ministériels proprement dits , 
pour les congréganistes et les jésuites... Ombres de Ma- 
zarin, de Dubois, de Terray, humiliez- vous ; M. de 
Villèle vous a surpassés en administration ! 

Des instructions impératives et des circulaires me- 
naçantes sont expédiées aux employés de tous les rangs, 
de tous les étages; ils ont ordre d’employer la fraude, 
la corruption et même la violence : des sommes consi- 
dérables sont envoyées dans les chefs -lieux de préfec- 
ture et d’arrondissement pour subvenir aux frais des 
machinations minislérielles; le départ des feuilles cons- 
titutionnelles est retardé et même suspendu à la di- 
rection générale des postes ; l’on ouvre et l’on intercepte 
les lettres , on supprime les avis adressés à l’opinion 
nationale. Les faux, les soustractions, les vols, se com- 
mettent patemment, et les journaux ne craignent pas 
d’en accuser formellement le ministère et ses agents; 
La calomnie est ofhciellemenl mise à l’ordre du jour; si 
l’on n’a pu parvenir à corrompre l’opinion, on veut 
l’égarer : on dénigre , on diffame les citoyens les plus 
honorables, ceux que l’estime publique désigne aux 
choix des collèges électoraux ; faux certificats d’imposi- 
tions, suppositions de personnes, fausses pièces déli- 
vrées, ou attestées par les autorités administratives, 
tout est mis en usage : on lance des réquisitoires et pres- 
que des excommunications contre les candidats consti- 
tutionnels, on fabrique de fausses listes d’électeurs, on 
raie de ces listes des électeurs réunissant toutes les ca- 
pacités exigées par la loi, on y place de liiux électeurs, 
des hommes à double et triple domicile, des espions 
de police, des prolétaires tout- à -fait inconnus dans 
le collège où ils ont ordre de voler toutes les récla- 

* Un magistrat de cour royale ne craignit pas de propo- 
ser à M. Corbière, d’introduire dans les collèges un tiers de 
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mations adressées aux autorités supérieures sont écar- 
tées^ ou ajournées; la plupart des préfets se jouent, à 
bureau ouvert, des pétitions et des plaintes qu’excitent 
leurs prévarications; les droits les plus légitimes sont 
méconnus, violés, déniés par les administrateurs spé- 
cialement chargés de les protéger : en un mot , la vio- 
lence, le dol et la fraude s’exercent publiquement, sans 
pudeur, et même avec u_^ne sorte de vanité administra- 
tive : tel est le spectacle qu’oifriront les élections pré- 
parées par le ministère Villèle. 

• • 1 1 

5 . — Ordouiiance du roi , qui déclare que « l’ordon- 
nance royale du 24 j"'» dernier, qui a remis en vigueur 
les lois du 3 i mars i8ao et a6 juillet 1821, cessera d’a- 
voir son effet. 

M. de Villèle a tenu la presse en charte privée tle- 
puis le 24 juin (V. cette date), il rend aujourd’hui la 
liberté aux journaux et feuilles périodiques, il révoque 
la censure : ce ministre l’a établie aCn de se ménager 
la facilité de calomnier, sans obstacles, tout à son aise, 
les véritables royalistes, c’est-à-dire les royalistes cons- 
titutionnels, aGn de préparer dans les ténèbres déjà 
corruption , les nominations de ses aiüdés dans les col- 
lèges électoraux : scs choix sont faits; imposés, toutes 
ses dispositions sont prises, à l’aide de cette précieuse 
censure qu’il a eu l’impudence d’établir sans aucune 
des circonstances graves, nécessaires pour la légitimer; 
il la retire ou plutôt la suspend, lorsqu’il se croit cer- 
tain du succès de ses machinations ministérielles. Il 

faux électeurs ; le ministre répondit que ce moyen n’était pas 
légal : qu’appelez-vous légal? répliqua le magistrat. Il s’agit 
bien de légalité, lorsqu’il faut sauver la royauté; eh bien, lai- 
tes, par lettres -patentes, trente mille électeurs, et tout de 
suite, sans quoi le ministère est à bas... Dans presque tous les 
départements le moyeu des faux électeurs sera misé exécution... 
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s'esl dil : Les feuilles périodiques n’auronl que quelques 
instants pour parler à la France électorale; à peine 
restera-t-il aux citoyens le temps d’arriver à leurs col- 
lèges, ceux d’arrondissemeuidoivents’ouvrir dans douze 
jours, et ceux des départements dans dix -neuf jours; 
les feuilles libérales ou constitutionnelles ne pourront 
donc pas, à coup sûr, déjouer mes batteries minis- 
térielles, cl une seconde chambre de 1824 viendra 
m’asseoir pour plusieurs années dans le fauteuil de la 
|)i-ésidence : les électeurs qui me sont le plus opposés 
n’auront pas la facilité de se concerter pour contre-mi - 
lier mes opérations, il n’y a donc plus de danger pour 
moi à rendre la parole aux journaux; je relire la cen- 
sure Merveilleuse et rare conception! 

L’ordonnance qui lève la censure était parfaitement 
inutile, et M. de Villèle pouvait s’épargner cette insulte 
«constitutionnelle, car la censure tombe «fe «f/oû devant 
l’ordonnance de dissolution de la chambre des députés : 
la loi est précise à cet égard 

Les louanges que les feuilles de la trésorerie prodi- 
guent à M. do Villèle pour cet acte «le libéralisme , ne 
sont pas une des choses les moins curieuses do la révo- 
lution^ui se prépare; jamais la cupidité et la bassesse 

* Loi du 17 mars 1822 , article 4 = “ Si dans l’intervalle des 
sessions des chambres , des circonstances graves rendaient mo- 
mentanément insuffisantes les mesures de garantie et de répres- 
sion éublics, les lois des 3 i mars 1820 et 26 juillet 1821, 
pourront être remises immédiatement en vigueur, en vertu 
d’une ordonnance du roi , délibérée en conseil et contre-signée 
par trois ministres. 

« Cette disposition cessera de plein droit un mois après l’ou- 
verture de la session des chambres , si , pendant ce délai , elle 
n a pas été convertie en loi. 

« Elle cessera pareillement plein droit , le jour où serait 
publiée une ordonnance qui prononcerait la dissolution de la 
chambre des députés. » 
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n'usurpèrciit un langage plus constituliouiiel : à les 
entendre « le président du conseil des ministres est dé- 
voué à la Charte; tous les actes de son administration 
tendent à aflermir la loi fondamentale ; c’est sur la large 
hase des libertés nationales qu’il veut asseoir le trône: 
(jue n'a-t-il pas fait pour le trône et pour les libertés 
nationales depuis son avènement au ministère, et quels 
bienfaits la France ne doit-elle pas espérer encore de 
l'homme d’Etat qui a si puissamment contribué ù cica- 
triser les plaies de la révolution? Ou chercherait vaine- 
ment dans notre histoire, depuis quarante années, un 
génie aussi vaste, un homme d’Etat qui ait rendu de si 
éminents services et déployé en même temps des con- 
naissances aussi profondes et une loyauté aussi généra- 
lement reconnue » Et c’est à l’homme dont l’admi- 

nistration provoque depuis six années toutes les alarmes 
et tous les dangers, que des écrivains, connus autrefois 
par des principes constitutionnels qui leur donnèrent 
une sorte de renommée, ne rougissent pas de prodi- 
guer de pareils éloges ; disons, il est vrai, que M. de 
Villèle commandait, dictait, corrigeait les articles des 
journaux condamnés à publier ses louanges; plus tard, 
ce ministre, ainsi que IM. Peyronnet, descendra au rôle 
de collaborateur d’une feuille publique achetée des de- 
niers de la trésorerie, et l’on verra l’ex -président du 
conseil des ministres porter en personne au bureau de 
cette feuille les leltres qu’il adressera à son génie ; ja- 
mais, non jamais ministère tombé n’eut recours à des 
' moyens si petits, si ridicules, si ignobles. 

5. — Ordonnance du roi, qui élève à la dignité de 
pairs du royaume soixante-seize individus à la tète 
desfjuels sont cinq archevêques, dont uu archevêque 
in parlibus : on trouve dans cette liste trente- neuf 
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membres de conseils généraux de département et un 
membre de conseil d’arrondissement, deux marécliaux 
de France (Soult, duc de Dalmatic, qui est enfin par- 
venu à capter la faveur ministérielle, et le maréchal de 
Hobenlohe-Bartcnstein : ce dernier n’est pas Français) 5 
le prince Pierre d’Aremberg, il n’est pas Français; 
trois lieutenants généraux, un contre -amiral , huit 
maréchaux de camp, un lieutenant colonel, cinq in- 
dividus désignés propriétaires , et cinq individus sans 
désignation autre que celle de leurs noms, etc, : trente- 
sept de ces nouveaux.pairs ont fait partie de la chambre 
septennale et montré un dévouement absolu aux volon- 
tés de M. de Villèle Le public s’étonne de voir éle- 

ver à une si haute dignité plusieurs individus qu’aucun 
service ne recommande à la reconnaissance publique, 
et dont les noms sont pour la plupart inconnus à la 
France; mais la presque totalité de ces nouveaux mem- 
bres de la chambre des pairs s’est hautement prononcée, 
depuis i8i4 jusqu’à ce jour, contre les libertés consti- 
tutionnelles, soit dans la chambre des députés, soit dans 
les administrations publiques. — Un autre sujet d’é- 
tonnement pour le public , est de ne pas voir le nom de 
M. le comte Beugnot Ggurer dans la liste des soixante- 
seize ; ce grand seigneur de la révolution a, depuis 
i8ai, des lettres-doses de Louis xviii qui l’élèveut à la 
l>nirie; mais M. de Villèle ne juge pas à propos de 
l’admettre au nombre des pairs, eu sorte que M. Beu- 
gnot reste toujours in partibus : on a plaisamment ob- 
servé que ce ministre d’Etat était le Tantale de la 
pairie. Au reste, M. de Villèle fait-il preuve de justice 
dans l'espèce d’ostracisme qu’il fait subir depuis sou avè- 
nement au ministère à l’ex- membre de la chambre des 
députés ?M. Beugnot a été libéral il est vrai, mais encore 
plus ministériel à la tribune national : il a même poussé 
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la réserve, étant élu par deux collèges électoraux , jus- 
qu'à ne faire un choix entre les deux départements 
qu’après deux années de réception , en sorte qu’il a été 

député double Et aujourd’hui , d’après l’ingratitude 

ministérielle, M. Bcugnot n’est ni membre de la cham- 
bre des députés, ni membre de la chambre des pairs : 
destinée qui lui est commune avec M. Viennot-Vau- 
blanc, quoique M. Beugnotait trop d’esprit pour pu- 
blier, comme ce dernier ministre d’Etat, qu’il est un 
hoiniiie usé. 

L’ordonnance de ce jour, qui, crée soixante-seize 
pairs, porte, art. a : « La dignité de pair du royaume 
« qu’il nous a plu de conférer aux personnes nommées 
« par la présente ordonnance, ne sera héréditaire qu’à 
« la charge par elles de constituer un majorât de dix 
<1 mille francs an moins de revenu net en biens im- 
« meubles. — Il est dérogé à leur égard à l’article i*' 
U de rordonnance du i 5 août iBi^. » 

L’article i"' de l’ordonnance du a 5 août 1817 avait 
statué que nul ne serait nommé pair s’il n’avait insti- 
tué nu majorât ; ce in.ijorat ne pouvait être de moins 
de trente mille francs de revenu net pour le titre de 
duc, de moins de vingt mille francs pour le titre de 
marquis ou de comte, de moin.s de dix mille francs 
pour le titre de vicomte ou de baron... L’ordonnance 
contre -signée Villi-le détruit les dispositions voulues 
par celle de 1817 devenue, en quelque sorte, la seconde 
Charte de la pairie j l’ordonnance Villèle élève à la di- 
gnité de pair des individus qu’elle dispense d’instituer 
un majorât ; elle les oblige seulement à cette institu- 
tion, s’ils veulent que la pairie tjui leur est conférée 
soit héréditaire; elle ne fixe point, selon le titre, la 
quotité du majorât à instituer; elle n’exige qu’un ma- 
jorai de dix mille fran-;s au moins de revenu net : ainsi 
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le majorai du duc, du comte ou du marquis peut n’ètre, 
aux termes de la présente ordounance, que de dix mille 
francs, comme celui que l’ordonnance de 1817 pres- 
crivait an vicomte et au baron d’instiluer; plusieurs 
des nouveaux pairs ne sont même revêtus d’aucun ti- 
tre L’ordonnance de ce jour introduit, dans la 

chambre des pairs, des individus sans titre, sans for- 
tune et par conséquent hors d’état de soutenir la splen- 
deur de la haute dignité dont ils sont revêtus : depuis 
18 14 jusqu’à ce jour, le gouvernement a été réduit à 
gratifier un grand nombre de membres de la chambre 
des pairs, de pensions de quinze, de douze, de dix, 
de huit, de six mille francs; sans ce secours, plusieurs’ 
d’entre eux se seraient trouvés dans l’impossibilité de 
supporter les frais de représentation nécessairement 

attachés à la pairie E(, par une disposition dont 

l’esprit est absolument contraire, des pensions de dix 
et de douze mille francs ont été accordées à des pairs 
jouissant d’une grande fortune, de riches traitements, 
et de plusieurs emplois ou sinécures ! En sorte que d’un 
côté il a fallu donner à certains pairs une pension ali- 
mentaire, et que d’un autre côté l’on a donné cette même 
pension à des pairs jouissant d’une immense fortune *. 

* Une feuille publique très- eslimee donnera , dans deux de 
ses numéros , la liste des pairs pensionnés , sur le fonds de deux 
millions porté au budget. 

Membres de la chambre des pairs revêtus du titre de duc, 
marquis , comte , vicomte , baron , pensionnés ou dête's an- 
térieurement à i8a8. 

DUCS l'ERf lOMtlS. 

mm. ^ a-j,ooo fr. 

Le duede La Vauguyon. 

^ f M I 

-4 20,000 fr. 


Le duc de Levis. 
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L’institution de la pairie a donc été viciée dans son 
principe. Introduire des prolétaires, c’est-à-dire la dé- 

^ DU CS rin&ioKiiis. 

MM. A 1 5,000 fr. 


L'abbé duc de Montesquiou. 

Le duc de La Fare. 

lie ducd*Aumont. 

W ■ 

A i 3 j 

,000 fr. 

Le duc de Caramau. 

A ia,ooo fr. 

Le duc de Castries. 

Le prince de Poii. 

Le duc de Clermoot-Toonerre. 

Le duc de Reggio (Oudinot). 

Le duc de Duras. 

Le duc de Richelieu. 

Le duc d^Escars. 

Le duc de Rivière. 

Le duc d'Esclignac. 

Le duc de Tarente ( Macdo- 

Le duc de Feltre (Clarke). 

nald ). 

Le duc de Fitz-James. 

Le d uc de Sabran . 

Le duc de Grammont. 

Le duc de Cadore (Champa- 

Le duc de La Trëmoille. 

6 °y)- 

Le duc de LavaUMontmoren-- 

Le duc de La Force. 


Leducd’Uzès. 

Le duc de Lorges. 

Leduc de Walmi (Ikellermann). 

Le duc de Maille'. 

L'abbë duc de Rohan. 

Le duc de Narhonne-Pelet. 

Le duc de Saint *Aîgnau. 

A 10,000 fr. 

Le duc de CoDëgUauo ( Mon- 

Le duc d'Harcourt. 

cey). 

Le duc d’Havrc-Croy-Solre, 

Le duc de Damas-Crux. 

Le duc de Luxembourg. 

MARQUIS rEnsioHsis. 

A i 5 , 

,000 ir. 

Le marquis d’Ecquevilly. 

Le marquis de Raigecourt. 

Le marqttis de La Tour-Mau- 
bourg. 

A U, 

0 

0 

0 

Le marquis d’Arragon. 

Le marquis de La Tour - du- 

Le marijuis Barthélemy. 

Pitt-Montauban. 

Le marquis de Bonnay . 

Le marquis de Cbasseloup-Lau- 

Le marquis de Béthisy. 

bat. 

Le marquis de Jaucourt. 

Le marquis de LaTour-du-Pin. 
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mocralie dans une chambre arislocraiiqiie par essence, 
est un contre-sens non moins étrange, non moins fu- 

MARQUIS PBRSIOKNSS. 

MM. A 13,000 fr. 


Le marquis La Place. 

Le manjuis Maison (maréchal). 
Le marquis Lauristoh ( maré- 
cliaK ) 

Le marquis de Raslignic. 

Le marquis de Vence. 

Ise marquis de Sainl-SImon. 


Le marquis Sapioaud. 

Le marquis de Malleville. 

Le marquis Barbé* Marbois. 

Le marquis Pastoret. 

Le marquis Pérignon ( mare- 
cbal.) 

Le marquis Huguct-Sémonville. 


A 10,000 fr. 


Le marquis Lally-Tollendal. Le marquis de La Roche«Jac- 

Le marquis de Mootey||d. quelein. 

Le marquis de Chabannes. 

A 8,000 fr. 

Le marquis de La Suze. ■ ^ 

-/^*6,ooo fr. ' 


Le marquis de Brëzé. 


Le marquis de Nicolaï. - 


COMTES PBHsioRîcas. 


A 1 5,000 fr. 

Le comte Claparède. Le comte de Durfort. 

Le comte Curial. Le comte de La Roche*Aymon. 

A 13,000 fr. 


Le comte Abrial. 

Le comte d'Aboville. 

Le comte d'Ambrugeae, 

Le comte d'Audigné. 

Le comte d’Argout. 

Le cpmte d'Audehamp. 
Le comte de Beaumont. 

Le comte Boissy-d'Anglas. 
Le comte Bordesoulle. 

Le comte Bourbon *Busset. 
Le comte Bourke. 

Le comte de Bourmont. 


Le comte Chabrol (Crouzol). 
Le comte de ChoiseuLGouffier. 
Le comte Guilleminot. 

Le com te Chaptal. 

Le comte Chollet. 

Le comte Clément de Bis. 

Le comte Colchen. 

Le comte Cornet. 

Le comte Cornudet. 

Le comte Davoust. 

Le comte Hédouville. 

Le comte Déjean. 
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i^le que celui d'introduire de hauts digoîtaires, c'est- 
à-dire l'aristocriuie dans une chambre démocralk]ue par 

COMTES rErcsioKrrrs. 


MM. A la.ooo fr. 


Lo comte Desèze. 

Le comte Dcsttut-de-Tracy. 

Le comte Diipuy. 

Le comte Emmery. 

Le comte Fahre (de FAude). 

Le comte de Gassendi. 

Le comte Hcr>^‘in. 

Le comte d'Haubersaert. 

Le comte Klein. 

Le comte de Lu Bourdonnaye. 

Le corotede LaTourOlaiibourg. 
Le comte de La Ferronnays. 

Le comte Lynch. 

Le comte Lanjuinais. 

Le comte Molitor (maitichal). 

Le comte de Mesnard. 

Le comte de Montausier. 

Le comte Montbadon. 

Le comte Le Mercier. 

Le comte Le Couteulz-Cautc- 
leu. 

A 10, 

Le comte de Castellane.. 

Le comte du Cayla. 

Le comte de Vaudreuil. 

Le comte Jourdan (maréchal). 


Le comte de Montesquiou. / 
Le comte de Noé. 

Le comte Peyronnet. 

Le comte Portalis. 

Le comte Ricard. 

Le comte Péré. 

Le comte Rampon. a 

Le comte de Pontécoulant. 

Le comte Porcher - Riche- 
bourg. 

Le com^ de Bully. ^ 

Le comte Simeon. 

Le comte de Sparre. 

Le comte de Sainte-Suzanne. 
Le comte de Se'gur. 

Le comte Soûlés. 

Le comte Vaubois. 

Le comte Vilmanzy. 

Le comte Vimar. 


000 fr. ' 

Le comte de Bouille' 
Le comte Belliard. 
Le comte Lagardc. 
Le comte MoUien. 


V1(X)MTES pEüsioKiïis. ■ . 

A ia,ooo fr. ^ ^ 

Le vicomte Bonald. Le vicomte Laiue'. , 

Le vicomte de Castelbajac. Le vicomte Dode de La Brunc- 

Le vicomte de Chateaubriand. rie. 

Le vicomte Gratct - Dubou- 
chage. 

A 10,000 fr. 

Le vicomte Digeon. ^ ‘ 
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cssciico ( ia chambre des dépulés) ; c’esl briser les deux 
principes vitaux de tout gouvernement représentatif et 
constitutionnel. 

Depuis le ministère de M. de Villèle, cent dix-neuf 
individus ont été élevés à la pairie, dont vingt - un ar- 
chevêques et évêques; il n'a pas oublié, dans la promo- 
lion ecclésiastique, son cousin Villèle , archevêque de 
Bourges; dans la promotion laïque, il n’a pas oublié 
son ami et associé-banquier, dit-on, Lapauouze : on 
trouve, dans celte dernière liste, deux individus qui 
ont fait partie du conseil de censure, c’esl le plus écla- 
tant de leurs services publics Six individus avaient 

été élevés à la pairie, à la suite de ia campagne d’Es- 
pague , en récompense de leur conduite dans celte 
guerre; cinq de ces nouveaux pairs jouissent, en cette 
qualité, d’une pension de ia,ooo francs. 

L’ordonnance du a 5 août 1817 n’ayant pas été abro- 

BARONS PESSIÜHKKS. ** 

A ia,ooo fr. 

Le baron de Barante. Le baron de La Roebefoucauld. 

Le baron Dubrelon. Le baron de Charette. 

Le baron de Glaudevèz. 

A 10,000 fr. 

Le baron Mounier. 

Il est peHhis de présumer que cette liste de pensions ou do- 
tations n’est pas complète , quelque longue qu’elle soit ; on a 
sans doute oublié de citer plusieurs pairs laïques, plusieurs 
pairs ecclésiastiques ne sont pas non plus portés sur la liste 
(entre autres M. l’archevêque de Bourges, Villèle, jouissant 
de 13,000 fr, de pension). Nous remarquerons que plusieurs 
cardinaux sont aussi pensionnés et cumulent cette pension avec 
Icuès traitements de cardinal, d’archevêque, de ministre d’É- 
tat, etc. ; plusieurs maréchaux, ministres d’Ëlat, hauts fonc- 
tionnaires salariés , cumulent aussi leur pension de pair avec 
leurs divers traitements militaires, administratifs et civils. 
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ftjf-eo» révoquée, doit, ce semble, avoir son exécution 5 
mais l’ordonnance du 5 novemltre 1827 vient dispenser 
les nouveaux pairs, et, ce qu’il y a de plus singulier, la 
dernière rappelle la première, précisément pour exemp- 
ter les nouveaux pairs de l’obligation sans la(|iielle ils ne 
peuvent être nommés à la pairie! Ainsi, après avoir 
faussé l’esprit de l'institution de la chambre des pairs, 
M. de Villèle vient, en quelque sorte, briser la pairie 
en la faisant conférer à des individus qu’il fait dispen- 
ser de l’exécution des conditions textuellement impo- 
sées par l’auguste créateur de la pairie et de la chambre 
des pairs. 

« La nomination des pairs de France appartient au 
n roi. Leur nombre est illimité : il peut en varier les 
« dignités, les nommer à vie ou les rendre hérédilai-, 
U res, selon sa volonté. » Ainsi veut et ordonne la 
Charte; mais, dans aucun de ses articles, la loi fonda- 
mentale ne fait mention de l'institution des majorats, 
et sans doute le créateur de la Charte et de la pairie 
ne jugea pointa propos, en octroyant celle-là, d’im- 
poser à celle-ci l’obligation des majorats; ils n’existent 
qu’en vertu d’ordonnances postérieures à la Charte; or, 
une ordonnance peut être rapportée, modiliée ou dé- 
truite par une autre ordonnance : ainsi l’obligation où 
se trouve le pair de France d’instituer un m|jorat peut 
cesser dès l’instant où le roi en exprimera la volonté : 
l’institution des majorais de pairs de France n’csl donc 
pas stable et invariable, cette institution demeure dans 
le provisoire, si l’on peut s’exprimer ainsi. 

Constitutionnellement parlant, cl d’après le tcxte.de 
la Charte , l’institution des majorais peut être considé- 
rée comme illégale; c’est une dérogation formelle aux 
articles du Code civil qui régissent le droit de propriété. 
L’ordonnance royale du a 5 août a prononcé, il est vrai. 
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l'institutioD des majorais , mais une ordonnance pent- 
elle affecier le droit de propriété et abroger les dis- 
positions explicites du Code civil , peut-elle rendre ina- 
liénable et insaisissable à perpétnilé une portion des 
biens d'une famille, en l’attribuant à un de ses mem- 
bres? La Charte a établi et consacré les droits publics 
des Français, elle a dit ; « Les Français sont égaux 
« devant la loi, quels que soient d’ailleurs leurs titres 
« et lew's rangs. » Cet article est violé par l’institution 
des majorais. 

Objectcra-t-on en faveur de celle institution les dé- 
crets de Napoléon, les lois et même les sénatus-con- 
sultes (dits organiques) rendus par cet empereur? Mais 
les décrets de Napoléon n’ont pas et ne sauraient avoir 
le caractère de lois; d’ailleurs, ces lois et sénalus-con- 
sultes s’appuyaient sur la constitution de l’an viii qui 
était censée régir la France ; les sénatus-consulles et les 
lois rendus sous le gouvernement de Napoléon, n’é- 
taient applicables que d’après la susdite constitution de 
l’an Tiii , et l’on sait à quel point le despotisme impé- 
rial dénaturait et modifiait cette constitution année par 
année, décret par décret. Napoléon attaquait violem- 
ment, illégalement, le droit de propriété en fondant 
des majorais en faveur des membres du sénat-conserva- 
teur, ou des fonctionnaires civils ou militaires dont il 
voulait récompenser les services; mais cette violation 
du droit public des Français n’est pas un titre en vertu 
duquel Louis xviii ait pu, constitutionnellement, lé- 
galement , statuer par ordonnance que les membres 
élevés à la pairie seraient tenus de fonder un majorai : 
si telle avait été la volonté du fondateur de la Charte et 
de la pairie, il l’eùl exprimée dans la loi fondamentale 
qu’il octroyait à ses peuples; or, la Charte garde le 
plus profond silence sur les majorats; il y a plus : l’ar- 
TOME U. i3 
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ticlei^i les proscrit, piiîsqu’cn rendant à l’ancienne 
noblesse ses litres et en conservant à la nouvelle les 
siens, il est formellement déclaré que le roi fait des 
nobles à volonté, mais « ne leur accorde que des rangs 
R et des honneurs, sans aucune exemption des char- 
» ge? et des devoirs de la société. » Frapper, dans la 
main'du pair de France, un immeuble d’inaliénaiion 
perpétuelle, déshériter la famille de ce pair de l'im- 
meuble érigé en majorât au bénéfice d’un seul des mem- 
bres de celte famille, ôter cet immeuble de la circula- 
tion et le soustraire aux dispositions du Code civil 
concernant les créanciers et les débiteurs, n’est -ce 
pas attenter aux droili publics des Français-? 

'En parlant de la sorte, nous ne combattons pas le 
principe de l’institution des majorais ; bien au con- 
traire nous le regardons comme utile, nécessaire même 
à l’existencte de la pairie, car cette haute dignité ne 
saurait être environnée de trop de solidité, de respect 
et d’éclai;'la pairie, corps politique, est une des trois 
branches de la puissance législative» c’est-à-dire de la 
souveraineté, puisque la souveraineté réside essentiel- 
lement dans le droit de faire la loi. Kous sentons la 
nécessité d’imprimer à la chambre des pairs une-stabi- 
lité qui réponde aux éminentes fonctions dont elle est 
investie; et sous ce rapport l’institution des majorais 
paraît tenir à l’essence même de la pairie : mais d’après 
une si haute considération , une loi et non une ordon- 
nance devait fonder celte institution et la rendre stable 
à tout jamais. 

La dignité de la pairie exigeait, également, que l’ins- 
titution des majorais fût exclusivement réservée aux 
toiembres de la chambre des pairs ; autoriser de simples 
citovens à ériger des majorais, c’est-à-dire à dépouiller 
leur famille d’une partie de la propriété que lui assu- 
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rent les dispositions du Code civil, c’est attenter direc- 
tement à l’article i”” de la Charte qui consacre, d’une 
manière irrévocable, les droits publics de tous les Fran- 
çais sans exception : le roi peut bien conférer à volonté 
des lettres de noblesse, des titres de baron, de mar- 
quis, de duc et môme de prince, mais il n’a pas le 
droit de permettre aux individus investie de ce titre de 
fonder un majorât; Louis xviii n’a pas meme voulu 
s’attribuer ce droit, puisqu’il ne l’a point exprimé dans 
la Charte qui est devenue loi fondamentale pour le mo- 
narque comme pour les sujets. 

Autant il est convenable que les pairs de France 
jouissent d’une fortune irrévocablement attachée à leur 
dignité, autant il serait contraire au régime légal , c’est- 
à-dire constitutionnel , que de simples citoyens érigeas- 
sent en majorât une partie de leurs propriétés. La 
manie noinliaire couvrirait bientôt la France d’une 
nouvelle espèce de gens de main- morte, et l’aUération 
des deux grandes sources de la prospérité publique , l’a- • 
griculturo et l’industrie, serait la conséquence de cette 
funeste dérogation aux principes vitaux de tout gou- 
vernement constitutionnel. 

La Charte, que les ministres ne cessent d’invoquer 
et de violer, de respecter et de détruire, la Charte a 
circonscrit la transmission de la pairie dans la descen- 
dance directe; les ministres établissent un privilège de 
transmission , de substitution , de swvwance , en faveur 
de petits-fils en ligne féminine, de gendres, de neveux, 
de cousins d’un individu investi de la digniié de la 
pairie; ainsi , l’on a des pairs héréditaires , avec ou sans 
établissement de majorats, avec ou sans pension du gou- 
vernement; des pairs à vie; des pairs en survivance; 
des pairs à brevet et même des pairs à lettres-closes , 
c’est-à-dire in petto. De bonne foi , est-cc bien le moyen 

i 3 . 


COUVKllNEMENT BOYAL. 


!()<) 

(l’iniprimcr à la pairie , dans l’esprit du peuple, ce haut 
respect, celte considération profonde dont une si hante 
dignité a besoin d’ôtre investie pour la stabilité dn 
trône comme pour le maintien de la liberté constitu- 
tionnelle ? La pairie doit être la récompense d’une 
grande illustration, c’est-à-dire (h; services signalés 
rendus à l’État; et, quelle est l’illnstration , quels sont 
les services de parents de pairs de France dont la 
France ne connait pas même le nom? être gendre ou 
neveu d’un pair, est-ce donc là un titre pour obtenir 
la pairie? cette dignité est-elle créée, fondée dans l’in- 
térêt du trône et du peuple, ou dans l’intérêt exclusif 
de quelques familles ou des alliés de ces familles? qu’esl- 
ec que la pairie sans illustration, et l’illustration est- 
elle acquise de droit aux parents d’un pair? est-ce à des 
spéculations privées, à des calculs personnels, à des 
vanités privilégiées que la noble et salutaire institution 
delà pairie doit être sacrifiée? Déjà assez d’hommes in- 
® connus en ont été investis, faut-il que des hommes plus 
inconnus encore en aient la survivance? établir la subs- 
titution dans la plus haute des dignités, c’est en déna- 
turer l’origine , l’éclat, l’utilité; c’est travailler contre 
la stabilité et la gloire du trône. La prérogative du 
prince dans la création des pairs est illimitée, on le 
répète; mais la raison, la justice, la conscience publi- 
que et par-dessus tout cela l’intérêt sacré du tr^ône 
exigent, également, que des collateraux sans nom et 
sans services , sans aucun titre enfin qui les recom- 
mande à l’estime nationale , que des individus aussi obs- 
curs n’envahissent pas les sièges do la pairie ; remplir 
la chambre haute de semblables médiocrités, ce serait 
la ternir et l’cffacer en quelque sorte, ce serait créer 
en outre la plus faible, la plus pitoyable des aristocra- 
ties politiques, ce serait abuser du principe constilu- 
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lionnel qui admet tous les Français à toutes les dignités 
comme à tous les emplois ; car si la chambre des pairs 
doit être ouverte à tous , il est bien entendu qu'il n’y 
aura de dignes , que ceux qui se seront illustrés. La ré- 
volution a produit en F rance une aristocratie plébéienne, 
elle est remarquable par sa morgue, sa vanité et ses ridi- 
cules; cette aristocratie de parvenus qui veulent singer 
l’ancienne aristocratie nobiliaire, est même , dans l’opi- 
nion nationale, au-dessous de l’aristocratie de l’ancien 

régime qu’elle veut contrefaire On voit, d’après ces 

considérations, combien il est important dans l’ordre 
politique que l’aristocratie constitutionnelle et vérita- 
blement nécessaire de la chambre des pairs soit inves- 
tie de la considération et du respect publics dans la 
personne des membres de cette chambre législative; 
on ne saurait donc trop désirer, dans l’intérêt du trône 
et dans celui de la nation, que les individus investis 
de la liante dignité de pair jouissent d’une grande il- 
lustration personnelle. 

Un pair obtiendra la transmission de sa dignité sur 
la tète de son neveu en ligne féminine, sur la tète d’un 
particulier auquel il destine la main de sa fille, et ce 
neveu, ce gendre, investis de la pairie, prendront le 
nom du pair de France qui aura obtenu eu leur faveur 
la transmission de son titre : peut-on imaginer une at- 
teinte plus forte à celte importance, à cet éclat, nous 
dirious presque à cette vénération dont la pairie doit 
être environnée dans l’opinion nationale? D’ailleurs, 
les ministres ont-ils le droit de faire changer , par or- * 

donnance, l’étal civil des citoyens, et d’établir, par 
exemple, que l’individu qui s’appelle Jumilhac, s’aj)pel- 
lera Richelieu, parce que le dernier aura obtenu de la 
couronne la transmission de sa pairie en faveur du pre- I 

mier qui a épousé la nièce de ce pair ? La loi ^les iribu- 
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iiaux, peuvent seuls autoriser les changements de nom , 
ou bien l’état civil tombe sous le bon plaisir ministé- 
riel ; il est inutile d’insister sur les graves inconvénients 
qui peuvent résulter d’un semblable état do choses, 
tout le monde les sent. 

Mais pourquoi les titres de pairie ne passeraient-ils 
pas aux collatéraux, sous le régime de la Charte consti- 
tutionnelle ? disent les favoris des ministres et ces gens 
do cour qui conservent avec tant de fidélité le feu sa- 
cré de l’œil de bœuf : il en est ainsi, disent-ils, en An- 
gleterre, et l’on ne voit pas que la pairie en soit moins 
considérée, moins utile au corps politique?... Il faut 
être daus une profonde ignorance de la constitution 
anglaise pour s’appuyer sur un tel raisonnement. — 
Les lords temporels n’ont pas plus de rapports de créa- 
tion et d’existence avec les pairs de France créés et 
établis depuis i8i4, que les lords spirituels n’ont de 
rapports avec les ecclésiastiques adnvis, par ordonnan- 
ces royales, dans la chambre des pairs de France (V. 17 
mai 1825), Sauf un petit nombre d’exceptions, les 
pairies anglaises sont de véritables propriétés de famille, 
propriétés formellement stipulées et garanties parle con- 
trat passé entre les barons et la couronne, lors de l’éta- 
blissement de la grande Charte (du roi Jean), «laquelle 
était en connexion , dit Edmund Burke, avec une autre 
Charte de Henri i", et l’une et l’autre n’étaient rien 
moins que la reconfirmation d’une autre loi du royaume 
encore plus ancienne : » ce publiciste ajoute avec une 
parfaite justesse ; « Nous avons une couronne hérédi- 
« taire, une pairie héréditaire, et une chambre des 
<1 communes et un peuple qui tiennent, par l’héri- 
« f âge d'une longue suite d’années, leurs privilég'cs, 
« leurs franchises et leur liberté. » — Y a-t-il la moin- 
dre ressemblance entre la pairie anglaise ftndéc de- 
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puis plusicars siècks par le régime féodal , ei la pairie 
française fondée depuis qualorze ans par la Cliartc 
en 1814? Le régime féodal régit politiquement et même 
civilement sous plusieurs rapports les trois royaumes 
formant l’empire britannique', le régime féodal est à 
jamais anéanti en France... Les pairs britanniques 
possèdent, eu général, d’immenses propriétés territo- 
riales^ leurs noms sont historiques, depuis plusieurs 
siècles; ils se recommandent à l’estime nationale par- 
les services rendus autrefois à la couronne et au peu- 
ple, ils ont établi les libertés publiques! Les pairs 
français, à quelques exceptions, près, ont une fortune 
modique, et la plupart vivent des traitements ou des 
bienfaits du gouvernement, ce qui les place soqs la 
dépendance, sous l’iniluence ministérielle, ce qui est un 
grand vice politique : les noms de beaucoup d’entre ea;c 
sortent à peine de l’obscurité; quelques-uns ont rendu 
de grands , d’utiles services dans les armées ou dans 
l’administration, mais le plus grand nombre des pairs, 
surtout des dernières créations, ne présentent ni scr- ' 
vices rendus à l’État, ni illustration personnelle; eiilin 
les pairs français n’ont point établi les libertés, les 
franchises nationales, et les ont reçues au contraire, 
comme tous les Français, du législateur qui fonda la 
Charte et la pairie. 

Tout est fondé politiquement et depuis des siècle^ en 
Angleterre; rien n’est encore fondé, c’est-à-dire établi 
d’une manière stable en France; les lois, les ordonnan- 
ces changent , modiûejit et abrogent même chaque jour 
ce que des ordonnançcs et des lois ont voulu, ordonnéy 
réglé. Dans un ordre de choses qu’on peut appeler pro- 
visoire, à raison de l’instabilité de principes, ou plutôt 
à défaut d’un système fixe et suivi de gouvernement, on 
voit de quelle extrême importance il est pour le trône 
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ei la nation que la pairie jouisse d'une stabilité, d'uue 
splendeur et d'une considération publique à l’abri de 
toutes les intrigues de cour et de toutes les corruptions 
ministérielles : le sort de la Charte et par conséquent 
de la monarchie tient, plus que ne le croient les hom- 
mes de l’ancien régime, à l’indépendance, à la conso- 
lidation et à l’illustration do la pairie; mais ces grands 
résultats, qu’on peut appeler des nécessités politiques, 
le gouvernement ne les obtiendra pas en faveur de la 
chambre haute, par la transmission de la pairie à des 
collatéraux, par la création de pairs inconnus à la na- 
tion, sans services réels envers le trône, sans services 
utiles aux libertés publiques, grands seigneurs sans 
illustration comme sans mérite, aristocrates nés d’hier 
dans des antichambres de palais, dans des cabinets mi- 
nistériels ou ce qui pis est dans des sacristies jésuiti- 
ques : que le ministère y réfléchisse sérieusement; il 
s’agit de consolider l’auguste dynastie de nos princes 
et les libertés nationales garanties par la Charte; il ne 
faut pas que l’opinion publique fasse descendre un pair 
de France au rang d’un sénateur du régime impérial : 
il doit y avoir entre l’un et l’autre, en stabilité et en 
illustration, autant de dilférence qjt’entre la légitimité 
et l’usurpation , entre la monarchie constitutionnelle 
et le pouvoir absolu. 

Ces hautes considérations font sentir la nécessité 
d’appeler à la pairie des notabilités nationales, et non 
des médiocrités, des nullités de cour ou de bureau; 
les ministres doivent présenter à la faveur du prince 
les citoyens les plus recommaudables par de bons, par 
de grands services rendus à l’Etat, et non des intrigants 
et des hypocrites politiques dont la conscience et le vote 
sont à la disposition de qui les achète : les ministres 
sont constitutionnellement responsables et du nombre 
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el du choix des individus qu’ils désignent au prince, 
comme dignes d’être élevés à la haute dignité de la 
pairie. ' 

Relativement à la multiplication de la pairie , le roi 
a le droit incontestable de nommer les pairs de France, 
dans tel nombre qu’il j uge convenable de le fai re , l’exer- 
cice de la prérogative royale est sans bornes à cet égard ; 
mais la nomination des pairs de France tombe nécessai- 
rement sous la responsabilité ministérielle^ 
les conseillers de la couronne ne doivent Ittr indiquer 
que les personnes plus dignes par d’éminents services 
d’être élevées à la plus haute des dignités, d’obtenir la 
plus grande et la plus illustre des récompenses que 
puisse désirer un Français ; c’est tromper le monarque , 
c’est surprendre sa religion d’une manière funeste pour 
la constitution politique du pays, et par conséquent pour 
le trône lui-même, que de présenter à sa royale faveur 
des personnes qui n’ont pas mérité, par de grands 
et utiles services , d’être élevées à la pairie ; les con- 
seillers trahissent, dans un tel cas, le trône et la na- 
tion. 

11 seca permis de prononcer qu’il y a eu trahison , 
lorsque quatre membres de la commission d’enquête , 
nommée par la chambre des députés (en vertu de la prise 
en considération, par cette chambre, de la proposition 
faite par M. Labb^y de Ponipiéres, pour la mise en accu- 
sation du ministère ^//Zé/e), raurontdéclaréparl’organe 
de M. Girod ( de l’Ain), rapporteur de ladite commis- 
sion : « ¥a-t-il trahison, aux termes de la Charte, dans 
le fait du conseil donné de créer soixante-seize pairs 
en 1837 ?» — « Oui , parce que le conseil donné de 
« créer des pairs ne l’a pas été dans l’intérêt du trône 
v ou du pays, mais dans celui des ministres qui vou- 
%,daient se former une majorité dans la chambre des 
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U pairs, en s’assurant ainsi, par la Jissolation de la 
« chambre des députés et les fraudes multipliées dans 
K les élections, une majorité factice et inconstiiution- 
« nelle; que cette combinaison exposerait le pays à un 
« double danger : le ministère réussissant , le pays eût 
n perdu toute représentation véritable; ou, le minis- 
« tère échouant, la chambre des députés aurait pu se 
« trouver en opposition avec celle des pairs , et ce 
« désaccord entre les pouvoirs aurait pu amener les 
U conséquences les plus désastreuses. » ( Quatre mem- 
bres de la commission d’enquête ont ainsi répondu et 
volé. ) 

Outre la trahison, il y a impéritie totale de la part de 
M. de Villèle d'avoir donné le conseil delà création et 
de la promulgation, le 5 novembre, des soixante-seize 
pairs: cette mesure ne pouvailqu’ajouleràTexaspératioa 
oationale ; elle a puissamment contribué à rendre la ma^ 
jorité des élections antiminisiérielle : il était plus simr 
pie et bien plus adroit de donner le conseil de créer et 
promulguer les soixante-seize après les élections , M. de 
Yillèle eût pu se flatter du moins d’obtenir un plus grand 
nombre de députés serviles ! En vérité, l’on est tou? 
jours étonné du nombre et de l’importance des bévoes 
commises par le premier ministre , même dans ce qui 
touche le plus près à son pouvoir; il ne met ni talent , 
ni prévoyance, ni esprit de conduite^dans son despo- 
tisme : cet homme d’Etat si vanté ne sait que corrom* 
pre et diviser, promettre et tromper; et, si l’on veut 
connaître toute la petitesse de son esprit, il suffira 
d’observer qu’il n’a su amener à fin rien de ce qu’il a 
entrepris; il n’a pas compris la portée, de ses actes mi« 
nistériels , et ne s’est pas même douté des conséquences 
qu’ils devaient forcément entraîner pour le trône, peur 
le pays et pour lui-même. , v 
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8 . — Espagne. — Tous les officiers illimités qui 
avaient participé à l'insurrection de la Catalogne, ou 
qui étaient soupçonnés d’y avoir pris part , ont reçu 
l’ordre de se rendre au chef-lieu de leur corrégiment 
« pour y être de nouveau classés et enregistrés. » A 
peine ont-ils rempli cette formalité , qu'ils sont consti- 
tués prisonniers ; ils seront , pour la plupart, envoyés 

auxgalères de Ceuta Plusieurs des grands seigneurs, 

appelés à Tarragone par le capitaine général de la pro- 
vince, sont arrêtés et emprisonnés comme les officiers 
illithités. Les prisons se remplissent et les échafauds sont 
dressés de toutes parts, les exécutions se succèdent 
journellement à Tarragone, la potence y est en per- 
manence Le désarmement de tous les Catalans est 

ordonné, sons des peines très -sévères contre les indi- 
vidus qui cacheraient des armes, et même contre les in- 
dividus qui, sachant qu’on a caché des armes, ne feraient 

pas leur dénonciation à l’autorité Une profonde 

terreur règne dans la Catalogne, l’Espagne en est au 
régime de 1793. — Le général comte d’Espagne, an- 
cien émigré français, est chargé de l’exécution de ce 
système de terreur •, il remplira lui-même, dans plu- 
sieurs circonstances , les fonctions d’alguazil ou de 
sbire. 

II. —Mandement du cardinal-archevêque de Tou- 
louse ( Clermont-Tonnerre) , à l'occasion des élections. 
— Ce mandement est remarquable sous deux rapports : 
premièrement, le prélat s’y immisce, en qualité de haut 
fonctionnaire ecclésiastique, c’est-à-dire de pastéur 
dba bdèles , dans les affaires politiques de l’État ; il au-' 
nonce à ses ouailles qne la nomination des soixante- 
sèize pairs doit réunir tons les snfiVagés ; que c’est une 
affaire consommée , émanée de l’autorité du roi et 
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tout-à-fail conforme à nos lois fondamentales. Secon- 
dement, le prélat vient entretenir les fidèles de la dis- 
solution de la chambre des députés et de la convocation 
de tous les collèges électoraux du royaume ; et , pre- 
nant texte de cette ordonnance royale, monsieur l’ar- 
chevèque déclame avec véhémence contre l’impiété et 
les désordres du corps social qui , selon lui , régnent 
en France; il dit : k Les ennemis de la religion et de 
« l’État se flattent d’y trouver l’occasion de réaliser leurs 
« sinistres projets contre le trône et l’autel , et les gens 
« de bien ne peuvent se défendre d’une certaine crainte, 
R eu considérant tous les ravages de l'impiété, la fu- 
« neste influence des mauvaises doctrines que la licence 
U de la presse a répandues dans toutes les classes de 
R la société, et l’union qui existe entre les ennemis de 
R tout bien, pendant que l'esprit de discorde s’estglissé 
« dans les rangs de ceux qui semblaient appelés par la 
R divine Providence à nous garantir de tous les mal- 

fl heurs dont nous sommes menacés Quelles espé- 

R rances n’avions-nous pas conçues des élections de 
R i8i5 et de celles de 18 ^ 4 ? Quel est celui de nous 
R qui, à ces deux époques, ne regardait pas la France 
R comme sauvée et prête à recueillir tous les avan- 
R tages de la restauration , à goûter tous les fruits de 
R la légitimité? D’où vient qu’au contraire le vent des 
R passions humaines a soufflé avec plus de violence que 
R jamais , et qu’à la faveur de la licence effrénée des 
R écrits impies et licencieux, l’esprit d’irréligion, de 
R révolte et de libertinage a fait , dans quelques années, 
R les progrès les plus effrayants? Ah! N. T. C. F., 
R n’en doutez pas , c’est l’esprit de discorde qui est la 
U cause de tous nos maux. Si tous les amis de la reli- 
R giou et du roi étaient restés unis , ils auraient sondé 
R sans prévention les plaies de l’État, et adopté avec 
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« le plus touchant accord toutes les mesures néces- 
« saires pour faire le bien que nous attendions de » 
« leur zèle, de leurs talents et de leurs vertus. La reli- 
« gion serait en honneur; le trône, désormais iné- 
« branlable , serait environné du respect de ses enne- 
« mis; tous les vrais Français seraient unis et heureux ; 

« les méchants dévoreraient en silence leur impuis- 
« sauce de troubler et de nuire » 

En lisant un pareil mandement, ne dirait-on pas que 
le trône est de toutes parts environné d’ennemis et se 
trouve dans le plus grand danger, que la religion est 
insultée et outragée, que la France est en proie à la dis- 
corde et aux calamités? Et jamais, depuis la restaura- 
tion (i8i4), le trône n’a été entouré de plus de respect 
et d amour , jamais la religion n’a plus été en honneur 
et en vénération , Jamais les ministres du culte catho- 
lique n’ont été plus largement rétribués, jamais l’État 
n a joui d’une tranquillité et d’une paix plus profondes , 
jamais les Français n’ont montré plus de soumission au 
roi et plus d’obéissance aux lois ! 

Permis à monsieur le cardinal de regretter la ma- 
jorité compacte de M. de Villèle et les actes arbitraires 
du ministre de la guerre, Clermont-Tonnerre; permis 
à monsieur le cardinal d’envisager avec douleur l’op- 
position législative que viennent de manifester le cen- 
tre et le côté droit de la chambre des députés ; mais, 
dans une allocution aux lidèles de son diocèse, a-t-il 
le droit de discuter et de juger les afl'aires publiques? 

Ses violentes sorties contre la licence de la presse 
ne sont pas moins déplacées; c’est au ministère, c’est 
aux tribunaux qu’il appartient de connaître si la presse 
se renferme dans les bornes fixées par la loi ; c’est aux 
cours royales à réprimer la licence des écrits! Mon- 
sieur le cardinal-archevêque dé Toulouse se trompe 


GOU VEBMEMÜKT ROYAL. 


ao6 

d'époque et de régime : depuis 1 789, il serait difficile de 
citer une époque où les écrivains aient montré plus de 
respect religieux, plus d'attachement aux saines doc- 
trines et aux bannes moeurs que les écrivains actuels ; 
quel est le littérateur tant soit peu estimé de notre 
;temps, qui osât souiller sa plume des obscénités répan- 
dues dans la littérature par le cardinal de Demis, par 
les abbés de Voisénon, Grécourt, Laitaignaut, etc.? J>a 
presse, il est vrai, signale de nos jours le faux zèle, 
l'hypocrisie et les attentats de quelques ecclésiastiques 
indignes de leur saint ministère; mais révéler au pu- 
blic la scélératesse et. les forfaits des prêtres Maingrat, 
Molitor ,'Contrafatto, etc., que le glaive de la justice 
a frappés, ce n’est pas tomber dans la licence de la 
presse ; dénoncer à la France entière l’horrible et si 
dangereuse faction des jésuites, réclamer contre ces 
sectaires l’exécution des lois du royaume, ce n’est pas 
faire preuve d’irréligion, de révolte; c’est, au con- 
traire , remplir les devoirs d’un lidèle sujet , d’un bon 
royaliste, d’un bon chrétien : il faut que le clergé, et 
même les jésuites en attendant qu’ils soient expulsés 
du royaume, en vertu des lois existantes et non abro- 
gées, s’accoutument à la liberté de la presse : tous leurs 
efforts ne parviendront pas à la détruire, ils ne l’en- 
chaîneront plus désormais. 

Monsieur le cardinal est, certes, bien difficile si les 
élections de i8i5 et de i8a4 P“ le satisfaire : les 

deux chambres produites par ces élections ont mutilé 
en tous sens la Charte, et l’on ne saurait leur reprocher 
d’avoir négligé les intérêts religieux; la dernière de ces 
deux chambres a surtout montré, dans la loi du sacri- 
lège, à quel point elle voulait que la religion fût en 
• honneur! Tous les reproches du prélat de Toulouse 
portent donc à faux : assurément, nous ne révoquons 
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pas en doulc sa piélé, ei nous l’honorons , en sa qualité 
d’arclievôque, de loin notre cœur; mais plus M. do 
Clermont -Tonnerre est pénétré des sublimes leçons 
de notre divin Sauveur, plus il doit se tenir renferni^j^i. 
dans le sanctuaire et demeurer étranger dans ses man- 
dements aux alTaires politiques. Le prêtre ne doit pas 
se mêler des affaires temporelles; il est tenu, comme 
tous les citoyens, à une obéissance absolue aux lois de 
1 État, et, s’il viole ces lois, il est passible des peines 
qu’elles prononcent contre leur infraction. Tout ce qui 
concerne le dogme et la foi est du ressort ecclésiastique; 
mais tout ce qui touche à la discipline est du ressort 
de Pautorité temporelle, c’est-à-dire de l’État ; il ap- 
partient à la'loi civile de^permettre ou de défendre l’é- 
tablissement dès-congrégations religieuses, de prescrire 
le mode de l’instruction publique, de déterminer les 
conditions et l’exercice des cultes publics : s’il en était 
autrement, si les ecclésiastiques s’attribuaient le droit 
les -actes de'l’autorité temporelle et n’obéis- 
saient aux lois de l’État-que selon leur bon plaisir, l’É- 
tat aérait bouleversé, et le prince serait sujet de la puis- 
sance spirituelle et vassal du pape. 

'On ne saurait trop dire et répéter ces choses, tant 
elles importent à la stabilité du trône, à la prospérité 
de la religion , à la tranquillité de l’État , et enfin à tous 
les intérêts sociaux. 

'On ne peut qu’être profondément attristé en voyant 
■un prélat aussi éminent en dignités ecclésiastiques, un 
prêtre blanchi dans l’exercioe du saint ministère, mé- 
connaître à ce point ses devoirs de sujet; déjà le con- 
seil d’État a censuré sa conduite, mais c’est inutilement 
que les ministres du roi ont averti monsieur le cardi- 
nal de ses écarts; il persévère dans ses empiétements 
ecclésiastiques , et la France le verra , l’année pro- 
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chaîne , méconnaître les droits de l’autorité royale, s’é- 
riger en censeur de ses actes, leur refuser obéissance 
et se constituer formellement en hostilité avec le gou- 
vernement du roi. 


i4. — Ordonnance du roi portant répartition du 
crédit de cent quatre-vingt-seize millions accordé, 
par la loi du a4 ju'o dernier, pour les dépenses 
ordinaires du ministère de la guerre pendant l’exer- 
cice i8a8. 


— Ordonnance du roi, qui répartit en six sec- 
tions spéciales la somme de cinquante-sept millions poul- 
ies dépenses du ministère de la marine pendant l’exer- 
cice i8a8. — Les dépenses du ministère de la guerre 
et de celui de la marine excéderont de plusieurs millious 
les sommes qui leur sont affectées par le budget, mais 
c’est l’usage sous le ministère Villèle; à chaque session 
le déficit se remplit par les crédits extraordinaires que 
vient accorder le budget suivant. M. de Clermont-Ton- 
nerre excède chaque année ses dépenses, et daigne à 
peine faire connaître à la chambre des députés les cau- 
ses de cette augmentation : l’on croira sans doute que 
nos places fortes et le matériel de l’armée reçoivent 
chaque année de grandes améliorations , il n’en est rien : 
nos places fortes sont en mauvais état, et le matériel de 
l’armée n'est pas à beaucoup près aussi satisfaisant que 
doit le faire supposer l’énormité des dépenses : l’arbi- 
traire et la désorganisation régnent dans le ministère de 
M. de Clermont-Tonnerre. 


i5-20. — Russie. — Le cabinet de Saint-Péters- 
bourg ne perd point de temps pour profiter du com- 
bat de Navarin (V. ao octobre); il fait remettre 
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aux tnitiislres ûlraugcrs accrédités près la cour de Rus- 

sic^uuc note dans laquelle il est dit : k La Russie 

<( réitère aux puissances de l'Europe l’assurance très- 
« positive de ne pas vouloir agrandir son territoire 
« aux dépens de qui que ce soit de scs voisins-, mais 
O elle leur renouvelle aussi la résolution prise par 
« l’empereur de poursuivre le plan arrêté avec ses al- 
« liés de pacifier l’Orient. S’il arrivait donc que la 
« Porte, meme après la destruction de sa flotte, con- 
« tinuàt à refuser de se prêter à des concessions rai- 
« sonnablcs, l'empereur se verrait forcé d’avoir recours 
« à d’autres mesures pour atteindre le but proposé...» 

Rien de plus clair que cette notification diplomati- 
que: à force d’assurances positives de ne pas s’agrandir 
aux dépens de qui que ce soit, à force de concessions 
raisonnables qu’on se borne à exiger de la Porte otto- 
mane, à force de modération et de désintéressement, 
le cabinet de Saint-Pétersbourg enverra un de ses hos- 
podars gouverner en Grèce et démembrera l’empire 
turc ; et ce sera en faveur de l’ambition russe que les 
escadres anglaise et française auront livré le combat de 

Navarin, et détruit la flotte turco-égyptienne Les 

préparatifs de guerre sont en conséquence poussés avec 
la plus extrême activité en Crimée et dans la Bessara- 
bie, tous les vaisseaux susceptibles de tenir la mer sont 
réparés et armés dans le port de Sewastopol, les ba- 
taillons maritimes sont augmentés et une armée de 
réserve est formée ; enfin le cabinet russe ne néglige au- 
cun moyen pour pacifier l’Orient, ce qui veut dire pour 
marcher sur Constantinople. 

16. — Espagne. — La division française qui occupe 
Barcelone (capitale de la Catalogne), évacue cette place 
forte. La nouvelle de l’évacuation a été annoncée à la 



TOME II. 


7110 


GOUVERNEMENT ROYAL. 


garnison par l’ordre du jour suivant : « Le roi ayant 
cliargé son ambassadeur de proposer à S. M. le roi djù- 
pagne rëvaciiaiion de la capitale de la Catalogne au 
moindre désir qu’elle en témoignerait, cette proposition 
a été acceptée. En conséquence, les troupes composant 
la division de la Catalogne eominenceront leur mouve- 
ment sur la France à dater du i6 du courant, et parti- 
ront en huit colonnes, savoir : les i6, ly, i8, 20, 22, 

24, ^6 et 28 » Les 2y et 28 novembre, cette place, 

la plus importante de l’Espagne après Cadix , sera en- 
tièrement remise aux troupes espagnoles. 

Le Moiiileur ( 18 novembre) dira : « Le roi ayant 
« appris que Sa Majesté Catholique était dans l’inten- 
« tioii de se rendre à Barcelone, et sachant qu’elle avait 
« à sa disposition un corps considérable de troupes es- 
« pagnoles, avait pensé qu’elle pouvait désirer ne se 
« montrer dans cette capitale qu’eutourée de ses su- 
« jets » 

Le gouvernement espagnol a répondu par le mépris 
aux notilications amicales du gouvernement français, 
tendant à solliciter l’introduction d’un système politique 
conforme aux intérêts du trône et du pays : le ministre 
des alfaires étrangères de France, baron de Damas, a 
eu la naïveté d’en faire l’aveu à la tribune de la chambre 
des députés, et la France a appris, d’une manière of- 
ficielle, que son gouvernement ne recevait que des mé- 
pris du cabinet espagnol pour résultat définitif d’une 
guerre et d’une occupation qui ont coûté près de quatre 

cents millions Le cabinet de Madrid n’a cessé de 

demander, d’exiger l'évacuation de la Catalogne, «S. M. 

R Ferdinand vti, ne voulant entrer dans cette place 
« que lorsqu’il n’y aura plus de Français, » n’ont pas 
craint de dire les feuilles étrangères. Nous avons fait 
les plus grands sacrifices pour pacifier l’Espagne^ telle 
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e»l la reconnaissance que nous accorde le cabinet 'de 
Madrid • 

M. de Yillèle a conduit pas à pas la France au dernier 
degré d’abaissement et de honte. 

18. — Ordonnance doi^oi , qui répartit en six sec- 
tions spéciales la somme de quatre-vingt-douze millions 
sept cent vingt -un mille quatre cents francs pour les 
dépenses du ministère de l’intérieur, pendant l’année 
1828. — Ce ministère est celui où les dépenses se ren- 
ferment le plus dans les crédits accordés par le budget; < 
les dépenses excèdent rarement les' crédits , et même il 
y a quelquefois un reste de fonds en caisse après l’exer- 
cice de l’année : l’administration du ministère de l’in- 
térieur est, sous le rapport de la comptabilité financière, 
un modèle d’ordre et de régularité ; le ministre Cor- 
bière fait preuve dans cette partie , d’une probité qui 
mérite les plus grands éloges. 

¥ 

18. — Ordonnance du roi, portant établissement 
d’un conseil nautique dans chacun des chefs-lieux d’ar- 
rondissement maritime. — « Les fonctions de ce con- 
seil seront d’examiner, sous les rapports nautiques et 
militaires, la conduite des capitaines de vaisseau, capi<- 
taines de frégate et autres officiers du corps royal de la 
marine, qui auront commandé un ou plusieurs bâti- 
ments de guerre réunis. » * 

i 8 - 3 o. — En vertu de l’ordonnance du 5 de ce mois, 
les électeurs qui concourent à la nomination des dé- 
putés ont commencé le 17 à se réunir dans les collèges 
d'arrondissement. — A Paris, tous les bureaux provi- 
soires formés par les présidents choisis par le minis- 
tère,. ont été renversés à une immense majorité : les 

14. 
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Iiiiil caiiJiilals conslituiioniiels , connus parleur oppo- 
sition au ministère, recommandables par de grands 
services et de grands talents, ces huit candidats sont 
nommés, aux acclamations publiques, membres de la 
chambre des députés ; MM. Dupont (de l'Eure) , député 
sortant-, .Tacques Laffitte, idem; Casimir Périer, idem; 
Benjamin Constant, idem; de Schonen, conseiller à 
la cour royale; Ternaux aîné, ancien député; Royer- 
Collard, député sortant; le baron louis, ancien dé- 
puté) On compte environ huit mille votants ; sur ce 

nombre, les royalistes constitutionnels obtiennent près 
de sept mille suffrages, le ministère en obtient .’i peine 
onze cents : telle est à Paris l’opinion publique. 

Dans les provinces , le ministère obtient quelque 
succès tant il y a multiplié les corruptions, les fraudes, 
les menaces, les violences : préfets, sous-préfets, mai- 
res, procureurs du roi, percepteurs, tous ont ordre 
impératif de faire élire, coûte qui coûte, les candidats 
désignés par le ministère, et d’empôclier, par tous les 
moyens possibles , l’élection des candidats chers à l’opi- 
nion nationale , et désignés sous le nom de îthemitx ou 
coiistitutioiwels. Nous avons signalé ("V. 5 novembre) 
les machinations employées par le ministère Villèle, 
du 5 au 17, pour fausser les élections et priver les 
citoyens des droits électoraux que la Charte leur con- 
fère : malgré tant d’intrigues et de fraudes, un grand 
nombre de candidats, écartés par ordre ministériel 
dans les élections de 1824, sont élus cette année dans les 
collèges d’arrondissement , et le ministère voit repous- 
ser pSE l’opinion nationale les deux tiers des candidats 
<|u’il a présentés comme présidents de collège : scs plus 
affidés serviteurs, MM. Piet, Vaublanc, Dudon, Be- 
noît, Jossc-Beauvoir , Cornet-d’Incourt , Saint-C’na- 
maus, De Moustiers, Quinsonuas, etc., etc., sontbau- 
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tenieiit rejutés par les électeurs ; à Bordeaux et à 
Bourges les électeurs refusent leurs suOTrages à M. le 
garde des sceaux Peyronnet : M. Ravez , ex -pré- 
sident de la cLambre des députés, ne peut obtenir 
malgré les ordres du ministère les suifrages des élec- 
teurs dans les collèges d’arrondissement de la Gironde 
(Bordeaux), et son élection y est tellement douteuse 
dans le collège départemental , que le ministère en^ 
verra, par le télégraphe, au collège départemental du 
Word (Lille), l’ordre d’élire l’ex-présideiit de la cbam- 
Itrel... Jamais, depuis lySt), l’opinion publique ne 
s’était Bianifestée en p'rance d’une manière aussi fran- 
che, aussi solennelle, aussi légale, et c’est avec raison 
que les élections de 1827 seront appelés le. jugement 
du pajs. Tous les candidats connus par leur noble et 
constante opposition à la déplorable administration de 
M. de Villèle sont élus; nous signalerons parmi eux, 
AiiM. Lafayctte, Benjamin Constant, Kératry, Bignon, 
Cbauvelin, Dupont (de l’Eure), Labbey de Pompiè- 
res , etc.; MM. Casimir Périer, Ternaux, Benja- 
min Constant , Mauguin , etc. , sont élus dans plu- 
sieurs départements > M. Royer-Collard est élu par 

sept collèges Les chefs de l’opposition royaliste que 

le ministère voulait écarter à tout prix , sont élus 
précisément à cause de l’espèce d’ostracisme que le mi- 
nistère a lancé contre scs anciens amis ^ il aura la dou- 
leur de voir monter à la tribune nationale, M. Hyde 
de Neuville, Delalot, Lézardière, La Bourdonnaye, ete., 

* L’écrit suivant , imprimé à Bourges, fut répandu parmi les 
électeurs du département du Cher : >c Je puis dès à présent 
« vous aununcer que M. le garde des sceaux (Peyronnet ) 
cr est candidat au grand collège, et qu’nprès avoir prit les or- 
« dres du roi , il opte d'avance pour le département, du Cher. 
« M. le duc de Rivière est dépositaire de sa ^rarolc ». 
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qui depuis quelque temps ont tonné contre ses actes 
arbitraires, provoqué hautement sa chute 

L’opinion nationale, quoi qu’en disent les écrivains 
ministériels, n’est ni ingrate ni oublieuse. Un citoyen 
est-il en haute estime parmi ses concitoyens, leurs suf- 
frages se réunissent pour le porter aux fonctions légis- 
latives ; la nomination deM. de Labordc est infiniment 
remarquable sons ce point de vue; l’illustre citoyen se 
trouve, au moment des élections, à mille lieues de sa 
patrie, le collège départemental de Paris le nomme 
à une immense majorité membre de la chambre des 
députés, et M. de Laborde apprend, dans le fond de 
l’Arabie, que la capitale de la France l’a choisi pour 
l’un de ses représentants : il était digne de cet honneur ; 
militaire, administrateur, artiste, savant, homme de 
lettres, orateur, toujours citoyen et toujours fidèle à 
l’honneur, à la loyauté, à la bienfaisance, M. de La- 
borde réunit toutes les illustrations : il a fait honorer et 
aimer le nom français dans les diverses contrées où l'a 
conduit son amour pour les sciences et pour l’humanité -, 
cher à l’étranger , en vénération parmi ses compatrio- 
tes, M. de Laborde est de rinfiiiiment petit nom- 
bre d'hommes qui ont conservé jusqu’à ce jour la gran- 
deur d’âme et la probité politique qui les distinguèrent 
dès leur entrée dans la vie publique... Un si noble ca- 
ractère ne se démentira pas, et fidèle à ses principes, 
M. de Laborde n’abandonnera pas, ainsi que l’ont fait 
plusieurs de scs collègues, les libertés nationales et la 
Charte constitutionnelle au despotisme ministériel et 
aux privilèges de l’ancien régime. 

Les fraudes et les corruptions ministérielles parvien- 
dront à accaparer un nombre considérable de nomina- 
tions dans les grands collèges-, ou collèges départemen- 
taux : c’est le résultat nécessaire de la loi du double 
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vole qui .t concentré dans ccs collèges la haute aristo- 
cratie, l’aristocratie des privilèges et de l'ancien régime. 
Mais en dernier résultat, la France veut, la Charte, les 
droits politiques et toutes les libertés que lui garantit 
cette loi fondamentale; dans cette grande conjoncture 
électorale, la France vient de prouver que la Charte et 
les libertés publiques sont maintenant indestructibles : 
sur les quatre- vingt-six departements qui composent 
le royaume, plus de cinquante se sont prononcés hau- 
tement comme royalistes constitutionnels, et l’on peut 
ailirmer que les départements qui se sont montrés ou 
neutres, ou obéissants à l’absolutisme ministériel, au- 
raient émis leurs voles en faveur des amis de la Charte, 
si le ministère n’avait réussi à fausser la représentation 
nationale dans les collèges des départements et à inter- 
dire la liberté de sufl'rages. 

Les discussions qui auront lieu (février cl mars i8a8) 
à la chambre des députés, relativement à la vérilicalion 
des pouvoirs, démontreront à quel point le ministère 
Villèie s’est elTorcé d’étouifer la conscience nationale; 
la tribune retentira des actes arbitraires, des fraudes, 
des violences, imputés à plusieurs préfets à l’époque 
des élections : plusieurs nominations seront annulées, 
et l’annulation des élections du département des Vosges 
en masse sera prononcée à la presque unanimité de 
voix. Des protestations nombreuses d’électeurs de divers 
départements signaleront à la chambre les violations 
de loi palemment commises par divers préfets : ceux 
de la Meuse (M. Romain), des Vosges (M. Vleulan), 
du Nord (M. de Murat), dos Deux -Sèvres (M. de 
Roussay), de Seine- et- Marne (M. de Goyon), de la 
Haute- Vienne (M. Cosler *■), de l’Oise (M. Puymai- 

• 

* La circulaire de M. (Joster, préfet de la Haute-Vienne, 
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j;iu tic l’Eure (Ai. Raymond de Laltre), des Cè- 
les -du -Nord (AI. Fadatte de Saint-Georges), de la 
Cliareute (AI. de Guei-), et surtout du Lot (AI. Saint- 
1" éÜx - Alaurémont), etc., etc., sont particulièrement 
dénonces, dans les pétitions qui couvrent les bureaux 
de la chambre, comme ayant e.\ercé dans les élections 
une iulluence illégale, ayant adressé ou fait adresser à 
leurs administrés des circulaires menaçantes, ayant fa- 
briqué de faux électeurs, ayant empêché de véritables 
électeurs d’exercer leurs droits; on reproche à plu- 
sieurs préfets d’avoir violé le secret des votes, d’avoir 
obligé les électeurs d’écrire leurs votes d’une manière 
publique et môme entre deux gendarmes, de n’avoir 
tenu aucun compte des arrêts des cours souveraines qui 
ordonnaient de rétablir sur la liste des électeurs les 

est très-remarquable ; « Dans le moment des élections, 

« tous les fonctionnaires doivent au roi le concours de leurs 

* démarches et de leurs cilbrts. S’ils sont électeurs , ils doivent 
« voter selon la pensée du roi , indiquée par le choix des prési- 
« dents, cl Jaire voler de meme tous les électeurs sur lesquels 
« ils peuvent avoir de l’influence. S’ils ne sont pas électeurs, 
« ils doivent, par des démarches faites avec discrétion, mais 
« avec persévérance, chercher à déterminer les électeurs qu’ils 
O peuvent connaître, à donner leurs suffrages aux présidents. 
«. -Agir autremeut , ou rester inactif quand on peut être utile , 
a c’est refuser au gouvernement une coopération qu’on lui doit 

I « dans l’acte qui importe le plus h sa conservation : c’esl se sé- 

* parer de lui et renoncer à ses Jonctions.... » 

■* M. le duc d’Elstissac, fils aîné de M. de La Rochefoucauld- 
Liancourt, et qui a hérité de son nom et de la pairie, se trou- 
vait à Beauvais pour les nouvelles élections chez iM, de Puyinai- 
gre , préfet de l’Oise : « Nous comptons sur vous, lui dit M. de 
Puymaigre. — Vous vous trompez, a repris M. de La Roche- 
foucauld, en présence d’une nombreuse réunion ; je ne volerai 
jamais pour un ministère qui a fait traîner dans la boue le cer- 
cueil de mou père... » {Annuaire anecdotique , 1828. ) 
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noms de plusieurs citoyens, et enfin do n’avoir, au 
mépris de toutes les lois, tenu aucun compte des récla- 
mations adressées à l’autorité administrative par des 

individus arbitrairement rayés des listes électorales 

IXéanmoins, malgré toutes les intrigues et les machina- 
tions mises en œuvre pour fausser l’expression de la 
volonté électorale, la plupart des candidats présentés 
par le ministère qui sont parvenus à emporter la no- 
mination, n'ont été élus qu’à une majorité de trois, de 
deux, d’une voix; et de faux électeurs avaient été-in- 
iroduits dans ces collèges en nombre considérable, dix, • 
vingt, trente et jusqu’à soixante! 

Dans les discussions élevées sur la validité de certai- 
nes élections, la chambre des députés blâmera la con- 
duite suivie par plusieurs préfets, sans se montrer 
cependant aussi sévère qu’elle pouvait et devait l’ètrc 
d’après les nombreuses violations de loi qui lui étaient 
dénoncées de toutes les parties de la France : mais ces 
discussions auront du moins imprimé un nouveau de- 
gré d’énergie à l’esprit public, et le système constitu- 
tionnel fera de jour en jour de nombreux prosélytes; 
il en résultera un autre avantage non moins important, 
celui de rendre plus dilliciles les fraudes électorales et 
d’obliger les fonctionnaires publics de se renfermer 
dans la volonté de la loi, par la crainte de la publicité 
à laquelle leurs actes ne sauraient désormais échapper. 

Nous nous permettrons quelques réflexions au sujet 
de la vérification des pouvoirs, exercée par la chambre 
des députés. D’après les principes constitutifs de la 
•Charte, la représentation nationale est investie d’une 
portion de la souveraineté ; la souveraineté réside dans 
la personne du roi, dans la chambre des pairs et dans la 
chambre des députés : les collèges électoraux qui nom- 
ment les membres de cette dernière chambre exercent 
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(Jonc, incontestablement, la portion du droit de sou- 
veraineté attribuée à la nation par la loi fondamentale 
de l’Étal , et le corps électoral a par cela même le droit 
de juger des facultés, c’est-à-dire de la capacité politi- 
que de chacun de ses membres. 11 est évident, en prin- 
cipe, que c’est à ce corps qu’il appartient d’admettre 
ou de rejeter les électeurs : attribuer ce droit aux pré- 
fets, c’est-à-dire à l’autorité ministérielle, c’est fausser 
dans son essence la représentation nationale! L’assem- 
blée constituante avait très-bien établi et fixé le prin- 
.cipe, Bonaparte le viola ouvertement; ce destructeur 
des libertés nationales constitua et Cl décider les élec- 
tions au profit de sou despotisme, comme les contre- 
révolutionnaires de 1820 et i8a4 constituèrent et fi- 
rent décider les élections au proGt des privilèges de 
l’ancien régime et au détriment de la Charte constitu- 
tionnelle D’un autre côté , la chambre des députés 

vériGe les pouvoirs de ses membres, c’est-à-dire que 
des députés, avant d’être déclarés valablement élus, 
décident de la validité des élections et font acte de 
législation avant d’être reconnus eux- mêmes légitimes 
membres de la législation. Quelle antinomie I 

Les observations que uous venons d’émettre mon- 
trent que rien n’est encore Gxé, établi déGuiiivemcnt ; 
que le système ou plutôt le régime constitutionnel n’est 
point fondé sur ses véritables bases. La France ne 
jouira eG'ectivement de ce régime, elle n’aura l’assu- 
rance de sa solidité et de sa durée, que lorsque les lois 
auront invariablement Gxé les droits politiques des 
Français, que lorsque les lois du double vote et de la 
seplenualité auront été abrogées , que lorsque l’autorité 
ministérielle aura été mise et sera retenue dans l’im- 
puissance de violer ces droits par une loi de responsa- 
bilité. 
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‘18, 19^ 20 et ai. — Troables et scènes sanglantes 
de la rue Saint-Denis. ■ < 

Les collèges électoraux d'arrpndissement de la Seine 
ont nomme (le 18) leurs huit députés ; le collège dépar- 
temental doit s’assembler le 24 pour nommer ses quatre 
députés... Dans les collèges d’arrondissement , les élec- 
teurs se sont prononcés à une immense majorité en fa- 
veur des libertés constitutionnelles , le ministère Villèle 
a échoué dans toutes ses machinations. — Le collège 
électoral du département de la Seine est appelé à com- 
pléter la députation de Paris , dont l’opinion et les choix 
peuvent exercer une grande inlluence sur les colleges 
électoraux des diverses parties du royaume : les enne- 
mis de la Charte veulent égarer l'opinion nationale et 
répapdre l’eirroi parmi les partisans du système cons- 
titutionnel; c’est par les plus criminelles manoeuvres 
qu’ils se flattent de diriger à leur proGt les élections 
des collèges des départements. 

Les habitants de Paris ont célébré la victoire rem- 
portée sur le ministère Villèle; de brillantes illumina- 
tions ont eu lieu et l’allégresse publique s’est mani- 
festée de toutes parts : on peut dire à la lettre que le 
i8,cejourde réjouissance nationale, In voix du peuple 
s’est unanimement prononcée contre une administra- 
tion aussi odieuse que funeste. Malgré tous les elForts 
des partisans du ministère pour mettre obstacle aux 
manifestations de la joie universelle , malgré les pro- 
vocations de ses agents et malgré leurs menaces, au- 
cun désordre u’a eu lien ; les provocateurs ont été ré- 
duits au silence. 

La France demande aujourd’hui l’exécution pleine 
et entière de la Charte; elle abhorre un ministère qui 
se joue impudemment depuis six années des libertés 
nationales expressément consacrées par la loi fonda- 
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mentale : la France est donc révolutionnaire, l’Etat est 
en danger, le trône lui -môme se trouve exposé aux 
plus imminents périls, çt une révolution est au moment 
d’éclater si l’on ne se hâte d’employer des mesures 
extrêmes : ainsi disent les salariés et les sicaires d’un 
ministère couvert de la réprobation générale! Pour 
venger l’amour-propre et les humiliations du minis- 
tère, pour lui conserver quelques instants de plus un 
pouvoir qui ne s’est exercé que pour la ruine cl la honte 
de la chose publique, il faut frapper les esprits de ter- 
reur , massacrer les citoyens et reproduire au sein de 
Paris tranquille, de Paris qui aime et bénit son roi, il 
faut renouveler dans la capitale les hideuses et sanglan- 
tes scènes des sans-culottes de lygS ; que le sang coule 
dans la capitale, et que le ministère Villèle conserve 
ses porte-feuilles ! I 

Ainsi s’exprimait hautement l’opinion publique sur 
le compte de l’administration Villèle; nous n’examine- 
rons pas si les ioapatations dirigées contre l’adminis- 
tration étaient fondées, nous nous bornons à les rapr 
porter, à les exposer. 

Les 19 «t 20' novembre seront des-jonrnées de song 
et de.’deail.....Les agents provocateurs sortent de leurs 
repaires, parcourant les quartiers du Palais-Royal et 
de la Halle, et, sous prétexte àe fêter les élections, 
forcent les citoyens d’illuminer leurs croisées, ou com- 
mettent contre eux d’alfreux désordres. Des groupes 
déguenillés, composés en très-grande partie d’enfants 
de douze à quinze ans et de iillcs publiques , par- 
courent, la torche et les pétards à la main, les rues 
de la capitale, sans que la police et la force armée s’op- 
posent aux cris séditieux proférés par ces bandits, sans 
qu’elles préviennent ou répriment les actes de violence 



•i-Xl 


If), lO ET 21 NOVEMBnE iSaj. 

nuxquuUils se Hvreni envers les liabilants paisibles. G:s 
bandits, évideoimenl protégés ou encouragés par l’inac- 
tion dans laquelle l’autorité publique se tient renfer- 
mée, forment des barricades et ne sont pas troublé^ 
dans leurs travaux ; mais lorsque le désordre et l’é- 
pouvante qu’ils répandent sont parvenus au point de 
présenter le caractère d’une insurrection, de forts dé- 
tachements d’infanterie, de cavalerie et de gendarmerie 
à pied et à clieval , envoyés sur les lieux, reçoivent 
l’ordre de charger ; ils font feu sur les citoyens : le peu- 
ple est aggloméré dans les rues occupées par la force 
armée qui en ferme toutes les issues 5 les citoyens , 
sans cesse refoulés sur eux-mèmes, sont inévitablement 
exposés aux plus graves accidents : plusieurs personnes 
sont tuées, beaucoup sont blessées à coups de sabre et 
d'épée; des coups de fusil sont tirés jusque dans les 
croisées des maisons, et des citoyens sont frappés à 
mort dans leur propre domicile, sous le toit hospita- 
lier où ils cherchent le repos du sommeil; des enfants 
sont atteints à cùté, dans les bras de leurs parents; des 
individus que leurs affaires obligent de passer dans ces 
rues de désolation et de carnage, tombent victimes de 
la baïonnette et du sabre : la rue Saint -Denis offre, 
dans toute son étendue, non pas une scène de guerre 
civile (les citoyens sont désarmés et n’opposent point 
de résistance), mais une scène de massacre qui rappelle 
ces sanglantes époques de la révolution où les jacobins 
assassinaient et faisaient assassiner dans les rues de 
Paris. 

Sans doute les troupes de ligne et la gendarmerie 
ont obéi aux ordres de leurs chefs; sans doute la force 
armée a été ou s’est crue réduite à l’afireuse nécessité 
de faire des charges d’infanterie et de cavalerie, des 
feux de mousqueterie, puisque ces charges et ces feux 
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se sont succédé avec une eflrayanie multiplicité : nous 
n’entendons pas incriminer In force armée, elle a exé- 
cuté les ordres de ses chefs ; mais , c’est à ceux-ci à 
répondre de leur conduite, c’est à l’autorité civile à jus- 
tifier l’emploi qu’elle a fait, dans ces affreuses journées, 
d’une force armée essentiellement destinée à protéger 

et non à compromettre la tranquillité publique 

Il appartient donc aux tribunaux d’instruire sur les 
événements de ces journées, de poursuivre les insti- 
gateurs et fauteurs de ces jours de massacre, de porter 
la vérité à la connaissance de la France, de la déposer 
au pied du trône. Tout Paris accuse l’administration 
ViUèle de cet abus atroce de la force publique , de l’ab- 
sence des sommations ordonnées par la loi , c’est-à-dire 
de la violation de toutes les formes protectrices de la 
sûreté et de la vie des citoyens; sommations impérieu- 
sement exigées cependant par la loi concernant les ras- 
semblements même séditieux. Il faudrait désespérer 
des libertés publiques, si de pareils attentats restaient 
impunis, si la plus sévère investigation de la justice ne 
parvenait pas à éclairer d'aussi lâcheset d’aussi perverses 
machinations, si la justice et les magistrats étaient ar- 
rêtés dans leurs poursuites et rencontraient dans l’exer- 
cice de leurs saintes fonctions des obstacles plus forts 
que les lois ! 

Le troisième jour, les rassemblements cessent et la 

tranquillité est entièrement rétablie dans la capitale 

On assure ( nous rapportons ce fait, parce qu’il est pu- 
blic) que les huit députés nommés par les collèges d'ar- 
rondissement de Paris ont cru de leur devoir de se 
rendre auprès de monsieur le président du conseil des 
ministres , et de lui demander qu’il eût à prendre sur- 
le-champ les mesures propres à faire cesser d’aussi dé- 
plorables désordres, ou qu’ils se verraient dans la né- 
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cessitc de porter directement leurs doléances aux pieds 
de S. M Le calme a été rétabli dans la capitale. 

Les détails suivants ne sont pas sans intérêt pour 
l’hisloire. -■ - n 

Les nominations des huit députés élus par les col- 
lèges d’arrondissement de la Seine furent connues du 
public dans la soirée du i8. •. 

Les illuminations eurent lieu, 'le 19, en réjouis- 
sance de ces nominations constitutionnelles $ ce fut à 
onze heures du soir , le même jour, que la force armée 
commença à agir. 

On a remarqué que tous les officiers de santé de 
l’Hôtel - Dieu se trouvaient à leur poste, dans la soi-^ 
rée du 19. 

Les premières barricades ont commencé dans la soi- 
rée du 19 , sans que les constructeurs de ces barrica- 
des. aient été troublés dans leurs travaux par les divers 
préposés de l’autorité publique qui se trouvaient sur 
les lieux; les agitateurs cassaient les vitres dans la rue 
Saint-Denis , sans être inquiétés le moins du monde. 

Le ao, on illumine, dans la crainte de voir, comme 
la veille, ses vitres brisées. 

Dans la soirée du ao, des groupes nombreux se for- 
ment sur la place Vendôme; de forts démehements de 
gendarmerie à pied et à cheval sont stationnés aux 
deux issues de la place : à un signal donné, ces deux 
issues sont interceptées et les détachements de gen- 
darmerie enveloppent et conduisent, très -militai re- 
ment, tous les individus, hommes, femmes, enfants, 
qui se trouvent pris, à l’état-major de la place Ven- 
dôme; un commissaire de police établi dans la cour de 
cet hôtel, sous un hangar, fait subir un interrogatoire 
à cbaci|f|e des personnes arrêtées ; elles étaient au nom- 
bre de cent trente environ. Celles qui ne donnent pas 
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de l'épouse sali&faisaiitc à celte question : Pourquoi 
étiez-vous sur la place Vendôme? sont enfermées dans 
les remises de l'hùtel; à deux heures du matin, elles 
sont conduites, au nombre d'environ cinquante, à 
coups de crosse de fusil, comme des malfaiteurs, à la 
préfecture de police. 

Dans les soirées des 19 et uo, on compte vingt morts 
et environ soixante blessés dont plusieurs sont morts 
des suites de leurs blessures; la plupart sont portés à la 
Morgue, les parents ne peuvent obtenir la remise des 
cadavres pour leur faire rendre les derniers devoirs. 

Le ai novembre , la police envoie des ouvriers char- 
gés de boucher les cavités faites par les balles de fu- 
sil aux maisons des rues Saint- Denis, Saint -Mar- 
tin, etc. : elle envoie des vitriers pour remettre, à ses 
frais, les vitres brisées par les balles dans certaines 
boutiques des rues Saint-Denis, Saint-Martin, etc. 

Ces particularités sont à la connaissance de tout le 
monde; ces considérations nous ont porté à les men- 
tionner 

Deux membres de la commission denquéle nom- 
mée par la chambre des députés (en vertu de la prise 
en considération de la proposition, faite par M. Labbey 
de Pompièrt^, pour la mise en accusation du minis- 
tère Villcle) déclareront, par l’organe de M. Girod 
(de l’Ain), rapporteur de ladite commission : « Y a-t- 
il trahison , aux termes de la Charte , dans la conduite 
de l’administration, relativement aux troubles qui ont 
eu lieu à Paris dans les journées des 19 et 20 novem- 
bre? » — « Oui, il y a traliison dans les faits qui ont 
« eu lieu dans plusieurs quartiers de Paris, les 19 et 
« 20 novembre 1827 ; il y a trahison, parce quel’inac- 
« tion de la police et de la force publique doeant une 
« grande partie de la soirée du 20 , après l’agitation 
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n qui s est manifestée, le ip, la construction libre et 
« impunie des barricades, pendant plusieurs heures, 
« aux yeux de cette force inactive; le passage ouvert 
« par elle aux bandes d inconnus qui parcouraient les 
« rues en commettant des désordres; l’apparition de 
« ces bandes étrangères à la capitale sans qu’on pût 
« découvrir d’où elles sortaient; la mise en liberté de 
« plusieurs perturbateurs que des citoyens avaient ar- 
« rétés ; 1 indulgence îles gendarmes envers ces pertur- 
« bateurs et leurs sévices contre ces citoyens qui tra- 
« vaillaient a rétablir l’ordre et dont quelques-uns ont 
« reçu la mort sur le seuil de leurs portes; enfin la 
« lettre du ministre de la guerre (Clermont-Tonnerre) 
« indiquant par une expression mémorable ( vigou- 
« reux coup de collier) une sorte d’embuscade contre 
« une population désarmée, nous donnent lieu de 
« croire à l’existence d’un complot tendant à încriini- 
« ner la nation auprès du roi, à représenter à S. M. 
« 1 élite de la population parisienne comme un ras- 
« semblement de factieux, à entacher les élections 
« constitutionnelles qui avaieitt trompé les espérances 
« des derniers ministres , et à efirayer les citoyens qui 
« se préparaient à compléter ces élections. » (Répouse 
de deux membres. ) 

Pour fixer son opinion sur les massacres de la rue 
SH^t-Denis, on peut consulter la Gazette des Tri- 
bunaux, 22 novembre 1827, etc.; Le Constitutionnel 
des 20, 21 , 22, 28, 24, 25 , 26, 27 novembre 1827; 
ces feuilles di.sent tout ce qu’elles peuvent dire, et ce 
qu elles ne disent point peut être facilement soupçonné, 
on deviné. Le Moniteur , appartenant encore au mi- 
nistère Villèle , ne donne que des renseignements fau- 
tifs, incomplets et la plupart du temps contraires à la 

Toute la capitale connaît fes événements des 

tome u. , 5 
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1 9 et 30 novembre, tels qu’ils se sont passés; les siib- 
lilités, les dénégations et les réticences du jouriml du 
ministère ne sauraient détruire ni infirmer cette vé- 
rité; l’histoire recueillera les faits atroces commis daus 
la rue Saiin-Dciiis , et nos enfanU connaîtront à quel 
excès d’audace et de perversité ont pu se porter les 
agents d’un ministère corrupteur et corrompu, pour 
n^ainienir, contre la haine et le mépris publics, le des- 
potisme de ce déplorable ministfre. 

A l’époque des évéuemeiits de la rue Saint- Denis , 
MM. Franchet et Delavau occupaient, le premier la 
direction de la police générale , le second la préfec- 
ture de police : ces deux magistrats récuseront la com- 
pétence de la cour royale, ils refuseront de comparaî- 
tre ou de répondre aux injonctions judiciaires qui leur 

seront faites Car le despotisme impérial gouverne 

encore la France par ses décrets, et ces décrets assurent 
l’inviolabilité des fonctionnaires publiçs en n’autori- 
sant leur traduction devant les tribunaux quavec la- 
grémeni et sous le bon plaisir du conseil dÉtat , placé 
Ini-mêmesous la volonté ministérielle. — A l’ép(xiuc 
des événements de la rue Saint - Denis, M. de Villèlc 
tenait, par intérim, le porte-feuille du ministre-secré- 
taire d’Etat au département de l’intérieur, et en rem- 
plissait les fonctions depuis la maladie de M. de Cor- 
bière 

La capitale est saisie de la plus vive indignation , 
dans les journées des 19 et 30 novembre; cette indi- 
gnation sera partagée par tous les départements et 
J on n’entendra, dans toute la France, qu’un cri d’hor- 
reur contre le ministère qui a, nous ne disons pas pro- 
voqué , mais amené le massacre des citoyens par son 
inaction au .commencetncul des troubles, et par son 
empressement à user de violence lorsque ces troubles 
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Oiu acquis un certain développement ; on reprochera 
surtout à l’administration d’avoir violé sciemment tou- 
tes les formalités que les magistrats chargés de la sû- 
reté publique sont tenus, aux termes delà loi, de rem- 
plir et d’accomplir avant que la force armée n’agisse 
contre les citoyens. 

l’ous ces crimes n’atteindront pas cependant le but 
que se proposent les ennemis de la liberté constitution- 
nelle : loin d’effrayer les électeurs , le ministère Villèle 
leur aura fourni de nouveaux motifs d’union et de con- 
fiance, ils se rallieront autour de l’arche sainte, ils se 
serreront autour de la Charte et donneront leurs suf- 
frages aux véritables amis du trône et des libertés na- 
tionales : les machinations employées par le ministère 
pour se créer des partisans dans les collèges électoraux 
diminueront encore le nombre de ceux sur lesquels il 
avait compté : les élections du collège départemental 
de Pans seront antiministérielles ; pas un des candidats 
du parti Villèle n’obtiendra le suffrage des concitoyens ■ 
ces élections, proclamées le 25, seront reçues avec en- 
thousiasme par l’immense majorité des habitants de la 
capitale 

Dans les journées si désastreuses des 19 et 20 les i 

Parisiens ont déploré le licenciement de leur noble et * 

, fidèle garde nationale : ils eussent prévenu les fnnestes ' ’ 

événements qui tiennent d’ensanglanter la capitale ' i 

ces citoyens d’élite qui surcnl maintenir l’ordre et la 1 

paix de la grande cité dans les circonstances les plus I 

critiques de i8i4 et i8i5; ils eussent arrêté, par leur 
contenance et leur patriotisme, les agitateurs et les 
complices des it) et 20 novembre : mais le ministère 
Villèle a fait licencier la garde nationale! ’ 

Les événements des 19 et 20 caractérisent, d’une 
manière partieulière , la faction antinationale qui mu 

ifï. 
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anéantir la Charte pour rétablir sur ses débris les pri- 
vilèges et les abus de l’ancien régime ; tous les détails 
relatifs à ces événements sont par conséquent de la plus 
haute importance historique : nos neveux doivent y 
trouver de puissants motifs pour aimer, pour défendre 
le trône de Charles x, ce monarque constitutionnel 
dont la loyauté et les serments garantissent à la fois le 
maintien et l’exécution de la Charte; pour soutenir, 
pour défendre leurs droits politiques; pour s’opposer 
par tous les moyens légaux aux criminelles manœu- 
vres d’une faction qui n’a pas craint de renouveler, 
dans le sein de la capitale, sous les yeux même d’un 
monarque chéri de tous les Français, les épouvanta- 
bles scènes des hommes de Ces considéra- 

tions nous font un devoir de présenter à nos lecteurs 
les renseignements authentiques consignés dans un ou- 
vrage recommandable par l’importance des matières et 
l’exactitude des faits , par l’étendue des lumières et 
l’esprit de modération et d’impartialité qui lui méri- 
tent, à tant de titres, l’estime nationale : on lit dans 
\ Annuaire , etc., de Le Sur, iSay, i8 et 19 no- 
vembre : 

« De nombreux corps de troupes étaient déjà , au 
commencement de la soirée, réunis autour du château 
des Tuileries, sur la place du Châtelet et sur les bou- 
levards Saint-Denis et Saint-Martin . ^1 y avait peu d il- 
luminations et la foule* grossissait a chaque instant, 
lorsque vers sept heures et demie des attroupements 
semblables à ceux de la veille se formèrent et parcou- 
rurent les rues Saint-M^tiu, Saint-Denis, de la Fer- 
ronnerie, Saint-Honoré, Coquillière, etc., en forçant 
d’illuminer, cassant les vitres et poussant des cris sédi- 
tieux. Aucune force publique ne réprima d’abord ces 
désordres , et la crainte fit que l’illumination devint 
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générale. Quelques liabitants indignés, parvinrent sur 
plusieurs points à saisir des perturbateurs Ils fu- 

rent relâchés. L'un d’eux ivre, portant un babil mili- 
taire cl coiflë d’un bonnet de police, jetait son bonnet 
à terre et le foulait aux pieds en criant : Napo- 

léon ! vive ï empereur ! etc. Un gendarme qui passait 
refusa de l’arrêter, el*cet homme se retira. (Instruction 
judiciaire. ) 

« Dans le temps que ces bandes circulaient par la 
ville, d’autres, composées de gens qui sont restés in- 
connus, relevaient les barricades de la veille avec les 
mêmes outils et les mêmes matériaux... On n’avait 
enlevé ni ces outils ni ces matériaux , malgré la de- 
mande que les officiers de l’état-major en avaient faite* 
et l’ordre que le préfet de police avait donné. Les bar- 
ricades furent construites comme la veille, à la clarté 
des lampions, avec la plus grande tranquillité : les 
curieux allaient et venaient , et plusieurs militaires d’un 
poste voisin ont même été remarqués parmi les specta- 
teurs... Ce ne fut que long-temps après la construction 
achevée que des troupes parurent dans la rue Saint- 
Denis. (( Le préfet de police ne voulant pas , a-t-il dit 
« depuis , que la force armée pût être signalée comme 
« ayant voulu gêner la manifestation des joies popu- 
« laires, craignant aussi de compromettre les palrouil- 
« les, avait invité le général à ne mettre les troupes 
« en mouvement qu’à onze heures; c’est ce qui résulte 
a du post-scriptum d’une lettre écrite par cet admi- 
« nUtrateur au général Montgardé *. (Instruction /«- 
« diciaire. ) 

• 

* M. Mariette -Montgardé, issu d’une famille bourgeoise, 
émigra , servit dans la légion de Mirabeau , et rentra en France 
à la sourdine; désireux de s'attacher au gouvernement cousu- 
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U Des délacheint'iiCs s’y portèrent vers dix heures, 
et y furent reçus à coups de pierres. Un commissaire 
de police exhortait le chef de bataillon Deshnrties à 
faire feu, il s’y refusa en disant ; Je n ai pas d'ordre 
à recevoir de vous. Le capitaine Dahhadie répondit 
à une pareille invitation (|u'<7 ne voulait pas échanger 
des halles contre des pierres , e» la barricade fut ren- 
versée sans qu’on fût obligé d’en venir à celte extré- 
mité. 

« Une autre attaque, dirigée contre la barricade de 
la rue Grenetat, par le principal corps de troupes à 
la tête duquel était le colonel Fitz-James, du i8‘ de 
ligne, eut des résultats plus fâcheux : au moment où il 
y arrivait, on entendildes détonations produites par des 
pétards qui tombèrent avec des pierres sur les premiers 
pelotons de la ligne. Ce fut en vain que plusieurs offi- 
ciers et les commissaires de police engagèrent les mutins 
à se retirer et à cesser toute agression ; alors le colonel 
Filz-James, croyant qu’on tirait sur la troupe, ordonna 
le feu , qui fut exécuté par le premier peloton , et la pre- 
mière barricade fut renversée sans autre résistance. Ou 
se porta ensuite sur la deuxième barricade, celle du 
Grand-Cerf, où des coups de feu furent encore tirés 
par la troupe, malgré la défense du général qui, au 
moment de la première décharge, était accouru pour 
arrêter le feu. 

« Là ünit toute apparence de résistance et d’insur- 
rection, et l’on ne voit encore, dans ces prises et re- 
prises de barricades, aucun indiyidu saisi les armes à 
la main. On a prétendu qu’il avait été tiré des coups 

Liire, il parvint à être placé auprès du général Berthies, en 
(jualité de vaguemestre ; il acquit le grade de chef de bataillou , 
et il remplissait les fonctions de ce grade à l’époque de la res- 
tauration (t8i4). 
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du feu &ur la troupe et jeté des pierres pur les fenêtres. 
Le premier fait a été démenti , elles perquisitions de 
la police n’ont rien appris sur le second. 

K Mais il est constant que des décharges de mous- 
queterie, que des charges de cavalerie ont eu lieu dans 
les rues sur les passants ; que des coups de fusil ont été 
tirés aux fenêtres sur des curieux inoU'ensifs. Eutre 
les malheureuses victimes de rexallatioii, ou devrait 
dire de la fureur de quelques détachements de gendur- 
merie dans celle soirée, on a cité un jeune avocat, 
neveu de l’illustre général Foy , qui fut blessé d’un 
coup de sabre, par un gendarme, au moment où il 
rentrait chez lui. 

« On ne saurait peindre avec trop d’énergie l’impres- 
sion que ces événements produisirent sur la capitale. 
Des plaiptes, des cris unanimes s'élevèrent de toutes 
parts, et surtout dans les journaux, contre la police 
qu’on accusait hautement d’avoir excité et soudoyé cette 
insurrection pour faire croire au retour d’une révo- 
lution prochaine , jeter sur les élections et sur l’esprit 
de la capitale un vernis défavorable, épouvanter les 
électeurs des provinces et détourner Ijes choix hostiles 
au ministère. 

s Sur les plaintes simultanées des victimes de ces 
désordres et du procureur du roi, la cour royale de 
Paris évoqua cette alla ire , interrogea les individus ar- 
rêtés, entendit les témoins, reçut les dépositions des 
victimes et déploya , dans cette circonstance malheu- 
reuse, tout le zèle qu’on devait attendre de son amour 
du bien et de la vérité : eilbrts honorables , mais qui 
furent infructueux ! La cour royale a reconnu que les 
habitants des quartiers, théâtre de ces désordres, y 
étaient presque tous étrangers et s’étaient renfermés 
chez eux. « L’instruction n’est pas parvenue à décou- 
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« vrir lus auteurs de ces désordres. La police n’eu » 
i( signalé aucun, quoique un grand nombre de ses 
« agents se soient trouvés les deux jours dans les rues 
« où il y avait du trouble, surtout le mardi 20 où le 
« (rouble était prévu. Les arrestations faites dans les 
« deux jours, l’avaient été avec tant de confusion , la 
« plupart si long-temps après le désordre , qu’on n’a 
« pu reconnaître si les individus arrêtés étaient du 
« nombre des coupables, ni quels faits étaient imputés 
et à chacun d eux j les commissaires d’ailleurs n’avaient 
<1 reçu aucune des instructions qu’ils devaient prendre 
a dans une circonstance aussi grave. » On pouvait in- 
duire de quelques dépositions , que des provocateurs 
auraient distribué des pétards, et donné ou promis de 
l’argent pour exciter le tumulte; mais l’instruction n’a 
obtenu aucun résultat certain sur la part que des agents 
dtvpolice avaient été accusés d’avoir pris à la construc- 
tion des barricades. 

« En résultat, pour achever de faire connaitre 
) issue de cette all'aire dont 1 instruction a duré plu- 
sieurs mois, nous noterons que les individus arrêtés, 
livrés par la police et mis en jugement au nombre 
d’environ quatre-vingts, ont tous été renvoyés ab- 
•sous, «attendu (arrêt du 3 avril 1828) qu’il n’exis- 
« tait contre aucun d’eux des charges suffisantes. » 
Les plaintes rendues contre les militaires pour avoir 
ordonné ou autorisé les coups de feu , de sabre et de 
baïonnette, ont été écartés, soit parce qu’ils étaient 
dans le droit de défense, soit parce que les faits n’é- 
laient pas suffisamment établis, soit enfin parce que 
les coupables n’avaient pu être connus. Il en a été de 
même des plaintes dirigées contre le sieur Franchet, 
directeurdela police générale du royaume, attendu qu’il 
n’existait au procès aucun indice d’une participation 
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({uclcuuque de sa part aux faits qui ont donné Heu à 
la poursuite; et contre le sieur Delavau , préfet de po- 
lice à Paris , parce que la cour ne pouvait examiner ou 
apprécier les mesures administratives qu’il avait or- 
données, en sa qualité de préfet de police, qu’autant 
qu’elles auraient été prescrites dans une intention cri- 
minelle, ce que rien n’indiquait. 

n 11 est donc resté beaucoup de vague, de doutes, 
d’incertitude sur la cause et l’objet de ces mouvements 
séditieux que les journaux du ministère attribuaient 
à l'inlluence des doctrines révolutionnaires répandues 
dans les journaux de l’opposition , et que ceux-ci, à leur 
tour, signalaient comme l’oeuvre de la police et rap- 
portaient aux manœuvres d’un parti qui, se voyant 
vaincu dans les collèges d'arrondissement, avait intérêt 
à faire croire que la révolution allait renaître avec tou- 
tes ses fureurs pour donner aux élections des grands 
collèges une direction nouvelle ; moyen qui ny fut pas, 
à vrai dire , sans ejfet. 

« Le Moniteur {S avril 1828) donnera des détails 
sur Vinstruction judiciaire qui a eu lieu au sujet de 

ces déplorables événements Cette instruction fait 

connaître que le commissaire de police, après avoir 
interrogé les individus arrêtés, en renvoya le plus grand 
nombre « disant qu’il les connaissait et qu’ils n’étaient 
« pas coupables. » Il en fit conduire une cinquantaine, 
presque tous enfants, à la préfecture de police où ils 
furent remis en liberté le lendemain, après avoir été 
interrogés par le juge d’instruction, (^elques hommes 
bien couverts avaient été aperçus à la tête des bandes : 
aucun n’a été saisi. 

« instruction judiciaire démontrera que : « Les bri- 

gands qui élevèrent des barricades et se portèrent aux 
plus graves désordres, n’éprouvèrent aucun obstacle de 
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la part de la force publique, elle dit : « Tout cela eut 
a lieu sans opposition, au milieu d'un public nom- 
K breux, et avec une sécurité si grande que l’on a dit 
« que cela se faisait comme à l' entreprise. » L'instruc- 
tiou ajoute que « les habitants voisins virent avec étoniie- 
K ment ([u'aucune mesure n’avait été prise pour enipè- 
« cher la reconstruction de la barricade du Grand-Cerf, 
n barricadequi, après le départ de la gendarmerie, n’a- 
« vail pas été entièrement détruite et qui fut rétablie 
« avec plus de hauteur et de solidité que la première 
« fois. » 

« Quant à la barricade de Saint-Leu, encore uue 
fois reconstruite presque sous les ])teux d’un commis- 
saire de police et d’un détachement qui restèrent im- 
mobiles, le maréchal de camp baron Montgardé, com- 
mandant par intérim la première division militaire (eu 
l’absence du comte Coutard), se mil en personne à la 
tète des troupes disponibles et marcha contre les bao7 
dits qui flrent peu de résistance. » U instruction ju- 
diciaire dira à cet égard : u II est à remarquer que 
« pendant plus d’une heure les individus réfugiés soit 
« derrière les barricades, soit dans les maisons eu 
« construction , ont pu se retirer avec d’autant plus 
(( de facilité que les rues et passages qui se trouvaient 
K entre les barricades n’avaient pas été interceptés; 
« aucuns procès-verbaux d’arrestation n’avaient été 
« dressés; rien n’indiquait les faits imputés à chacun 
« des individus, ni même le lieu de l’arrestation, a 
H Le.lendnmidn ai , la nouvelle de ces excès répan- 
dit dans tout Paris l'indignation et la terreur; Les dé- 
putés qui venaient d’être élus par la capitale crurent 
devoir, à défaut des magistrats municipaux qui n’agis- 
sfueul point, se rendre auprès du président du conseil 
dès tninistres (Villèle), pour le supplier de prendre 
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(lus mesures aüu de garaiilir les ciloyeiis coiiirc le re- 
loue de pareils désordres; ce ({ui leur fui promis : ce 
jour -là, toutes les troupes de la garuisoii, la gendar- 
merie, les régiments de ligue et la garde royale furent 
mis sous les ordres du général commandant la division 
militaire, et les soldats reçurent chacun dix cartou- 
ches Le ministre de la guerre (Clermoui-Tonncrrc) 

ordonna, par une lettre particulière, au général com- 
mandant, de diriger les forces par masses, de manière 
à enfermer autant que possible lus séditieux entre l(3s 
colonnes, pour pouvoir en prendre plus en en détrui- 
sant moins; de ne tirer ({u’après sommation faite aux 
factieux, et dans le cas de nécessité. « Il faut (jue force 
n reste à justice (disait Son Excellence), que l’autorité 
U du roi triomphe, et que les soldats aient raison de 
« ses eiineniis. » 

Ces renseignements sont extraits de YJlnnuaire, etc., 
par Le Sur, année 1827 ; nous les citons avec d’autant 
plus d’empressement et de conUance, que ce recueil 
annuel fait autorité en matière historique et politique : 
redisons-le, M. Le Sur, auteur judicieux et éclairé a 
le rare mérite de réunir à de vastes connaissances cl 
aux plus saines doctrines'constitutionncllcs, un esprit 
d’impartialité et d’équité qui honorent sou caractère et 
rendent ses ouvrages iniinimeni précieux pour les his- 
toriens à venir; ils y trouveront un état parfaitement 
juste de la situation des ailàires de la France et de l’Eu- 
rope dans les temps actuels. 

Alin de rendre complets tous les détails c|ui se rap- 
portent aux événements de la rue Saint -Denis, nous 
devancerons l’ordre des temps, en rendant compte de 
l’arrêt de la cour royale -et de la décision du conseil 
d’Etat relatifs à ces événements. 

Par son arrêt, en date du 3 avril 1828, la cour 
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royHle de Paris, déclarera... «Qu’eu exécutio^i de l’ar- 
rél du 26 février 1828, des renseignements ont été de- 
mandés au ministre de l’intérieur et au sieur üclavau , 
et que tous deux ont transmis les documents qui étaient 
en leur possession... Qu’il n’y a lieu à suivre, quant à 
présent, sur les plaintes des sieurs Douez, Alphonse 
Foy et autres sus-nommés, non plus que de procéder à 
plus ample instruction sur lesdites plaintes, sauf aux 
parties civiles à se pourvoir, s’il y a lieu, contre et ainsi 
qu’il appartiendra, toutes défenses au contraire réser- 
vées. — Quant au sieur Francliet, sur ce qu’il n’existe 
au procès aucun indice d’une participation quelconque 
de sa part aux faits qui ont donné lieu aux poursuites; 
et à l’égard du sieur Delavau , sur ce que la cour ne 
pourrait examiner ou apprécier les mesures adminis- 
tratives qu’il a ordonnées en sa qualité de préfet de 
police, qu’autant qu’elles auraient été prescrites dans 
une intention criminelle, ce que rien n’indique, et que 
les faits n’établissent à sa charge aucune prévention de 
crime ou de délit etc. , etc. , etc. » 

Par sa décision, en date du 2 juillet 1828, le con- 
seil d'Etat * déclarera « En ce qui touche l'action 

• 

* Le 16 février 1828, M. Isambert, avocat aux conseils du 
roi, déposera, au secrétariat général du conseil d'Etat, la re- 
quête de M. Douez se portant partie civile contre MM. Dela- 
vau et Franchet , et demandant l’autorisation de poursuivre 
ces deux administrateurs à l’occasion des déplorables événe- 
ments de la rue Saint-Denis Cette requête sera insérée , en 

son entier, dans la Gazelle des Tribunaux (21 février) , le meil- 
leur journal judiciaire qui ait jamais été publié en France ; on 
trouve dans ladite requête des renseignements, des anecdotes 
et des faits précieux; ils jettent un grand jour sur les événe- 
ments des 18, ig et 20 novembre : la lettre écrite, le 20 no- 
vembre, au général Montgardé, par M. de Clermont-Tonnerre, 
ministre de la guerre , est d’un haut intérêt. 
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créée par les requérants comme parties civiles dans 
l’instance criminelle : — « Considérant que cette action 
est éteinte par l’arrêt de la cour royale de Paris, du 
3 avril , tant à l’égard des sieurs Franchet et Dclavau , 
qu’à l’égard de toutes les personnes indiquées dans la 
même atlaire. — « En ce qui touche l’action que les re- 
quérants demandent à être autorisés à former devant les 
tribunaux civils ; 1° relativement au sieur Franchet. — 
« Considérant que la lettre du 18 novembre 1827, sur 
laquelle les requérants fondent leur demande ii’a été 
signée par ce fonctionnaire qu’au nom et par autorisa- 
tion du ministre de l’intérieur*; — « 2° Relativement 
au sieur Delavau : considérant que les faits sur lesquels 
les requérants établissent leur demande, se rapportent 
aux dispositions militaires qui ont été prises pour l’exé- 
cution des réquisitions faites par le préfet de police, 
dispositions dont, aux termes des lois, arrêtés, ordon- 
nances, etc. (loi de frimaire an viii, lois du 10 juillet et 
du 3 août 1791 1 ordonnance du 20 octobre 1820, etc.), 
la direction appartient aux commandants militaires 
sous leur responsabilité, et dans lesquelles les magis- 
trats qui ont délivré les réquisitions ne peuvent s’im- 
miscer — « Les demandes des sieurs Douez, Al- 

phonse Foy, ainsi que celles des parties intervenantes, 
sont rejetées. » 

Pour en finir, nous observerons que M. Delavau n’a 
publié que le deuxième jour et à l’entrée de la nuit , 
une ordonnance contre les rassemblements. Nous ne 
nous permettrons pas d’examiner si les instructions 
données par M. Delavau aux commissaires de police 
ont été telles que ceux-ci n’aient pas empêché les pre- 

* Nous avons dit pins haut que M. de Villèle était alors 
chargé par intérim du porte-feuille du ministère de l’intérieur. 
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micrs désordres, ni dressé de procès-verbaux (ainsi 
que l’ont publié divers journaux); s’il a donné au gé- 
néral Monlgardé un avis qui a déterminé celte longue 
patrouille, pendîtpt laquelle tout le mal a été consom- 
mé, etc. Nous croyons MM. Franchet et Délavait 

entièrement étrangers aux événements des 19 et 20 no- 
vembre, et nous les regardons même comme à l’abri 
de tout reproche, puisque l’arrêt de la cour royale et 
surtout la décision du conseil d’Êlal l’ont formellement 

décidé C’est ici le cas d’observer, encore une fois, 

combien est déplorable et funeste à la sûreté des ci- 
tovens \' irresponsabilité ou plutôt Y imnolnbilité des 
fonctionnaires publics établie par Napoléon; le despo- 
tisme consulaire et impérial a décidé que les fonction- 
naires publics ne pourraient être poursuivis judiciaire- 
ment pour les actes de leur administration, pour les 
actes arbitraires dont ils se rendraient coupables envers 
les citoyens, qu’en vertu de l’rtwfoa^rttjon , de la permis- 
sion du conseil d’Élat ; on ne pouvait pas inventer de 
loi , de décret plus attentatoires à la liberté , à la sûreté 
des citoyens!. ..Tant qu’il n’existera pas une loi qui dé- 
finisse, d’une manière précise, la responsabilité des 
fonctionnaires publics, une loi qui donne aux citoyens 
les moyens de poursuivre, suivant des formes judiciaires 
fixes et invariables, les agents prévaricateurs; une loi 
qui établisse les garanties nécessaires pour que les ci- 
toyens atteints par des actes arbitraires puissent invo- 
quer et obtenir justice; tant qu’il n’existera pas un Code 
pénal relativement aux fonctionnaires publics : en un 
mot, tant qu’nn ministre, un préfet , un fonctionnaire 
élevéqui aura commis des actes arbitraires ctprévariqué 
dans ses fonctions n’aura pas subi la condamnation et 
la peine déterminée par la loi, les droits publics et 
privés des Français resteront loiijoiirs plus ou moins 
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à la merci du despotisme iniaistériel ! Dansi’anoieu 

régime, l’on pendait aux fourches de Montfaucon les 
ministres coupables. 

21. — Ordonnance du roi, portant répiartition de 
la somme de trente-cinq millions pour les dépenses du 
piinisière des affaires ecclesiastiques et de l’instruclion 

publique pendant l'aunée 1828 Chaque année le 

imdget de ce ministère s’enile de quelques millions , ce 
qui n’empèche pas, selon M. le cardinal de Clermont- 
Tonnerre, que la religion ne soit pas en honneur et 
que les ministres du culte catholique ne soient persé- 
cutés... Jamais le gouvernement n'a déployé une plus 
grande libéralité pour les dépenses du culte catholique , 
et jamais les ministres de ce culte ne se sont montrés 
plus opposés aux volontés du gouvernement; bientôt 
ils en viendront, si l'on n'y met ordre, à déclarer que 
les lois politiques et civiles ne sauraient les obliger, et 
qu’ils ne doivent obéissance au prince qu’avec l’agré- 
ment de la cour de Rome. 

24. — Russie. — Rescrit adressé par l’impératrice- 
mère au ministre de l’instruction publique. — n Alexan- 
dre Séménowitch ! animée des sentiments dont je vous 
ai transmis l’expression par mon rcscrit du 27 octobre, 
je me suis occupée de chercher le moyen le plus con- 
venable d’en laisser un souvenir éclatant à l’Académie 
des Sciences, et j’ai cru ne pouvoir mieux remplir 
cette intention qu’en lui donnant des essais de mes 
propres travaux, consacrés à la mémoire des illustres 
protecteurs de cette savante société. Je vous envoie en 
conséquence un exemplaire de deux médailles d’or frap- 
pées avec des coins que j’ai gravés moi -même et qui 
représentent feu les empereurs de glorieuse mémoire. 
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mon époux* et mon fils bien -aimés, vous priant de 
les remettre à l’Académie des Sciences en souvenir de 
l’iiilérét et de l’afieciion sincères que je lui porte. — 

Je suis, avec une estime et une bienveillance particu- 
lières, votre affectionnée. — Signé, Marie. Saint-Pé- 
tersbourg, a4 novembre 1827. » 

L’Académie impériale des Sciences de Saint-Péters'# 
bourg ne pouvait recevoir une plus noble preuve de la 
haute bienveillance dont l'impératrice -mère daigne 
honorer cette savante société. On est attendri en voyant 
un si touchant hommage à la mémoire des deux em- 
pereurs *, e'est une auguste mère , une auguste épouse 
qui a travaillé de ses royales mains a éterniser leurs 
traits : une mère, une épouse est seule capable de dou- ^ 
ner un si tolichan^exemple de tendresse; et quelle n’a 
pas été celle de rintpératrice Marie pour son' époux, 
pour son fils dont elle déplore la fin prématurée! 

25 . — Ordonnance du roi, portant répartition du 
crédit de 481,348,268 fr. pour les dépenses du minis- 
tère des finances. — La dette perpétuelle et l’amortisse- 


ment sont portés : 

Intérêts des rentes 5 p. 0/0. ... i 65 , 34 ^) 21 1 fr* 

. 4 P- • • • i»o 34»764 

3 1/3 p. 0/0. . . . 34,077,892 

Total 200,457,867 

Dotation de la caisse d’amortisse- 
ment. ^0,000,000 

Total général 240,457,867 

Dette viagère, pensions civiles, 


* Paul 1*' est mort étranglé ; aucune poursuite n’a été exer- 
cée contre les assassins... Quant & la mort d’Âlexandre , voyez 
I*' décembre 18 2S. , .. . < 
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militaires, ecclesiastiques, des dona- 
taires, subvention aux fonds des re- 
tenues des ministères, intérêts des , 

capitaux de cautionnements 74»7lo»^5ofr. 

On peut juger par cet aperçu de l’accroissement de 
la dette perpétuelle et de la dette inscrite , ainsi que des 
résultats de la création des rentes trois pour cent et de 
la conversion des rentes cinq pour cent en quatre et 
demie et en trois pour cent. 

L’administration centrale des flnances et le matériel 
de cette administration coulent 5 , 5 ^ 6 , i 5 o francs. Le 
chauffage et éclairage sontseulsun objetde 210,000 fr. , 
et les menues dépenses et dépenses accidentelles sont 
portées pour 60,000 francs : le traitement des bureaux 
coûte trois millions, indépendamment de 210,000 fr. 

pour gratifications aux commis, etc Dans aucun 

gouvernement d’Europe les finances ne coûtent aussi 
cher, mais aucun État n’est en revanche assez heureux 
pour posséder un ministre aussi transpendant que M. de 
Villèle; on l’a dit de tout temps, le génie ne saurait se 
payer trqp cher. 

3 o. — Ordonnance du roi , relative à l’exécution du 
nouveau tarif de la poste aux lettres (V. i 5 mars 1827). 
— Le nouveau tarif est rendu exécutoire à partir du 
1" janvier 1828. 

i" DÉCEMBRE. — Espagne. — Le révérend père Al- 
maraz est condamné à dix ans de galères Ce reli- 

gieux résidait depuis long -temps à Rome oû il avait 
suivi le roi Charles iv et la reine Marie-Louise, dont il 
' avait été le confesseur jusqu’à l’époque de leur mort ; 
de concert avec le prince de la Paix (Emmanuel Godoy), 
le révérend père s’occupait à écrire la vie secrète du roi 
Ferdinand vu, et l’on peut juger, d’après l’infimité de 
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ses relations avec le fen roi et la feue reine, de l’impor- 
tance des matériaux recueillis par le moine confesseur. 
Dénoncé par la cour de Rome, Almaraz est arrêté, 
"embarqué avec tous ses papiers et conduit de Rome au 
château fort de Péniscola en Espagne. « Lorsque le 
« brick qui ramena le père Almaraz fut arrivé à Tar- 
« ragone. Sa Majesté mit beaucoup d’empressement à 
« faire demander à M. Ferez Navarro (chargé de la 
« mission de faire arrêter le moine à Rome), s’il appor- 
« lait les papiers. » 

2. — Ordonnance du roi portant répartition du cré- 
dit de neuf millions pour les dépenses ordinaires du mi- 
nistère des affaires étrangères pendant i8a8. — Cette 
ordonnance a été publiée deux fois; Moniteur du 5 , 
Moniteur du ^o ; la dernière version a pour objet de 
« rectifier quelques erreurs d’impression. » 

Dans la publication du 5 , la section administration 


centt'ale porte : 

Traitement du ministre i 5 o,ooofr. 

Appointements des chefs et employés du ^ 

ministère 5 oo,ooo 

Gages des gens de service 5 o,ooo 

Dépenses matérielles des bureaux , ha- 
billement des gens de service, entretien 
du mobilier, fournitures diverses pour le 
service des hôtels , etc 120,000 

Total. ........... 820,oôofr. 


Dans la publication du 30 , la section administration 
. centrale porte : 

Chapitre 1". Personnel yoo,ooofr. 

Chapitre 2. Matériel iao,ooo 

Total 82o,ooofr. 
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La seule difïerence des deux publications consiste 
dans la suppression de l’indication du traitement et des 
appointements ; il est plus simple de les renfermer 
dans un seul mot ; personnel. 

~ 4- — ■ Espagne. — Entrée de Ferdinand vu et de la 
reine son épouse dans Barcelone , capitale de la Cata- 
logne. 

Le monarque a fait son entrée solennelle « sur uii 
I char triomphal traîné par douze porte-faix habillés et 
costumés. Leurs majestés ont traversé toute la ville jus- 
qu’au'palais, au milieu d’une population immense qui 

gardait le silence le plus profond » Voilà les fruits 

du gouvernement-modèle de M. de^hâteaubriand. 

Le vénérable évêque de Senez , Beauvais, ne crai- 
gnait pas de dire , en prononçant l’oraison funèbre de 
Louis XV ; « Le peuple n’a pas sans doute le droit de 
(( murmurer ; mais sans doute aussi il a le droit de se 
« taire, et son silence est la leçon des rois, » Quelle 
leçon reçoit à Barcelone le monarque des Espagnes et 
des Indes! 

L’entrée de Ferdinand a été précédée de toutes les 
mesures propres à inspirer une grande terreur ; la 
veille, il avait été enjoint à tous les olSclers de l’an- 
cienne armée ( indefinidos) de quitter la ville dans les 
vingt-quatre heures ; l’ordre suivant avait été placardé ; 

« Le roi notre seigneur a daigné ordonner que les 
« chefs politiques et autres employés, etc., pendant 
« l'absolu et funeste système constitutionnel sortissent 
« de Barcelone avant l’arrivée de Sa Majesté. En con- • 
« séquence, il est ordonné aux chefs politiques, aux 
« députés , aux cortès et autres employés pendant le 
« régime constitutionnel, de sortir de cette ville pour 
« SC rendre dans leurs provinces respectives, à l’ex- 

i6. 
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« ception des capitales, des places de guerre et ports 
« de mer. Il est entendu que ceux qui seront arrêtés le 
« 4 » seront traités militairement. » 

Les lois révolutionnaires, rendues les 16 et 17 avril 
1^94, sur la proposition de Cambacérès , enjoignaient 
aux ci-devant nobles et aux suspects de quitter Paris et 
de se rendre dans leurs départements ; il leur était dé- 
fendu , sous peine de mort, d’habiter les places fortes 
et les villes maritimes, et ils étaient tenus de se tenir 
éloignés de dix lieues des frontières : le gouvernement 
de Ferdinand vir a copié les lois de la convention na- 
tionale. 

Il a été question d’expulser de Barcelone tous les 
ex-miliciens, c’eSl-à-dire la moitié des habitants, mais 
le corps des magistrats de la cour suprême n’a pas osé 
mettre à exécution une semblable mesure : la terreur 
la plus profonde règne dans la capitale de la Catalogne, 
les gibets vont être dressés , et le capitaine général 
(comte d’Espagne) exercera les plus implacables ven- 
geances contre tous les individus accusés ou soupçon- 
nés d’avoir pris part aux troubles qui désolent la pro- 
vince. 

Toutes les lettres particulières arrivant d’Espagne 
s’accordent à dire que la révolte a été fomentee , dans 
la Catalogne, par les absolutistes et les ultramontains 
de Francej elles accusent le ministère français d avoir 
favorisé de tout son pouvoir les troubles de cette pro- 
vince 5 nous ne croyons pas que ce ministère ait suivi 
une telle conduite, il serait inexcusable. 

19. — Don Miguel, de Portugal, arrive de Vienne 
à Paris, il loge à l’Élysée-Bourbon d’où il partira le 

27 du même mois pour se rendre à Calais Pendant 

son séjour dans la capitale, ce prince reçoit de la fa- 
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mille royale, et de la famille d’Orléans , l’accueil le plus 
flatteur et le plus bienveillant. 

23 . — Ordonnance du roi , qui détermine une nou- 
velle répartition de travail dans la commission de liqui- 
dation des indemnités des émigrés. — Une ordonnance 
du même jour réduit à quinze le nombre des mem- 
bres de la commission instituée en exécution de la loi 
1 du 3 o avril 1826 (V. cette date) pour la répartition de 
l’indemnité attribuée aux anciens colons de Saint- 
Domingue ; cette commission était composée de 27 
membres : leur réduction à quinze diminue les frais 
de la liquidation , frais qui excitaient les plaintes des 
colons. 


23 . — Portugal, Le marquis de Loulé ( 61 s du marquis 
deLoulé, favori du roi Jean vi, si lâchement assassiné, 
en 1825, dans le palais et presque sous les yeux du 
roi) se marie avec l’infante donha Anna-Jesus-Maria, 
âgée de vingt-un ans, sœur de don Miguel. — La reine- 
douairière, mère de la jeune princesse, a donnéordre 
au patriarche de délivrer l’autorisation nécessaire pour 
procéder au mariage, il est célébré dans le palais de 
Quéluz par le curé de la paroisse La reine -douai- 

rière fait présent aux jeunes époux de cinq cents por- 
tugaises (environ 28,000 francs) pour les premiers 
frais d’etablissement. 




26. — Ordonnance du roi, qui crée une commission 
des monnaies, en remplacement de l’administration. 
— Cette commission sera composée d’un président, et 
de deux commissaires généraux. 

26. — Portugal. La marquise de Loulé (V, 28 dé- 
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cembre) accouche, au palais de Quéluz , d’un enfant 
du sexe féminin. La reine-douairière prodigue, dans 
celle circonstance, les plus tendres soins à l’accou- 
chée Peu de jours après, lés jeunes époux quitte- 

ront le Portugal et arriveront en Angleterre d’où ils 
se rendront à Paris : ils n’ont pas jugé à propos d’at- 
tendre, à Lisbonne, l’arrivée de leur frère elbeau-frère, 
le régwit, don Miguel. 


t f 


fS 




3 i. — L’année 1827 fera époque dans l’histoire de 
la restauration. 

Jamais les ministres d’un grand État n’avaient aussi 
ouvertement violé les libertés publiques et les droits des 
citoyens ; jamais le despotisme n’avait déployé antant 
d’insolence et de ruse pour opprimer une grande na- 
tion et l’enchaîner aux pieds de l’ignorance et du fana- 
tisme : dans les derniers temps , la faction contre-révo- 
lutionnaire et ultramontaine ne prenait même plus la 
peine de cacher ses desseins, de déguiser ses projets; la 
Charte, déjà mutilée dans plusieurs de ses-disposilions 
fondamentales , allait périr sous les coups d’une admi- 
nistration (pii semblait avoir pris, avec l’absolutisme 
et rullramontanisme, l’engagement formel de rétablir 
la féodalité, les privilèges et les abus des anciens régi- 
mes politiques et religieux. Mais tant de déceptions , 
de tromperies , d’hypocrisie et d’audace contre-révolu- 
tionnaires ont réveillé l’esprit de liberté constitution- 
nelle, l’opinion nationale s’est prononcée, et cette cham- 
bre servile et peut-être corrompue * dont la majorité 

* S'il fallait s’en rapporter à certaines personnes qui pré- 
tendent avoir, à cct égard, des renseignements positifs et 
, même des documents authentiques , le ministère déplorable au- 
rait porté la corruption législative à un excès inconnu jusqu’a- 
lors : ces personnes parlent d’une liste nominale ( qui verra le 
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compacte, achetée des deniers de la trésorerie, égor- 
geait toutes les discussions législatives aux vociférations 
de ; l'ordre du jour! la clôture! cette chambre anti- 
nationale, qui ne permettait plus au petit nombre de 
députés Gdèles, défendant encore l’ordre légal, de faire 
entendre leur voix; cette chambre de 1824 P*'®" 

sidenfde fondation , M. l’ex-avocat Ravez que les mau- 
vais plaisants appelaient la clochette f^illèle, ont été 
brisés par l’opftiion uaiionale : et le même ministère 
(|ui, abusant outre mesure des lois anticonstitutionnel- 
les du double vote cl de la septennalité , avait peuplé 
la chambre élective de ses plus ailidés serviteurs cl des 
plus notables médiocrités départementales, ce minis- 
tère s’est trouvé réduit à renverser de ses propres mains 
l’échafaudage de sa machine législative et de son despo- 
tisme politique. 

jour, disent-elles , quand il en sera temps ) d’un grand nombre 
de membres de la chambre de 1824 qui, selon leur plus ou 
moins d’importance ou de faconde, recevaient, pendant la du- 
rée des sessions, h titre d’indemnitc.de séjour, 1,000, 2,000 et 
jusqu’à 3,000 francs par mois , indépendamment de gratifica- 
tions qui leur étaient allouées pour leur voyage à Paris et leur 
retour en province ; ces députés auraient encore obtenu pour 
eux, leurs parents, amis ou protégés, deux mille trois cent 
vingt places, emplois, augmentations %e grade, ou avance- 
ment dans l’administration financière, départementale, judi- 
ciaire, etc. , sept cents et tant de décorations ou titres honorifi- 
ques , et quantité de pensioi'S sur les divers fonds connus et 
secrets dont le ministère dispose. Espérons, pour l’honneur du 
nom français, que de telles allégations ne sont pas fondées, 
ou que du moins elles ont été fort exagérées : d’après de sem- 
blables imputations ( nous les regardons comme calomnieuses), 
le ministère déplorable aurait dépensé plusieurs millions par 
st^sion pour corrompre la chambre septennale et s’assurer de 
la majorité des votes : cela n’est pas vraisemblable; et oii ce 
ministère aurait-il pu prendre les fonds nécessaires à cet objet? 
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A quels exces ne sesi pas livré, à quelles persécu- 
tions de detail u n pas eu recours , à quel avilissement 
enfin n’est pas descendu ce ministère pendant l'année 
qui vient de s’écouler? 

L’administration \ illèle a rabaissé la dignité du nom 
français jusqu’à excuser, à protéger, à légaliser en 
quelque sorte l’insulte qu’un ambassadeur étranger se 
permettait contre I honneur national dans la personne 
de maréchaux, de généraux qui avaient noblement 
combattu pour 1 indépendance et la gloire de notre pa- 
trie (V. 3 i janvier 1827) Elle a présenté (V. 3 o 

décembre 1826; 8, i 3 février, 12 mars, 17 et 18 
avril 1827) un projet de loi sur la police de la presse, 
queleA/onifcnrne rougit pas d’appeler (5 janvier 1827) 
loi d'amour et de justice; projet de loi ayant pour but 
d’enchaîner la pensée, d’étouffer la parole, de détruire 
l’imprimerie, d’abrutir l’esprit humain , d’arrêter la ci- 
vilisation et de faire rétrograder la France de Montes- 
quieu et de Voltaire jusqu’à la superstition et à la bar- 
barie du moyen âge Elle a trompé le meilleur, le 

plus loyal des monarques, en lui représentant l’élite 
des citoyens de la capitale comme une troupe de révo- 
lutionnaires qui menaçaient la sûreté du trône et de 
1 État; elle a donné le perfide et brutal conseil de licen- 
cier (V. 17 et 29 avTil 1827) cette _garde nationale pa- 
risienne qui«»tvait rendu, en i8i4 et 18 15 , de signalés 
services à la patrie et à la maison de Bourbon; cette 
force civique dont l’amour et le dévouement pour la 
personne du roi , et pour son auguste dynastie , ne pou- 
vaient être révoqués en doute que par un ministère as- 
sassin de toutes les libertés constitutionnelles Elle 

a présenté, sur l’organisation du jury, nu projet de loi 
(V. iG décembre 1816, 5 février et 2 mai 1827) 
tendant à fausser, à dénaturer, à détruire l’institution 
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du jury et le droit électoral mis tous les deux , dans ce 

projet, à la discrétion de l’arbitraire ministériel ; 

mais la chambre des pairs la heureusement amendé. 
Elle a rétabli la censure (V. a 4 juin 182^) et outragé 
de gaîté de cœur la nation française en ne daignant pas 
énoncer une raison, un motif, un prétexte pour co- 
lorer le rétablissement d’une mesure aussi odieuse 
qu’attentatoire à l’article 8 de la Charte : mesure dictée 
pr cet esprit de tyrannie et d’artilice qui voulait trom- 
per l’opinion publique, corrompre la conscience na- 
tionale et préparer dans le sein des ténèbres à force 
de calomnies et de fraudes, et en interdisant toute pu- 
blicité aux feuilles périodiques, qui voulait, disons- 
nous, préparer des élections qui auraient donné au 

ministère une troisième rhambre introuvable Elle 

a vicié et outragé la noble et salutaire institution de la 
chambre héréditaire, en donnant le conseil de créer 
soijcante -seize pairs « pour se former une majorité 
« dans la chambre des pairs en s’assurant, ainsi, par 
« la dissolution de la chambre des députés et les 
n fraudes multipliées une majorité factice et incons- 

« titutionnelle etc. » (Rapport de M. Girod, de 

l’Ain, au nom de la commission nommée d’après la 
prise en considération de la proposition faite , par 
M. Labbey de Pompières, pour la mise en accusation 

du ministère Villèlc) Le conseil de créer soixante- 

seize pairs est si inconstitutionnel, si outrageant pour 
la chambre héréditaire, qu’un de ses membres, RI. de 
Lally-Tollendal (et certes, le pair s’est constamment 
montré partisan 
comme du ministère Pasq 
Richelieu, comme du minis 
dans la discussion relative i 
la manière suivanîte : « .... 
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« nistère? Quant à une inondation de nouveaux pairs 
« dont on menaçait la chambre, sans doute elle serait 
K un grand malheur pour l’État ; mais elle serait en 
« même temps un tel acte de folie , qu’on ne pouvait 
« supposer un pareil dessein de la part de l’adminis- 
« tration.... » M. de Lally-Tollendal n’élajt pas, à ce 
qu’il parait , dans le secret de M. de Villèle ; il a ce nous 
semble la vue bien courte 5 mais ce qui fait honneur 
au ministère Villèle, M. de Lally-Tollendal n'osait pas 
supposer au mois d’août que le président du conseil 
des ministres commettrait au mois de novembre cet 
acte de folie. 

L’immense majorité des électeurs du département 
de la Seine se prononce, le 18 novembre, contre l’ad- 
ministration Villèle , cl, par une coïncidence déplo-*-^ 
rable, des rassemblements séditieux ont lieu (V. ijj, 
ao novembre) dans la rue Saint-Denis , presque sous 
les murs de la préfectu/e de police... La capitale est 
eiisanglautce : mais la tranquillité y est rétablie, lors- 
que les députés, élus par les collèges d’arrondissement 
de la Seine, ont prié le président du conseil des mi- 
nistres d’ordonner de suite les mesures nécessaires 
pour meure fin aux désordres. Dieu nous garde d’attri- 
buer à M. de Villèle la moindre participation quelcon- 
que aux événements de la rue Saint-Denis; nous pen- 
sons qu’il lésa ignorés, nous avons même la conviction 
qu’il a déploré les excès de la sanglante journée lors- 
qu’ils sont parvenus à sa connaissance : mais, placé à la 
tête de l’administration de l’Étal, ne devait-il pas veiller 
avec le plus grand soin au maintien de l’ordre public qui 
pouvait si facilement être troublé dans le moment tou- 
jours orageux des élections? Les rassemblements du ig 
n’iinposaient-ils jtas an premier ministre le devoir de 
prendre les précautions les plus propfes à prévenir la 
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rata.strophe du 30 ? La prudenle et vive sollicitude dont 
M. de Villèle avait donné des preuves en faveur de la 
tranquillité de la capitale, lors de la demande des héri- 
tiers David relativement à la rentrée en France des 
restes mortels du grand peintre français ( V. 29 dé- 
cembre i8a5); cette sollicitude inspirait aux fidèles 
sujets du roi, à tons les bons citoyens, l’entière con- 
flance que le président du conseil des ministres pren- 
drait , dant sa haute sagesse, les décisions et les moyens 
les plus prompts, les plus efficaces pour garantir la 
paix publique et la sûreté des citoyens...- L’attente de's 
amis de l’ordre fut malheureusement trompée. 

Le ministère Villèle a laissé violer la paix des sépul- 
cres et profaner la religion des funérailles; il-a per- 
mis qu’on insultât impunément à la cendre des meil- 
leurs, des plus illustres citoyens ; scs écrivains à gages 
ont calomnié leur mémoire et diffamé leurs vertus. Le 
ministère Villèle a peuplé la France de congrégations 
et de couvents ; il a officiellement avoué l’existence dans 
le royaume d’une secte proscrite par les lois de l’État; 
au mépris de toutes nos lois , il a couvert de ses éloges ,* 
investi de sa protection et accablé de ses faveurs les 
assassins de nos rois, les sectateurs de l’ultramonta- 
nisme, les professeurs de ces monstrueuses doctrines 
^ui placent l’autorité royale aux pieds de la puissance 
spirituelle; il a livré l’instruction publique aux plus 
mortels ennemis des libertés constitutionnelles, des lu- 
mières , de l’esprit du siècle, de la Charte , du système 
constitutionnel , de l’ordre légal : enfin , depuis i 8 aa , 
surtout depuis i 8 a 4 , chacun des actes de cette admi- 
nistration a été un attentat contre la loi fondamentale, 
une violation des droits publics des Français , une tra- 
hison envers le prince et le peuple.... Telle a été la 
conduite du ministère Villèle : et ncanmoitis, depuis 
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i8^4 jusqu’à la dissolution de la chambre septennale, 
aucun esprit de sédition-, aucune agitation politique, 
aucun symptôme révolutionnaire-, n’ont été remarqués 
dans le royaume : jamais les Français ne montrèrent 
]ilus de soumission aux magistrats , plus de respect pour 
l’autorité royale! L’avénement de Charles x avait été 
s.-dvté des acclamations unanimes de la France; la na- 
tion entourait de scs vœux , de son amour,- de sa fidé- 
lité , le trône du roi qui venait de prononcer, au pied 
des autels , le serment de maintenir et de défendre les 
libertés publiques : dans aucun des temps de l’audenne 
monarchie, à aucune époque de la restauration delà 
maison de Bourbon, les Français n’avaient témoigné 
plus d’affection pour le monarque, les lois n’avaient 
été plus respectées , les impositions plus exactement 
acquittées que pendant le ministère Villèle ; et jamais 
ministère n’exerça autant d’actes arbitraires et ne se 
moqua aussi effrontément des droits et des libertés d’une 
grande nation 

L’année i8ay a été particulièrement signalée parles 
éuvahissements du despotisme contre-révolutionnaire 
et de l’absolutisme ultramontain; la chambre des dé- 
putés leur a livré la Charte et les libertés nationales: 
mais la chambre des pairs, fidèle à sa noble institution, 
a iléfendii avec sagesse et avec courage les prérogative^ 
du trône et les droits du peuple. L’opinion publique et 
le patriotisme constitutionnel se sont retrempés à la 
voix des courageux et éloquents défenseurs de nos li- 
bertés; le système représentatif et l’ordre légal ont été 
sauvés au moment même où ils allaient périr sous les 
machinations d’un pouvoir odieux et aussi méprisé 
que méprisable Les collèges électoraux sont con- 

voqués , et la France est délivrée d’une administration 
qui depuis six années opprime le peuple, avilit la' 
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nalion et compromet la stabilité du trône! Quelle le- 
çon pour les gens de 1789, s’ils voulaient réfléchir 
sur r^tat de la France nouvelle, s’ils consultaient leurs 
propres intérêts, s’ils ne s’obstinaient pas à méconnaî- 
tre l’importance, l’utilitc, les services de la classe 
moyenne (des négociants, des manufacturiers , des in- 
dustriels, hommes estimables et dévoués à l’ordre) qui 
fait la force et qui constitue la masse de la nation; s’ils 
avaient enfin à cœur de prévenir les révolutions et de 
garantir à la France un avenir tranquille et prospère! 

En attendant, M. de Villèle a été forcé de renoncer 
au pouvoir; c’est d’une ère nouvelle que doivent dater 
et la restauration administrative et les destinées consti- 
tutionnelles du royaume. Puissent les espérances qu’ont 
fait naître dans tous les cœurs les élections de novem- 
bre 1827, ne pas être déçues comme les espérances que 
l’ordonnance du 5 septembre 1816 vint donner à la 
France! 11 y va du salut du trône, du salut du peuple, 
car le ministère Villèle ne peut être rétabli, la four- 
berie est percée a jour! Un ministère encore plus jé- 
suitique , plus antinational et tout-à-fait de pouvoir 
absolu , ou un ministère de courtisans émigrés non en- 
core corrigés, mettrait dans un imminent péril tous les 
intérêts politiques et sociaux.... De 1822 à 1828, l’on 
a essayé d’opérer la contre-révolution en employant la 
ruse, et l’on a honteusement échoué : tenterait-on au- 
jourd’hui d’opérer la contre-révolution en employant la 
violence? L’on se précipiterait dans un abîme de cala- 
mités. Sans doute rien de facile comme les coups d’Etat, 
mais rien de plus difficile à soutenir, car il n’est |>er- 
mis qu’à un génie extraordinaire d’être impunément 
despote, et il faut être très -fort et dominer en outre 
l’opinion publique, pour gouverner par la terreur : le 
ministère antinational qui essaierait d’un tel moyen , 
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creuserait le tombeau de la monarchie. Casser la cham- 
bre des députés et lui substituer une chambre nommée 
par une classe d’électeurs inamovibles, privilégias, hé- 
réditaires (projet que les incorrigibles sectateurs de 
rabsolutisme osentdéjà laisser entrevoir), ce serait abo- 
lir la Charte et sonner le tocsin d’une nouvelle révolu- 
tion. Dieu veuille épargner à la France de si grandes 
calamités ! 

Puisse le ministère que Charles x, le meilleur et le 
plus loyal des rois , vient d’accorder à la France, entrer 
franchement dans la voie constitutionnelle; puisse-t-il 
vouloir fermement ce que veut la France, l’exécution 
pleine et entière de la Charte ! On ne peut plus tromper 
les Français par de belles promesses, par des demi-me- 
surcs, par de fausses concessions en faveur de l’ordre 
légal : ils demandent des institutions qui soient en har- 
monie avec la loi fondamentale, qui garantissent les 
droits publics, qui protègent réellement les citoyens 
*^contre le despotisme et les prévarications des hauts 
fonctionnaires : espérons que le ministère de 1828 
remplira sa noble vocation et exaucera les vœux de la 
France. 

Puisse la nouvelle chambre des députés se pénétrer 
de la grandeur de sa mission et de l’importance de ses 
actes législatifs ; puisse cette chambre procéder avec mo- 
dération , mais aussi avec énergie, à la réparation des 
innombrables maux que le parti de l’ancien régime et la 
faction des jésuites ont dtqà répandus sur la France: 
puissent enfin les mandataires de la nation, unis dans 
un même sentiment de fidélité au roi et de dévouement 
aux libertés publiques, être fermement convaincus que 
la stabilité du trône et la prospérité de l’État sont dé- 
sormais inséparables de la franche et stricte observation 
de la Charte constitutionnelle! 
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- Après avoir considéré la France clans sa siluaiion in-^ 
térieure, sous les heureux auspices que présente la . ^ 
chute du ministère Villèlc, il convient de porter ses re- 
gards sur l’Europe et sur le Nouveau -Monde dont les 
intérêts politiques et commerciaux peuvent exercer une 
si grande inlluencesur nos destinées : sous ce rapport, 
l’année 1827 doit être envisagée comme une année d’a- 
mélioration, ou au moins d’espérance pour les amis 
de l’humanité, pour les partisans d’une sage liberté, 
quel que soit d’ailleurs le despotisme sous lequel gé- 
missent le Portugal , l’Espagne et l’Italie. 

Les séditions, le fanatisme, la tyrannie et l’anarchie 
se disputent les lambeaux d’une monarchie qui semble 
aondamnée depuis quatre ans à subir toutes les sortes 
de maux et d’opprobres, afin de montrer encore une 
fois aux princes et aux peuples les misères du pouvoir 
absolu et les prospérités du régime constitutionnel : car . 
les fléaux qui ravagent les Espagnes y perpétueront les 
révolutions et finiront par abîmer l’autorité royale si 
les conseillers du trône s’obstinent à repousser plus 
long- temps les leçons de l’expérience, s’ils ne cèdent 
pas, ne fût -ce qu’en désespoir de cause, à la nécessité 
d’accorder aux sujets des institutions conformes à l’es- 
prit du siècle et aux progrès des lumières : l’absolutisme 
politique et le fanatisme religieux auront beau redou- 
bler d’efforts pour dégrader les âmes et avilir les carac- 
tères, leurs cent mille bourreaux ne triompheront pas 
Jes principes de la révolution française; ces principes 
ont pénétré en Espagne, les cortès de 1812, ceux de 
1820 les ont proclamés comme droits imprescriptibles 
de l’homme, comme bases de tout corps social : ces prin- 
cipes sont dans tous les cœurs, ils germent dans tous 
les esprits, et, un peu plus tôt ou un peu plus tard, l’Es- 
pagne doit obéir au régime constitutionnel ; pourquoi 
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donc ne pas l'adopter aujourd’hui ? on préviendrait par 
ce moyeu de grands désastres, car il doit être mainte- 
nant prouvé aux miuistres espagnols que le pouvoir 
absolu ne saurait être long- temps maintenu dans la 
Péninsule^ le fanatisme religieux, ce grand ressort de 
l’ancienne monarchie espagnole, perd lui -même cha- 
que jour de son crédit, de son inûuence : les con- 
seillers de Ferdinand vu ont-ils rétabli l’inquisition, 
pourraient -ils réintégrer cet horrible tribunal dans 
ses fonctions? non, très-rcertainement non : cette con- 
sidération suffit pour démontrer que le gouvernement 
monacal et absolu sera bientôt privé en Espagne de 
son principal appui, et que la liberté politique doit 
être par conséquent le résultat de cette tolérance ror 
ligieuse dont les progrès de la civilisation et des lu- 
mières étendent de jour en jour l’empire dans les deux 
mondes. 

Les mêmes motifs d’espérance peuvent être invoqués 
avec certitude en faveur du Portugal, de ce pays dé- 
solé par les mêmes calamités dont l’Espagne offre le hi- 
deux et déplorable spectacle. Don Miguel est destiné,' 
en vertu de son titre de régent, à prendre les rênes de 
ce petit royaume ; mais , selon toutes les apparences, le 
prince qui vient de faire à Vienne un cours d’absolu- 
tisme sous M. de Metternich , aggravera les maux qu’il 
pourrait guérir : sa conduite dans les troubles de Bem- 
posu et de Lisbonne , toutes ses actions jusqu’à ce jour 
et enfin les doctrines de tyrannie dont il a fait si ou-, 
vertement profession, ne permettent guère d’espérer 
que le délégué de don Pedro seconde les vœux de son 
frère, et obéisse aux ordres de son souverain en main- 
tenant la Charte constitutionnelle donnée aux Portugais 
par l’autorité royale. Il est à craindre au contraire que 
le Portugal n’ait son année 1793 j mais alors le barbare 
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oppresseur de la Lusitanie périrait victime de sa- lâche 
et criminelle ambition : de manière ou d’autre, la na- 
tion portugaise sera replacée un jour sous l’égide de la 
Charte constitutionnelle que l’empereur du Brésil lui a 
si généreusement accordée. 

La péninsule italique est toujours courbée sous le ' 
sceptre de plomb de l’Autriche; mais les peuples de 
cette magnifique contrée ont connu le prix'de la liberté 
constitutionnelle; ils l’invoquent en secret, et ils eu 
réclameront la possession aussitôt que les circonstances 
politiques leur deviendront propices : les oligarques 
de Vienne ont beau multiplier les mesures d’oppres- 
sion, mettre l’Italie au secret et tenir en chartre pri- 
vée ces magnifiques contrées, ils n’arrèteroiit pas la 
marche de l’esprit humain! L’Italie a été’couverte des 
drapeaux de la liberté, sa population a fait partie de 
nos armées, ses plus illustres citoyens furent long-temps 
associés à notre gloire, .à nos succès; les principes de 
la révolution française ont pris racine dans cette con- 
trée ; ils s’y conservent malgré toutes les proscriptions 
lancées contre eux : aujourd’hui il n’y a plus qu un 
moyen de prévenir les révolutions ou, en d’autres ter- 
mes, d’assurer la stabilité des trônes, c’est d’accorder 
aux peuples les institutions politiques qu’exigent 1 es- 
prit du siècle et les besoins du corps social : l’Italie est 
plus avancée à cet égard qu’on ne le croit sans doute à 
Vienne, où d’ineptes conseillers se flattent encore d’é- 
touffer la liberté et d’arrêter la civilisation ! mais ni 
l’une ni l’autre ne feront halte ou ne rétrograderont anx 
ordres de l'oligarchie autrichienne et anglaise. C’est vers 
leurs monarques plus généreux, plus éclairés que les 
ministres dirigeant les cabinets, que les Italiens tour- 
nent leurs vœux pour un ordre légal et constitutionnel ! 
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Di'^mis sept années, les populations de la Grèce re- 
doublent de sacrifices et d'héroïsme pour conquérir 
leur indépendance. Le Nouveau -Monde s’est aflran- 
chi de la tyrannie espagnole. Les deux invasions 
de i8i4 et i8i5, et la bataille de Waterloo, n’ont 
pu remettre l’ancien despotisme en possession de la 
France, ni détruire les principes de liberté et d’égalité 
proclamés par l’assemblée constituante j la contre-ré- 
volution est devenue impossible eu France! La sainle~ 
alliance , l’ancien régime et les jésuites pourraient-ils 
faire des dragonnades, exécuter une Saint-Barthélemy, 
remettre eu vigueur les lettres de cachet , relever les 
murs de la Bastille? pourraient - ils seulement abattre 
les trophées de la place Vendôme? La véritable question 
de la liberté constitutionnelle dans les deux mondes 
est là , elle est en France! L’année 1827 vient de le 
prouver invinciblement : l’administration Villèle, dé- 
plorable type du despotisme et de l’ignorance des an- 
ciens temps , ne vient-elle pas de tomber au seul élan 
du patriotisme constitutionnel? 

Tous les projets de loi que cette administration a 
lancés, en 1827, contre l.a Charte, ont trompé l’attente 
des ennemis de nos libertés et montré , en même temps , 
leur faiblesse réelle, leur incapacité totale; la nation 
ne les craint pas plus qu’elle ne les estime; les Croque- 
nûtaincs Ç^ce mot n’a pas encore de synonyme politique) 
de 1789 et de Coblenlz, de i8i5 et de la sainte-al- 
liance, ne sont plus de saison; il est mathématique- 
ment démontré aujourd’hui que les hommes d’autre- 
fois n’ont ni les talents, ni l’énergie, ni les ressources 
d’opinion nécessaires pour gouverner un grand peuple 
qui compte déjà quarante années d’émancipation poli- 
tique : ce n’csl donc point parmi eux que le trône et 
la nation doivent chercher leurs défenseurs, leurs sou- 
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tiens : Eh! qu'ont-ils su faire depuis i 8 t 4 ? Des notes 
secrètes, des appels à l’étranger, des conspirations à 
l’épingle noire, à l’œillet ou à la violette, aux pétards 
ou aux barricades ; de misérables intrigues de police , et 
de plus misérables intrigues de sacristie : les malheu- 
reux! Ils ont appelé l’étranger dans le sein de la France 
pour les aider à renverser les libertés constitutionnel- 
les Ils révent sans cesse le pouvoir absolu, les pri- 

vilèges de l’ancien régime ; mais leur impéritie a été 
remarquable à toutes les époques où ils se sont saisis du 
pouvoir, et il a fallu le leur retirer en 1827 comme 
en 1816 pour prévenir les déchirements de la chose 
publique! Les hommes d’autrefois ont été jugés en der- 
nier ressort au tribunal électoral , et le mois de no- 
vembre a prononcé l’arrêt! — Ce n’est point en mettant 
sans cesse en avant leurs ancêtres et leur gcntilhom- 
merie, qu'ils obtiendront désormais la confiance de la 
nation j elle s’embarrasse fort peu de leurs vieux par- 
chemins; elle vent des services qui lui soient utiles et 
non des prétentions qui lui deviennent funestes : elle 
demande des magistrats , des administrateurs qui ne 
soient pas ennemis de la liberté constitutionnelle, qui 
soient dévoués à la légitimité et à la dynastie des Bour- 
bons, qui servent fidèlement Charles x, notre monar- 
que bien -aimé, en lui donnant de sages conseils, et 
en ne lui cachant pas la vérité; qui aiment l’ordre lé- 
gal, qui observent frauclipment \n Charte. La nation 
ne peut s’accommoder ni du matériel, ni du personnel 
de l’ancien régime, et tout ministère qui prétendra les 
lui imposer compromettra la stabilité du trône et se 

perdra La chute de l’administration Villèle fournit 

aux hommes d’Etat, aux ministres dirigeants, matière 
à de très-graves réflexions. 

Cette administration a vu tous ses projets de loi ne- 
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jetés dans la dernière session... Il est donc permis d’en- 
visager l’année qui vien^ de s’écouler, comme favorable 
à l’esprit de lumières, d’industrie et de tolérance ; sous 
ce rapport, l’on peut considérer les élections de 1827 
comme une révolution légale qui doit exercer une heu- 
reuse influence en Europe. 

La dissolution du ministère Villèle ayant été le ré- 
sultat forcé des élections du mois de novetabre dernier, 
appartient en quelque sorte à l’année 1827 : d’après 
cette considération, nous ferons ici mention des ordon- 
nances relatives à ce grand événement politique. 
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ANNÉE 4828 ; 

4 Jahvier. — O rdonnance royale. — « Le sieur comte 
Portalis est nommé ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la justice et garde des sceaux ; le sieur comte 
de La Ferronays, ministre secrétaire d’Etat au départe- 
ment des alFaires étrangères ; le sieur vicomte de Caux , 
ministre secrétaire d’Etat de l’administration de la 
guerre. . . La présentation aux, emplois vacants dans l’ar- 
mée nous sera faite par notre bien -aimé fils le dau- 
phin. Les nominations seront contre-signées par le mi- 
nistre de l’administration de la guerre. - — Le sieur 
vicomte Martignac, ministre secrétaire d’Etat au dépar- 
tement de l’intérieur... Sont distraites des attributions 
du ministre de l’intérieur, celles qui sont relatives au 
commerce et aux manufactures , pour être réunies aux 
attributions actuelles du bureau du commerce et des 
colonies. — Le sieur vicomte Saint-Cricq, ministre 
secrétaire d’État, président du eonseil supérieur du 
commerce et des colonies; le sieur comte Roy’', mi- 
nistre secrétaire d’Élat au département des finances. 

* M. Roy est l’un des plus riches tenanciers du royaume ; il 
disait , il y a un an , à un pair de France , de ses amis : « J’ai 
autant de mille arpents de bois que d’années; j’ai 63 ans et 
65,000 arpents de bois. a. ^ * 
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— A l’avenir, l’instruction publique ne fera plus partie 
du ministère dés affaires ecclésiastiques. 

Le nouveau ministère est composé de six mem- 
bres. 

L’ordonnance royale de ce jour est contre -signée 
par le comte Chabrol, ministre de la marine et des 
colonies. 

Par ordonnance de même dâte (4 janvier), le comtede 
Villèle, le comte Peyronnet, le baron de Damas, le mar- 
quis de Clermont-Tonnerre et le comte Corbière, sont 
nommés ministres d’Etat, membres du conseil privé. 
— Pan une ordonnance en date du 3 > les comtes de Vil- 
lèle, Peyronnet et Corbière, ont été élevés à la dignité 
de pairs du royaume... Il est dérogé à l.eur égard à 
l’article i" de l’ordonnance du aS août 1817 (article, 
statuant que nul ne sera nommé pair, s'il n’a institué 
un majorai). 

Par ordonnance du 6 janvier, la direction de la 
police générale, établie au département de l’iniérieiir, 
est supprimée. — Le sieur de Belleyme, procureur du 
roi près le tribunal de première instance 'de Paris, est 
uommé préfet de police, en remplacement du sieur 
Detavau... Le sieur Delavau, conseiller d’État en serr 
vice extraordinaire, est nommé conseiller d’Etat en 
service ordinaire 

Dans l’espace de quatorze années, nous avons eu 
neuf ministères : deux mois plus tard, la France aura 
un dixième ministère, composé de neuf membres; sa- 
voir^: les cinq ministres nommés par l’ordonnance du 
4 janvier : M. Hyde de Neuville, pour la marine; 
.M. Vatimesnil, pour l’instruction publique; M. l’évè- 
que de Beauvais, Feutrier, pour les affaires ecclésias- 
tiques; M. Saint- Cricq pour le commerce. 

Ain^i, depuis i8i4 jusqu’à ce jour, l’administration 
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publique aura changé dix lois de main. — Plus de cin- 
quante ministres à porte -feuille, autant de ministres 
d’Éut ou demi-ministres, et un nombre presque aussi 
considérable de quarts de ministres ou directeurs gé- 
néraux, ont tour à tour interprété la Charte et régi les 
affaires de l’État selon les vues et l’esprit du parti ou 
de la faction qui les élevait au pouvoir. Comment, 
dans cette continuelle fluctuation des principes et des 
hommes, les institutions constitutionnelles auraient- 
elles pu acquérir la consistance et la force doù dépen- 
dent cependant la siireté du trône et la prospérité de 
la nation ? 

La presque totalité de ces ministres, ou demi-mi- 
nistres, est entrée dans la chambre des pairs en quittant 
le pouvoir administratif j tous ont été dotes de trai- 
tements , de pensions, de sinécures qui ont aggravé 
chaque année le budget de 1 État. 

Les grands seigneurs de l’ancien et du nouveau ré- 
gime, les favoris de cour, les séides du jésuitisme et 
les protégés de M. de ’Villèle, ont exploite les deniers 
publics avec une avidité et une impudeur qui n avaient 
pas eu d’exemple* dans les époques les plus corrompues 
de l’ancien régime et du directoire. On voit des fonc- 
tionnaires publics cumuler les places et les traitements , 
et loucher jusqu’à quatre et cinq traitements sous diffé- 
rentes dénominations. Il est tel ecclésiastique qui per- 
çoit un traitement comme cardinal , un autre comme 
archevêque, un autre comme ministre dÉtat, un au- 
tre comme membre de la chambre des pairs, un autre 
comme supplément annuel volé par le conseil général 
du département, etc. \ de celle manière, les hauts di- 
gnitaires du clergé sont très - richement dotés aux dé- 
pens des contribuables et au détriment des curés et \i- 
caires, et ils retrouvent, par ces cumuls, \ei(ibbajcs 
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dont ils jouissaient dans l’ancien régime. — Dans 
l’ordre civil , on voit des fonctionnaires cumuler les 
fonctions judiciaires, les fonctions administratives et 
les fonctions déconseiller d’Etat, en sorte que ces fonc- 
tionnaires sont à la fois juges et administrateurs, ce 
qui détruit pour les aOaires judiciaires tout l’ordre des 
compétences et ce qui tend, évidemment, à détruire 
les libertés publiques. — On voit des militaires réunir 
au traitement affecté à leur grade les appointements 
de conseiller d'Etat, de directeur général, une dota- 
tion confVnc membre de la chambre des pairs; indé- 
pendamment de ces cumuls , plusieurs fonctionnaires 
publics touchent désappointements, en qualité de mem- 

lires de commissions de liquidation On peut dire 

avec vérité que, sous l’administration Villèle, le bud- 
get de l’Etat est à la disposition des personnages qui 
sont ou qui se font ministériels. Dans l’ancien régime, 
pouvoir absolu, les ministres occupaient des hôtels 
meublés décemment et sans luxe : dans le nouveau ré- 
gime, pouvoir constitutionnel, les ministres se sont 
logés dans des palais où toutes les recherches de l’opu- 
lence et toutes les vanités de la plus fWstucuse ostenta- 
tion ont été prodiguées saps mesure comme sans pu- 
deur : le palais de la rue de Rivoli , occupé par M. de 
Villèle, a été particulièrement meublé avec une somp- 
tuosité sans exemple jusqu’à nos jours; cet ameuble- 
ment pouvait être appelé une exposition des richesses 

de l’industrie française M. de Villèle aurait poussé 

l’incouvenance aussi loin que la somptuosité ministé- 
rielle, s’il était vrai, comme on le dit dans le temps, 
que S. A. R. madame la duchesse de Berry aynot désiré, 
avant l’installation du ministre dans le nouveau pa- 
lais des Gnances, visiter ce chef-d’œuvre de luxe nii- 
iiistérielj, M. de Villèle se fût donné la liberté d’envoyer 
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(les cartes à celte auguste princesse, c’cst-cî-t^'c des 
permis d’entrer 

Les ministères de i 8 i 4 à i8aa n’avaient certaine- 
ment pas été avares, même économes de traitements, 
de pensions, de sinécures, de pairies, etc. ; mais l’ad- 
ministration Villèle a été, sous ces rapports, de la 
plus extrême profusion ; aucun ministère n’a surtout 
prodigué la dignité de la pairie (ainsi que les deniers 
de l’Etat) comme le ministère Villèle : à lui seul, il 
a créé , dans l’espace de six ans , plus de cent vingt 
pairs , c’est-à-dire plus du tiers des membres de la 
chambre haute; quant à sa gestion financière, il ne 
s’esl jamais renfermé dans la fixation des sommes pres- 
crites par le budget , les crédits accordés par la loi des 
finances ont été annuellement dépassés ; en cinq ans 
de temps, les dépenses ont excédé les crédits primitifs 
de plus de quatre cents millions : enfin, M. de Viliple 
a augmenté de plus d’un quart le capital de la dette pu- 
blique, déjà si prodigieusement accrue depuis i8i4; 
et en quittant l’administration, il laissera un déficit 
patent de près de deux cents millions. 

De 1822 à 1828 (ministère V’illèle) , les dépen.scsde 
l’État se sont élevées au-dessus de sept milliards ; savoir : 


En 1822 - . . 

En 1828 

En 1824 

En 1825. . 985,895,516 

Plusun mil- 
liard aux émi- 
grés. . . 1,000,000,000 

En 1826 

En 1827 


949» '74(9^21 fr- 
1,118,025,162 
992,583,233 


1,985,895,516 


976,948,919 

992,709,171 


Total, pour les six années. 


7,015,336,983 
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L’oi#T)e saurait éviter le rapprochement suivant. 
Dans un espace de près de quatorze années, 1800 à 
i 8 i 4 > les dépenses publiques de la France consulaire 
et impériale ne s’élevèrent pas au-dessus de sept mil- 
liards deux cent trente -huit millions , et la France 
comprenait en 181 3 cent trente -trois départements! 
Le chef du gouvernement impérial remplit de monu- 
ments la capitale et les provinces de l’empire, créa une 
foule d’établissements utiles, fit exécuter d’admirables 
travaux, répandit d’immenses largesses sur l’industrie 
et les arts , entretint une armée de six cent mille hom- 
mes , eut à soutenir presque sans interruption les 
guerres les plus acharnées, et fit de la nation française 

la première nation du monde Et il fit tout cela, 

avec environ cinq cents millions ( années Tune dans 
l’autre) d’impositions prélevées annuellement sur la 
France ! 

Quels monuments, quels grands travaux d’utilité 
publique, quels établissements en faveur des sciences, 
des arts, de l’industrie, du commerce, la France doit- 
elle au ministère VillèlcPll a accordé (nous disent ses 
panégyriques à gages) un dégrèvement sur les contri- 
butions directes : mais cette mesure ne tendait pas à 
alléger le poids des impôts; elle avait uniquement pour 
but de réduire le nombre des électeurs ou , en d’autres 
termes, de dépouiller huit à dix mille citoyens de leurs 
droits électoraux, en diminuant de quelques francs leur 
cote d’imposition directe afin de la faire descendre au- 
dessous du cens de trois cents francs exigé par la Charte. 
Ce dégrèvement annoncé avec tant d’ostentation par 
M. dcVillèle, et si pompeusement célébré par les jour- 
nalistes de la trésorerie, était à la fois illusoire, insul- 
tant et injuste, comparativement à l’énormité des con- 
tributions indirectes. Quelle cscobardcrio ! le ministre 
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diminue les recettes et accroît eu meme temps les dé- 
penses! Le degrèvement tant vanté n’a produit et no 
pouvait produire aucun bien pour ragricullure , dont 
les souffrances ou plutôt la détresse augmeuterout cha- 
que année j car, loin d’ouvrir aux produits du sol de 
nouveaux débouchés, l’administration septennale a 
fermé plusieurs des débouchés précédemment ouverts. 
L’on peut juger des bienfaits du dégrèvement VillèUi 
par le nombre et la vivacité de réclamations que les 
départements à pâturages, à vignobles, à grandes usi- 
nes, etc., adressent depuis trois ans aux chambres lé- 
gislatives-, réclamations, qui déposent de la fiscalité 
aussi oppressive qu’inepte du ministère Villèle. 

Il a adopté le régime prohibitif pour maxime et pour 
règle j ce système, M. de Villèle l’applique aux intérêts 
matériels comme aux intérêts politiques des Français ; 
il veut avoir le monopole des productions territoriales 
et industrielles, comme celui de la Charte ei des liber- 
tés publiques; il s’arroge le monopole dus sels et des 
’ tabacs, si nuisible à l’agriculture : par la surcharge de 
taxes dont il frappe les boissons, il diminue la con- 
sommation; par l’aggravation des tarifs de douanes, il 
ferme à nos produits les marchés étrangers; par l’im- 
péritie et la petitesse de ses actes diplomatiques , il 
ferme le Nouveau-Monde à notre commerce ; en sorte 
que le commerce, l’industrie et l’agriculture, ont éga- 
lement à se plaindre de l’administration Villèle. Tous 
les intérêts, tous les besoins agricoles, commerciaux 
et industriels, sont atteints 'par la fiscalité de ses régle- 
ments, compromis par ses tergiversations et ses four- 
beries politiques, méconnus par les traités avec les 
puissances étrangères, blessés par ses déeisious admi- 
nistratives ou de police, et sacrifiés aux anciens abus 
et aux jésuites. 
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La liaiiic nationale a désigné l’administration Villèlc, 
Peyronnet et Corbière, sous le nom de triumvirat. 

Les trois ministres se retirent acCablés d’honneurs, 
de pensions : jamais, dans l’ancienne monarchie, dans 
la monarchie des dilapidations et des abus, ministres 
ne descendirent du pouvoir chargés de tant de dignités 
et de grâces... V... Mais en vertu de l’article 5 o de la 
Charte, et aux acclamations unanimes de la France, 
la chambre des députés prendra en considération la 
proposition faite par l’un de ses membres de mettre 
en accusation 1 e ministère Villèle ; elle nommera à cet 
eflet une commission d’cnquôtc * ! 

M. de Villèle a fait, dit-on, pendant le cours de sou 
ministère, une fortune prodigieuse : s’il fallait s’en 
rapporter aux bruits généralement répandus et accré- 
dités, elle s’élèverait à plusieurs millions, ef l’cx-prési- 
deui du conseil des ministres 'aurait des fonds placés 
dans les principales banques de l’F.urope : trop pru- 
dent ou trop avisé (disent scs ennemis) pour faire sous 
son nom de grandes acquisitions tcTritorialcs, le ci-de- 
vant ministre tiendrait en porte-feuille les immenses 
bénéfices que lui aurait procurés son agiotage sur les 
fonds publics, c’est-à-dire sa part dans les opérations 
financières des banquiers Rotschild et César Lapaiiouzc; 
certaines gens iraient même jusqu’à nommer un agent 
de change que M. de Villèle aurait chargé, il y a près 
de quatre ans (époque où les cinq pour cent s’élevèrent 
un instant à cent six francs), de vendre une rente de 
186,000 fr. , appartenant au ministre, négociation qui 
lui aurait produit 3 , 94^9^00 fr. y elles citeraient le pro- 

* Voyez, second volume, C, le discours prononcé par 
M. I.abbcy de Pompiores , et le rapport fait au nom de la com- 
udssioii d’enquête. 
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digicux mouvement de fonds du trésor royal pendant 
l’année 182^, moulant à y4i8oo,ooo,ooo francs! Nous 
sommes intimement persuadé que l’opinion publique 
a été de tous points égarée relativement à la fortune 
privée de M. de Villèle; et nous croyons en notre âme 
et conscience que l’ex-ministrc n’a peut-être pas trente 
mille francs de revenu : nous croyons fermement au 
désintéressement de M. de Villèle, et nous nous plai- 
sons à lui rendre ce témoignage. Les ennemis du nou- 
veau pair de France ont pu seuls le présenter comme 
un millionnaire, et attenter aiusi à sa réputaticui d’hom- 
me désintéressé. Sa fortune, lors de son entrée dans les 
allaires publiques, ne s’élevait pas au-dessus de 12 à 
i4ïOoo fr. de revenu, non compris les charges, c’est- 
à-dire de 10 à 11,000 fr. de rente, toutes charges et 
hypothèques légales déduites; et nous avons la ferme 
convicliou que l’illustre pair ne se trouve pas en 1828, 
relativement à sa nouvelle position sociale, dans une 
situation pécuniaire plus brillante qu’en i8i5 : les con- 
sidérations suivantes tendent à fortifier notre assertion , 
que le caractère bien connu de M. de Villèle suffirait 

d’ailleurs pour rendre incontestable L’oi;donnance 

royale qui l’élève à la pairie le dispense d’instituer un 
majorai; l’ordonnance royale qui le nomme ministre 
d’Etat, membre du conseil privé, lui confère de droit 
un traitement de 20,000 fr. ,'et tout porte à croire 
qu’il sera doté, en sa qualité de pair, de la pension ^e 
12,000 fr. attribuée à un grand nombre de ses collè- 
gues : or, M. de V’illèle accepterait -il ces faveurs si 
elles ne lui étaient indispensables pour soutenir la di- 
gnité du rang auquel il vient d’èlre élevé, lui qui pou.ssa 
le désintéressement, en 1820, au point de refuser le 
traitement alloué aux ministres d’Etat? Voilà certaine- 
ment des preuves convaincantes que M. de Villèle est 
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.•<orli du mînisière avec une irès-mécliocre fortune, avec 
une fortune plus que modeste pour un ex t premier 
ministre : qui ne connaît d’ailleurs la simplicité, la mo- 
destie * et la modération de goûts qui le caractérisent? 
Que M. de Villèle ait fait, pendant sa toute-puissante 
administration , la petite fortune de ses parents, de ses 
amis, des serviteurs ou des courtisans qui lui étaient 
particulièrement dévoués cl soumis, à la bonne heure”; 

* r)opiiis i8iG jusqu’en i8ai , M. de Yillèîe, député, se fai- 
sait remarquer par la simplicité de ses manières et de son genre 
de vie ; il était logé fort humblement , brossait scs habits , frot- 
tait ses souliers, ouvrait lui-meme sa porte, eic. Certes, une 
semblable conduite annonce l’homme rangé , économe , désin- 
téressé et par conséquent l’humine probe et essciilicllcment 
moral. 

** M. de Yiilèle est très-bon parent ; il a fait donner des em- 
plois à tous les membres de sa famille , de la famille de sa 
femme. Les Panon-Dcsbassyns , qui sont de race mulâtre, ont 
été promus à de hautes fonctions administratives, et le prési- 
dent du conseil des ministres a réussi à faire nommer le baron 
Desbassyns , membre de la chambre des députés , par le dépar- • 
tement de la Meuse ( Bar-le-Diic ), où il était entièrement in. 
connu : son fils , à peine majeur , a été nommé gouverneur de 
Pondichéry, et les journaux ont rendu compte de la manière 

dont ce jeune hommè avait exercé l’autorité à lui déléguée 

Toute cette Ihmillc est parvenue très-haut, et a fait une grande 
fortune par la protection signalée de M. de Villèle... — Il a fait 
nommer son cousin , l’abbé de Villèle, archevêque et membre 
dé la chambre des pairs; il a donné au frère de cet archevêque 
la place de payeur du département à Toulouse, et au fils, It 
peine majeur, du payeur, la place de receveur à Douai. Il a fait 
nommer inspecteur des postes, M. Dancossc, marié à une de 
ses so-’urs : une autre de scs sœurs avait épousé M. David, dit 
jîcauregard ( de la famille du eapitoul David qui exerça une si 
grande influence dans le procès et la condamnation des Calas ) . 
devenu veuf avec quatre enfants, M. Bèauregard s’étant marié en 
secondes noces, M. de Villèle, postérieurement à ce mariage , 
fit créer une place de receveur à Toulouse , en faveur de M. Vi- 
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mais daas une telle bienveillance il n'y a rien qui mé- 
rite le moindre blâme; le ministre peut même être loué 
d’avoir répandu sa protection cl ses faveurs sur des in- 
dividus qui n’ambitionnaient comme lui que le bien de 
l’État. 

M. Peyronnet avait, dit-on, quelques dettes en ar- 
rivant au pouvoir, et se retire , dit-on aussi, avec une 
fortune brillante; mais l’opinion publique peut-elle l’ac- 
cuser d’avoir proflié de son administration pour s’en- 
richir? Non, certainement; le caractère vénérable d’un 
garde des sceaux, le caractère presque sacré du chef de 
la justice, de la magistrature et des lois, ne permet pas 
de soupçonner qu’un si éminent personnage n’ait pas 
rempli avec une profonde intégrité les fonctions dont 
il était investi *: M. Peyronnet n’a pas eu recours à 

ves, receveur de l’arrondissement de Yillefranche (Haute Ga- 
ronne), afin de donner à son ancien beau-frère la place de re- 
ceveur à Villcfrancbe... lia fait nommer préfet du Loi (Caliors), 
M. de Saint-Félix-Mauvéniont , à la famille duquel les Villèlerfe 
Campauliac sp trouvent alliés j ce préfet a été destitué à la suite 
des élections de 1827 11 a produit sur la scène administra- 

tive M. Baron dit Montbel, qu’il a fait nommer successive- 
ment maire de Toulouse et membre de la chambre des dépu- 
tés Il a fait nommer conservateur général des hypothèques 

à Strashourg, M. Baron, cousin du maire de Toulouse.... M. Ba- 
l'on-Montbel est cousin des Villèie de Caraman, il est fils de 
M. Baron , conseiller au parlement de Toulouse , l’un des juges 
qui condamnèrent Calas : les Baron-Moutbel étaient des ano- 
blis d’assez fraîche date. — On a calculé que M. de Villèie avait 
fait placer quatre-vingt-quinze de scs parents, ou alliés de ses 
parents. 

* Peu d’ex -ministres ont été aussi violemment attaqués et 
calomniés que M. Peyronnet ; à entendre ses ennemis, l’ex-garde 
des sceaux aurait outragé la magistrature, arrêté l'exécution des 
lois, attenté à l’indépendance des cours judiciaires et dénaturé 
la justice elle-même en organisant, dans son sein , les juges-au- 
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l’agiotage des fonds publics, à ces spéculations de 
bourse qui sont des larcins de la part des hauts dépo- 
sitaires de l’autorité , puisqu’ils jouent à coup sûr con- 
tre les particuliers, et peuvent les ruiner en décidant 
d’avance la hausse ou la baisse des effets publics au 
moyen des nouvelles politiques, vraies ou fausses, dont 
les hauts dépositaires du pouvoir ont l’initiative ou le 
secret... M. Peyronnet aura fait de grandes économies 
sur ses appointements , il aura reçu de précieuses mar- 
ques de la munificence royale : ainsi s’expliquent , 
honorablement pour l’ex-garde des sceaux, ses diverses 
acquisitions territoriales. On lisait, il y a quatre ans, 
dans les Petites Affiches, à l’article Pur^e des hypo- 

diteurs pour asservir les tribuuaux a la volonté ministérielle ^ 
il aurait commis des injustices , des actes arbitraires , des dénis 
de justice saus nombre et de la plus extrême gravité , dans une 
foule d’aflâires , notamment dans celles de Chauvet , de Caron, 
de Fabien, de Bissette, etc. ; il aurait mal géré le budget du 
sceau des titres et disposé dans. des intérêts privés d’upe par- 
tie des fonds du ministère de la justice;.... Il aurait fait d’im- 
menses bénéfices sur l’agiotage des fonds publics, et ses enne- 
mis prétendraient qu’uu agent de change aurait été chargé par 
monsieur le garde des sceaux, en 1826 , de vendre 200,000 livres ■ 
de renies cinq pour cent k lui appartenant. — Toutes ces alléga- 
tions nous les tenons pour fausses, ce sont pures calomnies, 
et bien certainement elles ne sauraient porteratleintea la répu- 
tation et à l’honneur de monsieur l’ex-garde des sceaux. M. Pey- 
ronnet s’est enveloppé dans scs vertus publiques et privées , et , 
tort de la pureté de sa conscience, il a méprisé la calomnie : tel est 
le noble privilège de l’homme de bien, de l’homme juste et fort: 
c’est à M. Peyronnet que peut s’appliquer avec raison : Vimpa- 
vidum ferlent ruinæ justum d’Horace. Monsieur l’ex-garde des 
sceaux n’est pas un homme d’État, if n’est pas fort en législa- 
tion , en jurisprudence, mais c’est un bon citoyen et un fidèle 
sujet , et nous sommes charmés de trouver cette occasion de té- 
moigner notre estime et notre respect pour l ex-ministre de la _ 
justice. 
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thèques légales , le nom de M. Peyronnet , comme ae- 
quéreur d’une propriété considérable (au-dessus d’un 
demi-million); depuis, il a, dit-on, acquis plusieurs 
immeubles de prix , et dans ces derniers temps l’ex- 
miuistre a consacré, dit-on encore, une somme très- 
considérable à la construction d’un château dans les 
marais de Montferrand, près Bordeaux. M. Pey- 

ronnet a été élevé à la pairie, investi du traitement de 
ministre dÉtat, et doté d’une pension de douze mille 
francs en sa qualité de pair de F’rance. 

Le public s’est long-temps amusé de la bibliomanie 
de M. Corbière, de sa passion pour les anciennes édi- 
tions d ouvrages grecs ou latins; on s’étonnait de voir 
ce ministre persécuter en même temps les littérateurs 
et les savants, déclarer la guerre aux lumières , pour- 
suivre à outrance la liberté de la presse, arrêter de tout 
son pouvoir l’instruction et l’éducation publiques ; mais 
en giatifiant M. Corbière du titre de nouvel Oniai’f 
le public n’a jamais révoqué en doute la probité de sa 
gestion financière, et en cllét aucun ministère n’a 
offert , depuis la restauration, une comptabilité plus 
régulière, plus légale; les dépenses du département de 
I intérieur ont été constamment dirigées avec un ordre, 
une sévérité, une économie inflexibles : M. Corbière 
était un Lerhère aujL- écus. Ennemi du faste et de toute 
espèce d ostentation publique, bourgeois dans ses goûts, 
très-borné dans ses désirs, le ministre a fait sur ses 
appointements des réserves qui ajouteront à son ai- 
sance sans lui procurer la richesse ; et le public , qui 
nest pas toujours injuste envers les ministres dont il 
critique avec le plus de justice et d’amertume les actes 
arbitraires, le public rend liomtnage à la probité per- 
sonnelle de M. Corbière. 

Délivré de ses triumvirs auxquels il serait injuste de 
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ne pas associer M. de ClermoiU-Tonuerrc , si reDoniiné 
par son vigoureux coup de collier, la France com- 
mence à respirer; elle attend d’heureuses cl paisibles 
destinées de la révolution qui s’opère dans le matériel 
de la haute administration.; elle se repose dans la 
loyauté , dans la grandeur d’àmc de Charles x ; elle se 
confie aux iuteutions constitutionuelles annoncées par 
les nouveaux ministres ; elle redouble de respeei et 
d’affection pour le monarque, et se montre prèle â 
tous les sacriûces que réclameront encore les besoins 
de l'État... Mais l’ancien régime et le jésuitisme ne se 
tieuncnt pas pour vaincus; ils ont enveloppé la France 
dans les vastes ülets tissus par le despotisme et la su- 
perstition ; leurs innombrables agents occupent pres- 
que toutes les places dépanemeutales, municipales, 
administratives, militaires, religieuses, bnancières ; 
s'ils ne peuvent faiie le mal, ils empêcheront qu’on ne 
fas.se le bien : s’ils s’arrêtent momentanément dans leur 
niarcbe contre-révolutionnaire, ils ne pcrmettroul pas 
au nouveau ministère d’entrer dans la voie légale ; 
irréconciliables ennemis des libertés publiques, ils 
ebereberont au contraire à agiter les esprits , à se- 
mer des alarmes aux environs du trône, à troubler les 
consciences, à calomnier les défenseurs des libertés 
nationales, à diviser entre eux les amis de l’ordre cons- 
titutionnel ; couverts du double manteau de 1 hypocrisie 
politique et de l'hypocrisie religieuse, ils protesteront 
de leur inviolable respect pour la Cbarle, et, dates 
leurs conciliabules de salon ou de sacristie, ils s’écrie- 
ront que la religion est perdue, que la monarchie va 
périr si l’on abandonne, si l’on eondamue, si l’on 
blâme seulement l’excellent régime de contre-i évolu- 
tion adoptépar M.du Viilèle, le ministre par excellence, 
l’bommc d’État-modèle ! 
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Mais M. deVillèle est entièrement démasqué et, quoi- 
qu’il arrive, ce grand homme d’État ne reviendra jamais 
au pouvoir : sa vie ministérielle est terminée!... Malheu- 
reusement son système de gouvernement subsiste dans 
tous les moyens d’action et do force publiques ; .ses 
agents se trouvent partout , et ils sont puissants de cette 
corruption politique dont leur ancien chef a fait, de- 
puis six aunées , le principal ressort de l’administra- 
tion ; comment entrer dans la voie constitutionnelle et 
légale, si l’on n’écarte pas les obstacles personnels qui 
eu obstruent toutes les avenues? Mais des ministres 
assez dévoués au bien public pour tenter cette entre- 
prise, pourraient-ils l'exécuter? les gens en place, en 
crédit, en faveur, sont beaucoup plus forts qu’eux ; les 
iniluences étrangères, ranoicn régime, l’iiltramonta- 
nisme et les congrégations sont là, armés de toutes 
pièces et retranchés derrière cet égoïsme et cette cupi- 
dité dont les ravages s’aggravent d’année en année; il 
y avait autrefois le patriotisme de la gloire , on ne con- 
naît presque plus aujourd’hui d’autre patriotisme que 
celui de la vénalité. Les besoins du luxe sont devenus 
si violents, il existe une si forte passion de dépenses 
elTrénées et un tel appétit de hautes vanités, que les 
consciences politiques les mieux éprouvées ont peine 
à se défendre des séductions du rainistérialisme ou 
de l’absolutisme : « Il faut se faire une position so- 
« ciale, » disent ingénument des personnages hono- 
rables et connus jusqu'ici par leur dévouement aux 
intérêts de la chose publique; « dans ma situation ac-> 
« tuelle, j’ai des ménagements personnels et de famille 
(I à observer; je dois par conséquent user d’une cer- 
« taine modération politique, les intérêts de mon parti 
« m’en font même une loi autant que mes principes. 

« Défendre les libertés nationales à tous risques et pé- 
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« rils, soutenir la Charte de tout son pouvoir, telle est 
« l’obligation du sujet fidèle, tel est le devoir du vrai 
« citoyen , et l’on verra si je transige avec les princi- 
« pes ! Mais dans les conjonctures difficiles , il est sage, 

« il est nécessaire de faire des concessions à l’arbitrai re, 

« ou pour mieux dire aux embarras ministériels, à la 
« nécessité politique, aün de se mettre en mesure de 
« rentrer, «i^ec le temps , dans l’ordre légal et consli- 
« tutionnel : il serait donc impolitique de fronder en 
« face les abus de l’administration, il faut les tourner, 

« et passer bien des choses au pouvoir ministériel aün 
« de l’attirer vers nous ; allons doucement, et nous 
« arriverons à l’ordre légal 5 n’avons -nous pas pour 
« nous les principes , la Charte » 

Telle est la profession de foi que nous avons entendu 
débiter à des personnages se disant éminemment cons- 
titutionnels... Depuis le ministère Villèle, l'égoïsme et 
l’ambition se sont revêtus de tous les masques, ils ont 
parlé toutes les langues : hommes de l’ancien, hommes 
du nouveau régime, contre-révolutionnaires, libéraux, 
tout le monde aime de passion la patrie, tout le monde 
veut franchement la Charte et ne respire que pour la 
prospérité de la France, c’est convenu et arrêté : mais 
tout le monde vent aussi des places, des distinctions et 
de l’argent, et voilà la grande difficulté pour la cons- 
cience de bien des gens! Au reste, l’on ne peut voir 
sans une sorte d’admiration la pureté du royalisme, le 
désintéressement du constitutionnalisme de cette foule 
d’individus qui parviennent, de manière ou d’autre, 
à percer dans l’opinion publique ; rien de plus noble, 
de plus loyal que ce dévouement au trône et aux li- 
bertés constitutionnelles dont les candidats de tous les 
partis font respectueusement hommage à leurs conci- 
toyens lorsqu’ils briguent leurs suffrages dans les col- 
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léges électoraux -, mais les actions ne répondent pas aux 
paroles, on fait de magnifîqiies discours en faveur de 
la Charte et l’on vote en faveur de l’ancien régime : il 
est des hommes qu’on ne reconnaît déjà plus au bout 
de quelques raois^ ils vendent d’abord leur conscience, 
ils vendent ensuite leur vote, et comme la corruption 
et la bassesse ont été honorées, illustrées et largement 
rétribuées, la corruption et la bassesse politiques s’é- 
tendent et se fortifient d’une manière remarquable , 
enfin le nouveau régime a , comme l’ancien , ses cour- 
tisans de l’œil de bœuf , ses aristocrates et ses jé- 
suites. 

Nous avons vu, depuis i8i4, et principaleipcnt de- 
puis 183a, de fort bons libéraux, des membres re- 
nommés de l’opposition constitutionnelle , des carac- 
tères politiques infiniment honorables entrer , avec 
armes et bagages constitutionnels, dans les rangs du 
pouvoir absolu et, qui pis est, dans la corporation 
jésuitique; quelques individus, célèbres par leur pa- 
triotisme de tribune ou de journal, ont baissé leur 
pavillon devant l’expectative d’un ministère, d’une di- 
rection générale, d’une préfecture, d’une recette dé- 
partementale ou d’une riche sinécure. Royauté et 
pouvoir absolu, ont dit ceux - ci ; royauté et pouvoir 
constitutionnel, ont dit ceux-là : les uns et les autres 
invoquaient loyalement la loi fondamentale , ou la 
Charte, et les uns et les autres 1^ mettaient encore plus 
loyalement de côté toutes les fojs qu’ils trouvaient jour à 
satisfaire leurs ambitions personnelles: la chambre sep- 
tennale, ou la chambre Villèle, a particulièrement of- 
fert ce spectacle... En général , tous ces Bayards, tous 
ces Décius du vieux et du nouveau régime ont bien 
jugé les temps et lès lieux; ils veulent à tout prix du 
pouvoir, des distinctions honorifiques, des emplois qui 
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les mènent rapidemenl à la forlüne et aux privilèges 
aristocratiques; au reste, rien de plus naturel ; l’admi- 
nistration dt-plorahle a fait surgir de dessous terre de • 
si nombreuses sources de corruption, elle a enfanté 
tant de grosses fortunes et tiré de l’obscurité, ou même 
du néant, une si grande quantité d’hommes illustres et 
puissants, que l’autorité ministérielle a pu croire que 
peu de consciences politiques seraient à l’abri de ses 
faveurs, tant dans les rangs de l’opposition que dans 
ceux de l’absolutisme : mais l’opinion publique a déjà 
signalé, elle a couvert de son mépris les députés, les 
fonctionnaires publics qui ont livré les libertés de la 
nation aux usurpations de l’ancien régime t parmi eux 
il en est qui ont usé d’adroites réticences, d’éloquents 
subterfuges et de tous les tempéraments imaginables, 
afin de ne pas trop blesser l’ancien régime , espérant 
se ménager de la sorte la conquête d’un siège à la 
chambre des pairs, d’un titre, d’un grand cordon, et 
même d’un porte-feuille ; cette modération et ce jésui- 
tisme n’en imposent plus à personne, et la nation est 
bien décidée à retirer désormais sa confiance et son es- 
time à ceux de ses députés qui trahiraient les intérêts 
de leurs commettants et livreraient la Charte à la curée 
de l’ancien régime. 

Il faut le dire encore, le ministère Villèle s’attachait 
à dépraver la conscience et la morale publiques; et 
comment toutes les sortes de cupidités et de corruptions 
n’auraient-elles pas été excitées et encouragées par ces 
prodigieuses fortunes dont le ministère de 1842 offrait 
le scandale et proclamait l’illustration? Lorsque des < 
hommes tels que M. de Villèle, M. Peyronnet, etc., 
ont pu eux-mêmes parvenir au faîte du pouvoir et des 
honneurs , certes il n’y a plus d’obscurités, de médio- 
crités, de nullités politiques qui ne puissent concevoir 
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les plus hautes ambitions, qui iie puissent former les 
plus extravagantes prélentions ; que leur faut -il pour 
réussir? de I audace, de la souplesse et une entière sou- 
mission au jésuitisme religieux ou politique; car le jé- 
suitisme vend tout, dispose de tout et achète tout. 

Nous nous étendons sur cette vénalité politique 
(qu on pourrait peut-être appeler plus justement pour- 
riture politique), parce quelle est, avec rultramonla- 
nisme, une des grandes plaies de la nouvelle France. 

Heureusement les élections de 1827 viennent de 
donner à la France un grand nombre de députés ho- 
norables, généralement dévoués au roi et h la Charte, 
connus par leur attachement aux libertés constitution- 
nelles; ils ont promis à Iturs commettants de défendre 
ces libertés, ils ne li^hiront pas sans doute leurs ser- 
ments; fidèles à leur parole, à leur réputation, ils n’a- 
bandonneront pas les principes qu’ils ont professés 
jusqu’à ce jour, ils n’apostasicront pas les doctrines qui 
leuravaient mérité l’estiiiicde leurs concitoyens; ils de- 
manderont des institutions départementales et commu- 
nales qui soient en harmonie avec le régime représen- 
tatif et constitutionnel, institutions sans lesquelles la 
(’Jiarte ne serait qu’un vain mot, une dérision : non, 
ces cent cinquante membres environ de la chambre des 
députés qui vont remplir le côté gauche ou les bancs 
de l’opposition, ne se manqueront pas à eux-mêmes; 

ils seront dignes de la mission tjui leur est confiée 

Non, la chambre de i8a8 ne reproduira pas le scandale 
de servilité et de corruption donné par la chambre de 
iSa.j ! les rangs de l’opposition constitutionnelle comp- 
tent beaucoup de beaux, de nobles caractères politi- 
ques; la France se confie à leurs serments, à leur hon- 
neur. Les Lafayette, les Casimir Périer, les Dupont de 
l’Eure, les Bignon, les Labbey de Pompières, les Ben- 
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jamin Couslaut, etc. , etc., etc. , si justement lionoi'cs 
pour leur dévouement à la royauté et aux libertés pu- 
bliques , ont donné un exemple que tous leurs collègues 
du côté gauche s’empresseront sans doute d’imiter; on 
peut donc se reposer avec conGance sur leur loyauté, 
sur leur incorruptibilité, du zèle et du courage avec 
lesquels ils soutiendront les droits du trône et les droits 
du peuple. 

Heureusement encore, l’opinion publique, la cons- 
cience nationale, la liberté constitutionnelle, ne dépen- 
dent plus en dernière analyse des intrigues de cour ou 
des machinations de coteries, elles ne se soumettront 
pas aux vues ambitieuses et perGdes d’une secte ou d’un 
parti , quel que soit le nom dont se couvrent les contre- 
révolutionnaires politiques ou religieux ! Une nation 
toute neuve s’est formée et elle est meilleure, à tous 
égards, que la nation de 1789 : les jeunes gens de vingt 
ans, de vingt-cinq ans, ont aujourd’hui plus de connais- 
sances positives, plus d’expérience politique que n’en 
avaient alors les hommes de quarante ans ; la supério- 
rité des premiers sur les seconds en fait de talents, 
d’instruction, d’énergie et de patriotisme, est véritable- 
ment prodigieuse; nos jeunes gens se vouent à des 
études sérieuses, à de profondes et sages méditations; 
ils se préparent ainsi à porter dignement le titre de ci- 
toyen et ils en sentent tout le prix : cette génération 
de vingt à trente ans parvenait à l’adolescence , à l’épo- 
que de la restauration, elle est destinée à sauver la li- 
berté constitutionnelle; l’ancien régime ne prévaudra 
pas contre elle. 

Quoiqu’ils fassent, les hommes et les congrégations 
d’autrefois ne réussiront pas à détruire la liberté de la 
presse ; et la liberté de la presse c’est la Charte. Sans 
doute l’ancien régime, les privilèges et le bon plaisir 
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miDistcricl ont gagné beaucoup de terrain depuis quinze 
ans; il ne pouvait guère en être autrement d’après les 
événements survenus en i8i4 et i8i5; la bataille de 
Waterloo surtout devait donner et a donné aux vieux 
despotismes une grande influence sur les destinées de 
la France qui s’est trouvée dès-lors tout-à-fait assujettie 
aux préjugés, aux abus et aux prétentions des incorri- 
gibles de 1789 : mais tout en revendiquant leurs pri- 
vilèges qu’ils appelaient leurs droits, les hommes de 
l'émigration , les hommes d’autrefois ont été contraints 
de transiger avec l’opinion nationale, et les noms de 
Charte, de coiistilutiou , de système représentatif ont 
été prononcés ; l’esprit constitutionnel s’est implanté 
dans la masse de la nation , il y a jeté de profondes ra- 
cines; le régime monarchique et représentatif a été pro- 
clamé, reconnu, garanti à la nation française; ce 
régime compte déjà quinze années de sanction, de 
serments , d'existence ; il a résisté à toutes les attaques 
extérieures et intérieures, et maintenant l’Europe en- 
tière ne serait plus assez forte pour le renverser : les 
factions ultra - royaliste et ultramontaine qui agitent la 
nation et l’État depuis i8i4, ont pu blesser plus ou 
moins gravement le nouveau régime, mais elles ne l’ont 
pas vaincu, tant s’en faut: les électiçus de i8a^ vien- 
nent de lui donner une force ou plutôt une vie nouvelle; 

la Charte est désormais indestructible et, bon gré 

malgré, il faudra un jour exécuter la Charte et rap- 
porter ces lois du double vote , de la septennalité, etc., 
(rendues sous l’administration Yillèle)qui avaient pour 
but de détruire les libertés nationales; il faudra bon gré 
malgré rendre cfTectivc et réelle la responsabilité des 
ministres. 

En attendant, les irréconciliables ennemis des liber- 
tés constitutionnelles n’ont pas renoncé, dit-on , à l’cs- 
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jiérance de les immoler de manière on d’îtnire au pou- 
voir absolu ; les élections de 1827 ne leur ouvrent pas 
l(ts yeux, et ils se ilattent toujours de remettre la France 
sous le joug de l’ancien régime. 

Ah! qu’ils seraient à plaindre ceux qui espéreraient 
encore faire casser la transaction passée entre le trône 
et le peuple; et combien leur sort deviendrait irrémé- 
diable, si leurs parricides vœux pouvaient être exau- 
cés! Tremblez, insensés, qui nourrissez un si funeste 
rêve : la nation est et sera toujours mille fois plus forte 
que vous; la nation veut la monarchie des Bourbons et la 
Charte constitutionnelle, elle ne se laisserait pas ré- 
duire sous le joug de l’ancien régime, vons péririez 
corps et biens!... et quoi , avez-vous oublié ces années 
effroyables de 179'*» et g4, contre lesquelles vons 
lancez de si justes anathèmes ? les catastrophes de 
Louis xvi, de Louis xvii, de Marie-Antoinette, que 
vous précipitâtes par votre faux zèle, par vos fu- 
nestes conseils (ainsi que l’atteste le divin testament de 
Louis XVI ), ces catastrophes sont-elles sorties de votre 
mémoire? auriez -vous déjà perdu le souvenir de ces 
proscriptions, de ces confiscations, de ces ventes de 
propriétés nationales qui vons laissèrent sans patrie, 
sans famille, san« moyens d’existence? ne vous rap- 
pelleriez-vous plus, enfin, ces longues années d’exil, 
d’humiliations, de misères où vons erriez, tendant 
la main, dans des terres inhospitalières ou perfides? 
Vous ne voudriez pas courir le risque de recommen- 
cer une semblable carrière d’infortunes et de dou- 
leurs : eh bien , vous n’avez qu’un moyen de l’éviter, 
c’est de vouloir de bonne foi ce que veut le plus sage, 
le plus religieux, le meilleur et le plus loyal des rois; 
c’est de prouver votre fidélité à la royauté et à la légi- 
timité , en respectant, en observant Ir Charte qu’elles 
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nous ont donnée; c’csi de ne pas outrager et irriter la 
nation, en la dévouant à la superstition et au despo- 
tisme des anciens temps; c’est de renoncer sincèrement 
à de prétendus droits, à des privilèges et à des abus 
abolis pour toujours ; c’est en6n de professer, non pas 
en paroles (la nation n’y croit plus, et les plus beaux 
discours n’en imposent plus à personne), mais en ac- 
tions , les doctrines constitutionnelles et de parler 
franchement la langue nationale! Alors le trône des 
Bourbons que tous les Français chérissent, deviendra 
inébranlable; alors vous serez aimés, vous serez honorés 
par vos concitoyens; alors la nation sera tranquille et 
heureuse, et la France reprendra en Europe le rang 
qui lui appartient : alors, mais seulement alors, l’ablmc 
des révolutions sera fermé en France. 

Fasse le ciel que le nouveau ministèrdli(il annonce 
les meilleures intentions), réalise les' vœux que for- 
ment tous les bons Français pour la gloire et la prospé- 
rité de l’auguste dynastie de nos princes; et puisse la 
France entrer, enfin , dans cet ordre légal et constitu- 
tionnel dont le ministère Villèle ne conservait encore 
les formes que pour établir, sur les débris de la Charte, 
le pouvoir du bon plaisir, des nobles et des prêtres! 
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I-ETTBE DE l’aBBÉ DE *** AU COMTE DE y’*"**’’* ^ 
DATÉE DE LONDRES. 

( i4 août i8o5.) 

Ce documetu ayant été très-répandu en Angleterre, 
appartient à l’iiistoirc. Il jette un si grand jour sur les 
intrigues employées par l’émigration française et sur 
les conséquences déplorables qui en résultèrent, jus- 
qu’en i8i4î pour la maison de Bourbon, que nous 
avons cru ne pas devoir passer un tel document sous 
silence : l’importance du sujet excuse la longueur de la 
citation. * 

« Monsieur le comte , dans toutes les occasions où 
j’ai été forcé de parler des hommes qui ont consommé 
notre ruine, j’ai toujours fait une exception en votre 
faveur, et je suis bien sûr de ne vous avoir jamais of- 
fensé : je n’ai donc dû apprendre qu’avec un étonne- 
ment mêlé de quelques regrets, que vous colportez 
les calomnies inventées par les hommes pervers, en y 
.ajoutant encore , et j’ai acquis le droit d’étendre jusqu’à 
votas les réflexions et les justes reproches qui font l’objet 
de cette lettre. 

«. Vous avez dit dans plusieurs maisons françaises , 
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el Dièiiic clu‘z des ÎVtiglais , que j’étais un homme très- 

dangereux Vous avez dit que j’étais un agent de 

Bonaparte auprès du roi..... que j’étais un vil déban- » 
ché qui , dans tous ses voyages en Allemagn?, traî- 
nait à sa suite une prostituée qu’il cntretcuait uii 

homme perdu de réputation , qnj n’osait se présenter 
nulle part. 

« Nous connaissons, monsieur, combien les courtisans 
de votre espèce sont habiles à détourner les regards du 
public de leurs excès, en les fixant sur quelque vic- 
time de leur malignité; aussi dois-je m’attendre qùe 
vos dignes amies, ces duchesses et ces femmes de cour, 
plus titrées par leurs vices que par leur naissance, ne 
tarderont pas à m’accuser d’avoir volé le roi et le gou- 
vernement britannique et d’avoir fait égorger* des 
milliers de sujets fidèles, soit par ineptie, soit pour 
satisfaire ma cupidité. Mais convenez pourtant, mon- 
sieur le comte, qu’il y a bien de la maladresse dans 
votre tactique. Si je voulais récriminer, combien n’au- 
rais-je pas d’avantages sur vous? car à présent ma pré- 
tendue inconduite n’est encore attestée que par vous et 
vos pareils , el ma vie du moins n’a pas été, comme la 
vôtre , un scandale pour la F|puce et l’Europe entière. 
Les dignes censeurs que mossienrs de votre faction! et 
qu’il vous sied bien à ^tons* de parler de moeurs! 

« Comme j’ai bien réfléchi', el que j’ai été condamné 
à vous conquîire et. à connaître tant de misérables , j’ai 
aussi appris. è jos deviner. Je suis donc convaincu que 
le caloOthîarteur le plus débonté, uu cotirtisan de Ver- 
sailles;par exemple, vous-mème, monsieur le comte, tra- 
hi^ tônjours par quelque endroit le secret de sa perfidie; 
et<’est pour cela que je me suis fait rendre, avec beau- 
coup de soin , tout ce que vous avez dit de moi. J’ai su 
que, pour vous montrer impartial, vous m’accordiez 
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de la CApacilé Sans fausse modestie, je puis vous 

dirc,^monsieur, que, lorsque je m’estime ce que je 
vaux réellement, je ne suis jamais tenté d'avoir de l'or- ; 

gueilj et vous savez si l’on peut tirer vanité de valoir ! 

mieux que vous tous. Vous dites ensuite que je suis 
un homme dangereux , et voilà tout juste le bout de 
l’oreille. , 

!.. « 11 y a bientôt sept ans que M. le baron de Roll , 

écrivait la même chose au comte d'Âvaray. Il était vrai 
que j’étais dès-lors dangereux pour les sots et pour les 
fripons; il est eucore vrai que je n’ai pas cessé de l'ètrc. 

Combien ce monsieur de Roll doit être ilatté d'avoir 
reueontrédans notre langue un mot si heureuxque, sept 
ans encore après , M. le comte de V’”*’’**’', riiommc 
le plus poli de la cour, comme on peut s’en apercevoir, 
s'honore de le répéter? Et ce n’est pas même sans quel- 
que courage, car alors déjà le roi cul la bonté de faire 
écrire à M. de Roll , « qu’il me regardait comme un ser- 
viteur fidèle, et qu’il entendait que ce monsieur do Roll 
ne se permit plus d’écrire sur ce ton-là. » 

U «.Je ne le' nie point; oui, monsieur, je suis un 
Itommc très-dangereux, car j’ai tout su et ti'ai rien 
oublié. Je sais l’histoire de toutes les perfidies; j’ai 
connu toutes les intrigues ; j’ignore seulentenl le terme ^ 

de tant de bassesses et de tant de friponneries. A 
chaque voyage que j'ai fait en' Angleterre, les hommes 
de votre faction se sont agités en tous sens, comme si 
la source de l’or était prête à se tarir pour eux. Aussi , 
disais-je à M. le comte d'E.^cars , dans une lettre que 
j’eus l'iionueur de lui écrire en arrivant ici, que ceux 
qui su sont fait une douce habitude de regarder les af- 
fairaudtt roi comme leur patrimoine, étaient égalemetit 
eJTrayéSf^ et de la réputation la plus modeste , et de 
l'appariliou d’un homme sans reproclie. , u 
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« Oui , monsieur, je suis un homme irès-dangereux 5 
car si j’abordais un ministre, je pourrais lui di^e que 
<( le roi est constamment obligé de prendre sur son mo- 
K dique revenu de quoi payer ses agents et sa corrcspoii- 
K dance; qu’il n’a jamais counu, ni la quantité, ni la qua- 
« iité des secours que la Grande-Bretagne a accordés, ni 
« l’emploi qu’on en a fait ; que les dispensateurs de ces 
A fonds disaient aux agents du gouvernement : Nous 
« sommes condamnés à cacher au roi les projets les 
« plus utiles, parce qu’il na aucune confiance dans 
U le ministère britannique ^ et ils écrivaient au roi que 
« les ministres se défiaient de ses agents, et ne leur 
« pernieltnient pas de communiquer ses desseins. — 
« Je leur dirais que, sur deux affaires particulières, 
U j’ai vu voler, dans une semaine, dix-sept mille cinq 
« cents livres sterling » Si jamais je pariais au pu- 

blic, je lui prouverais que « le roi a improuvé le sys- 
n tème de désolation inventé par de cupides agita- 
« leurs, et j’ajouterais que- dans l’automne de i8o3 
« Sa Majesté donna plusieurs fois, et toujours i nu li- 
« lemeui, des ordi-es pour faire revenir de France le 
« malheureux Georges, car, disait-elle, il 11 ’y a plus 
K rien à remuer dans son pays que des cendres. » 

A Si le moment était venu, je publierais les sept 
lettres politiques que j’adressai en 1802 à M. le comte 
d’Escars, et l'on jugerait si vous avez deshonoré, mon- 
sieur le comte, la cause la plus sainte, faute de bons con- 
seils; ouylirait avccquelque étonnement ceque je disais 
sur le chapitre des f:onjurations, considérées seuiemcui 
quant aux résultats, et l'on apprendrait avec indigna- 
tion que votre acharnement à me persécuter date de 
l’époque où j’ai dénoncé le brigandage des hommes qui 
trafiquent si scandaleusement de la confiance des prin- 
ces cl de l’avenir de tous ; de l’époque ou j’ai tâché vai- 
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Ticmcnt de faire prévaloir un plan honorable et utile 
iur des projets désastreux et flétrissants. , 

«Oui, monsieur, je suis dangereux , et très-dan- 
.gereux, car je conserve assez de lettres originales qui 
attestent la stupidité des uns, l’insatiable cupidité de 
quelques autres ^ et la mauvaise foi de tous. Je puis 
montrçr du doigt les articles du Moniteur où sont rap- 
portées les diatribes virulentes de vos agents contre 
tous ceux qui ont été honorés de la conGance du roi , 
et j’ai encore dans mes papiers la relation des indigni- 
tés que se permit, sur Sa Majesté, un de vos cory- 
phées, dans un diner solennel qu’il donna à Paris, au 
mois de mai 1800. Ce que je sais le mieux, c’est la vie 
de cet homme ( cet ex-prélat), accoutumé à semer les 
malheurs dans les malheurs, qui renia ses aïeux pour 
consoler son orgueil , et ne perdit jamais une occasion 
^ de redevenir bas valet pour satisfaire sa cupidité. 

« Mais ce qui me rend bien autrement dangereux , 
c’est le profond mépris que j’ai pour vous tous, enten- 
dez-vous, monsieur le comte, pour vous tous; c’est la 
* force et l’énergie de mon caractère qui n’a jamais fléchi 
que devant la vérité et la justice ; c’est la conviction où 
je suis que l’heure a sonné où il faut faire pousser par 
l’indignation publique un cri si perçant, que nos mal- 
heureux princes soient enGn efl’rayés de la conjuration 
qui les assiège; c’est que, jetant mes regards sur l’a- 
venir, il m’est démontré qu’on ne peut leur ménager 
l’intérêt de la postérité, qu’en vous livrant à sa juste 
censure; comme on ne pourrait rien pour eux dans le 
présent, qu’en les forçant de séparer leur cause de la 
vôtre. 

« Je n’aurai pas du moins à me reprocher d’avoir 
célé au roi cette dernière vérité, la plus importante de 
toutes. Ma correspondance et les Mémoires que je lui 
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ai prcsenlcs depuis neuf ans, en motivant votre haine, 

. me vengeront un jour de vos calomnies , et j’aurai en- 
core l’avantage bien rare d’être resté Français en ser- 
vant un prince malheureux. 

« Je vous entends tirer avantage de cet aveu ; parce 
que je n’ai pas voulu être stupidement agitateur à votre 
profit, parce que j’ai dévoilé de monstrueuses iniqui- 
tés, et des iniquités tout-à-fait antifrançaises; parce 
que j’ai combattu de tout mon pouvoir un système qui 
devait, comme cela est arrivé, rallier autour du nou- 
veau gouvernement tous les intérêts, tous les amours- 
propres et toutes les ambitions, vous en concluez que 
j’étais auprès du roi l’agent de Bonaparte Malheu- 

reux! vous mentez à la fois aux hommes, à votre cons- 
cience et à Dieu. Je révélerai quelque jour la turpitude 
qui a enhardi vos ducs et vos comtes à répandre cette 
atrocité : cette turpitude de vos faiseurs date des pre- 4l 
miers jours de mars; ils m'entendront, et j’ai de quoi 
les confondre. Je ne m’abaisserai pas jusqu’à présenter 
l’histoire de ma carrière politique; mes longs et péril- 
leux services sont connus de tout le monde; ils sont 
avoués par le roi, qui a confondu votre méchanceté en 
me couvrant de son estime : mais je vous dirai que vous 
ne trouverez pas un traître parmi les hommes de son 
choix. Les traîtres, monsieur le comte, c’est vous tous 
qui les avez choisis, qui les avez protégés, qui avez 
surpris la confiance de Monsieur en leur faveur. Osez 
le nier! M. de je pourrais en citer dix, sans 

rien préjuger sur ceux qui sont peut-être parmi vous. 

« Encore un mot, monsieur; réfléchissez et soyez 
prudent : j’appartiens à celte classe d'hommes que la 
conviction, et non la vanité ou rinicrêt avait donnés 
an roi : ceux-là ont toujours mieux aimé mourir avec ' 
gloire que de vivre avec infamie. 
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« Le gouvernement français place mieux son argent 
fju’à entretenir des traîtres auprès du roi ; il sait très- 
bien que ce prince n’est redoutable que par son droit, 
sa sagesse et ses lumières ; il sait que les projets insensés 
ne se sont jamais formés dans ses conseils, et que sa 
pauvreté ne lui permettrait pas d’entretenir des agita- 
teurs, quand sa politique et son patriotisme n’auraient 
pas proscrit leurs perfides intrigues. Le gouvernement 
français ne fait pas à prix d'argent ce qu’il est sûr d’ob- 
tenir de votre incapacité et de vos misérables passions. 
Nommez un homme parmi tous que le ministre le 
moins jaloux de sa réputation et de-la gloire de son 
maître eut osé proposer dans ses derniers temps pour 
la résidence de Genève, quoique alors vous eussiez de 
quoi payer des secrétaires ! Grand Dieu! ce sont pour- 
tant ces hommes qui prétendent au privilège exclusif 
de diriger des affaires qui eussent justement effrayé les 
Richelieu et les Albéroni ; ce sont ces hommes qui n’ont 
encore pu souffrir au service du roi personne, soit au 
dehors, soit au dedans; ce sont ces hommes sans |)lan, 
sans idées j sans conception , qui fatiguent les ministres 
et se plaignent indécemment de n’ètre pas exaucés par 
le génie de la Grande-Bretagne; ce sont ces hommes 
enfin qui tiennent dans leurs mains les destinées de la 
France et du monde entier, et qui sont assez niais 
pour se croire formidables au gouvernement le plus 
vigoureux qui ait existé depuis la république ro- 
maine. 

« Circonvenir les princes, s’emparer de leur ron- 
fiancc, écarter les talents, exaspérer tous les amours- 
propres, repousser avec intolérance ceux qui se sont 
égarés un moment, dégoûter les hommes utiles, semer 
des soupçons et des calomnies, employer des fripons cl 

des sols voilà, ce me semble, rinslriiction qu’eût 
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(lonnco à ccs gens le génie de la révolution. Répondez- 
moi ! N’est-ce pas là ce que vous avez fait, ce que vous 
faites, ce que vous ferez toujours? 

« Il faut vous dire encore ce que j’ai dit tant de fois, 
que, « dépouillée de tous ses excès, la révolution fran- • 

« çaise ne fut que la lutte des talents et des amours- 
« propres contre le crédit des grands, leurs vices sans 
« cesse renaissants, leurs prétentions exclusives, leurs 
« dégoûtantes bassesses et leurs superbes dédains. » 

Louis XVI perdit la couronne et la vie pour n’avoir pas 
compris cela dès le principe j et, lorsqu’on lui lit en- 
trevoir cette tcrijble.vérité, il n’était plus temps. Par • 

quelle fatalité scs augustes frères, pour conquérir la 
monarchie tout entière, s’abandonnèrentiils à ceux 
qui n’avaient pas su se défendre contre une poignée de 
factieux? Comment montrèrent-ils, à la tète de leurs 
conseils et de leurs armées, les mêmes hommes qui 
manquèrent de prudence et de résolution lorsqu’il en 
fallait si peu pour conjurer l’orage? Pourquoi soulfri- 
rcnt-ils ces prétentions odieuses, cette jactance si dé- 
placée, cette intolérance à la fois absurde et injuste, 
qui recrutait l’élat-major des ennemis de tant d’hom- 
mes capables? Pourquoi souscrivirent-ils à tant de choix 
faits par l’intrigue, même par la galanterie? Ah! pour- 
quoi ? C’est qu’ils étaient circonvenus par des courtisans, 
dominés par des vampires qui parlaient sans cesse des 
légitimes droits? Eh! pouvaient-ils ne pas l'être, nos 
malheureux princes? Jeunes encore, se déliant d’eux- 
mêmes parce que l’expérience leur manquait, se con- 
fiant dans les autres^arce que leur cœur était droit, ne 
soupçonnant pas le mal lorsqu'il s’agissait de l’intérêt 
de tous, ils crurent trouver la vérité dans ceux qui 
s’exprimaient avec le plus de violence contre les er- 
reurs, la probité dans ceux qui faisaient de si belles 
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phrases sur la vertu , la (idélitc dans ceux qui leur 
montraient partout des traîtres. Les courtisans sont 
des vers qui filent de la soie , dit Montesquieu ; 4e 
moyen de se déprendre de tant de fils adroitement 
tendus! 

« Mais ce qui ne peut s’expliquer que par les décrets 
éternels , c’cst que nous voyons encore au même poste, 
sous les yeux du gouvernement le plus éclairé, ces 
mêmes hommes dont le nom rappelle tant d’abus, dont 
l’impéritie a causé tant de maux et l’orgueil tant de 
désastres, dont l’envie a écarté tant de serviteurs capa- 
bles, dont la cupidité a épuisé tant de ressources, dont 
l’agitation a brisé tout notre avenir; ces hommes , dont 
la carrière politique n’a été marquée, ni par les demi- 
succès qu’obtient quelquefois la médiocrité, ni par ces 
revers éclatants qui honorent encore une défaite; ces 
hommes enfin dont les prétentions sont tout juste en 
raison inverse des talents, et dont l’ambition et le cré- 
dit justifieraient encore une autre révolution, si une 
révolution pouvait jamais être justifiée par des excès. 

K Voilà l’objection insoluble pour tous ceux qui 
s’occuperont encore de la restauration. Contre ce seul 
fait viendront se briser, et les intentions paternelles de. 
Sa Majesté, et les instructions données à ses agents, et 
les déclarations faites à son peuple. 

« A en juger par votre zèle hypocrite, on croirait 
du moins que si vous êtes, monsieur le comte, pauvres 
d’esprit, vous êtes riches en vertus monarchiques; on 
croirait qu’en proscrivant les talents que vous ne trou- 
vez pas assez purs, vous avez fait des choix plus heu- 
reux et surtout plus édifiants. Hisum teneatis amici... 
Parmi les nombreux agents que vos intrigues à tous ont 
jetés dans les affaires, nommez-m’en un seul qui ait 
conservé quelque droit à l’estime publique; je les ai 
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VUS la braver souvent , en aflichaut les dérèglements 
dont vous m’accusez. Ainsi voyageaient les D”**, de 
glorieuse mémoire, le fameux et le très -cher 

abbé Le M*”*. L’accueil obligeant qu’ils ont reçu de 
vous, contraste trop avec la sévérité que vous déployez 
envers moi , pour qu’il ne soit pas prouvé, fussé-je aussi 
coupable, que je pourrais prétendre à la même indul- 
gence si j’étais assez làcbe pour me mettre aux gages 
de votre ineptie et de votre cupidité. 

« Mais vous, monsieur le comte, dont votre faction 
n’a fait un petit saint que pour accréditer dans le monde 
les calomnies les plus atroces, et qu’elle accuse déjà de 
fanatisme depuis que le succès a trompé scs espérances, 
comment avez-vous su que dans tous les voyages je traî- 
nais à mu suite une prostituée? La charité vous ordonnait 
de le taire si vous êtes un saint, et si vous êtes seulement 
un honnête homme, la probité vous défendait de le pu- 
blier sans en avoir la preuve. Or, je défie tous vos sup- 
pôts de produire un seul témoin d’une pareille incon- 
duite. Vous en ferez une habitude; j’y consens, si qui 
<jue ce soit au monde m’a vu une seule fois voyageant en 
Allemagne, eu Prusse, en Autriche, en Russie, en An- 
gleterre, je ne dis pas avec une prostituée, mais avec une 
femme. Quelle crédulité est la vôtre, monsieur, si vous 
avez pu admettre qu’un homme qui partait de Wer- 
ling, ou d’Augsbourg pour se rendre à Mittau par la 
saison la plus rigoureuse, et qui y arrivait sans s’être 
couché deux fois, eût eu le besoin ou la cruauté de 
traîner une femme après lui! Eh! où donc ai -je pris 
de l’argent pour satisfaire des goûts aussi dépravés? La 
dépense que j’ai faite dans tous mes voyages, a été ré- 
glée et arrêtée dans une assemblée d’agence tenue à 
Cobourg le g mai i8oi, et l’état en a été envoyé au 
roi. Comme mon exemple ne fut imité par personne, 
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j’exigeai, dans cette même séance, une déclaration por- 
tant que je n’avais aucune part à l’administration des 
fonds accordés par l’Angleterre, depuis le t'*' février 
1798 jusqu’à ce jour 9 mai 1801 , et je donnai ma dé- 
mission. Quel est celui de vos messieurs qui peut pro- 
duire un pareil titre d’honneur? • 

« Je vous livre ma vie tout entière , monsieur, et 
je ne redoute point la censure la plus sévère ; j’en ai 
passé la saison la plus orageuse dans un séminaire cé- 
lèbre pour sa régularité; j’j ai vécu neuf ans, et par 
mon application , j’y ai acquis toute la gloire à laquelle 
on pouvait prétendre dans la carrière de nos études. 
Vous trouverez à Londres plusieurs hommes estima- 
bles qui me connurent alors; interrogez -les sur mes 
moeurs : vous en trouverez qui m’ont connu à Arles eu 
Provence ; qu’ils vous disent si l’illustre martyr de l’E- 
glise gallicane me rangeait dans la classe des hommes 
corrompus? Vous eu trouverez ensuite qui m’ont vu en 
Suisse, eu Allemagne, à Vienne, à Mittau, à Varsovie et 
à Londres : qu’ils citent une habitude, uue intrigue, un 
attachement criminels. Dans un pareil procès, c’est à 
vous à prouver, et je vous déclare calomniateur jusqu’à 
ce que vous ayez établi des faits aussi graves; la pré- 
somption sera du moins en ma faveur, car il n’est guère 
vraisemblable que j’usasse délier des hommes aussi dé- 
hontés que vous, si mu conscience ne m’en inspirait le 
courage. 

« Quand on ne croit pas à la possibilité d’un meil- 
leur ordre de choses; quand on a de puissantes raisons 
pour ne pas souhaiter le règne des talents; quand on 
ne se propose qu’un but, celui de tirer parti pour sa 
fortune des circonstances les plus désespérées, sans 
doute on a du temps de reste pour les plaisirs. Les 
correspondances et les mémoires sont abaudouués à des 
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mercenaires, et l’on n’a à s’occuper que des moyens 
d’obtenir de l’argent. 

« Mais quand on n’aime point l’argent; quand on 
n’est autrement dans les affaires que par dévouement; 
quand on met toute sa gloire à justifier par quelque 
succès le choix d’un prince malheureux ; quand on n’a 
d’ambition que dans l'avenir, et qu’on peut avoir assez 
de confiance en soi*mème pour s’y marquer une place 
honorable; quand on n’a pas une pensée, quand on 
ne forme pas un projet qui ne se rattache au grand in- 
térêt de tous ; quand on est convaincu que, si nous avons 
contre nous vos malheureuses passions, la force des 

choses est et sera encore long-temps pour nous 

alors, monsieur, on médite la nuit ce qu’on doit faire 
le jour; ou réfléchit sans cesse sur les causes de cette 
effroyable révolution, parce que le remède doit être 
approprié à la cause du mal; on observe sa marche 
accélérée ou rétrograde; à l’aide de l’histoire de tous 
les peuples, on détermine avec précision la durée de 
telle ou telle forme de gouvernement, ce qu’il faut 
donner au temps ou à l’action ; on. estime ce que la 
paix ou la guerre peuvent amener de chances favora- 
bles ou désastreuses; on étudie surtout les caractères; 
on tâche de démêler les intrigues, on combine le passé 
avec le présent, et tous deux avec l’avenir; on calcule 
la résistance des amours-propres et des intérêts, et l’on 
s’exerce à ne parler que le langage qui convient aux 
temps et aux déQunces ; on saisit ces nuances délicates 
qu’indique souvent la tendance des volontés; on épie 
les craintes de l’ennemi , que trahissent toujours les me- 
sures de sa prudence Il faut du temps, et beaucoup 

de temps pour se former une théorie sûre, comme il 
faut une longue expérience qui ne s’obtient qu’à tra- 
vers mille périls , pour acquérir ce tact révolulion- 
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iiaircqui fait juger saiuemeni des hommes et des choses, 
et qui , dans les moments de crise, supplée la réflexion 
parce qu’il eu est l’habitude. 

« Joignez à ce travail toute l’assiduité qu’exigeaient 
de nombreuses correspondances, si pénibles pour qui 
n’avait pas de quoi payer un secrétaire avec toutes les 
précautions nécessaires ; ajoutez-y le temps qu’il fallait 
perdre à combattre vos chimères, à déjouer vos intri- 
gues , à repousser vos calomnies 5 et montrez-moi une 
heure qui ne fût pas remplie par d’accablantes ré- 
flexions. Ce n’est pas dans un cœur plein d’amertume 
que se glisse l’amour des plaisirs ; il n’appartient qu’à 
l’insouciance et à la cupidité de boire dans la coupe de 
la volupté le sang des victimes. 

« Je ne sais ce qui doit étonner davantage, ou de 
votre assurance à dire les choses les plus absurdes, ou 
de la crédulité de ceux qui sont vos dupes : parce que 
par habitude, par goût, et peut-être par devoir, je vis 
dans la retraite, vous en concluez que ma conscience 
m’y condamne; mon exemple du moins serait bon à 
imiter, car c’est déjà quelque chose que de rougir de 
ses déréglements. Mais, dites-moi, monsieur, ce qui 
peut m’attirer dans le monde? serait-ce pour appren- 
dre à vous couuaitre ? Cette lettre prouvera s’il me reste 
quelque chose à faire. Serait -ce pour vous écouter? 
J'emploie mieux mon temps. Pour grossir le nombre de 
YOs.flaltcurs ? je ne ments jamais à ma conscience. Pour 
redresser vos opinions? vous ne m’entendriez pas. Pour 
mériter du moins l’honneur de votre protection? je ne 
veux la protection de personne : ce que j’obtiendrais par 
mou zèle, par mon travail et mes services pourrait me 
flatter, mais j’aurais trop à rougir de ne le devoir qu’à 
la faveur. 

« Il serait trop dilEcile, peut-être impossible, de' 
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concilier rinduigence que réclame le malheur,- avec les 
devoirs qu'impose la confiance du roi, pour que celui 
qui eu a été honoré se fusse une habitude d’aller dans le 
monde. Quand on est bien convaincu, comme je le 
suis depuis ma sortie de France, que le roi ne peut cire 
rétabli que par les hommes de la révolution, et que ceux- 
ci ne le voudront jamais, si l’on ne parvient à leur ins- 
pirer quelque confiance, il y aurait de la lâcheté à s’as- 
socier à toutes les haines , et de la cruauté à combattre 
toutes les folles espérances. Ce serait trahir la cause 
que l’on sert, que de ne pas s’élever avec indignation 
contre tout projet de vengeance ; ce serait aussi ôter aux 
victimes toute consolation humaine que d’absoudre les 
coupables au nom de la politique. On ne peut combat- 
tre l’intolérance sans afiliger les amours-propres; on 
désespère les préjugés ; on soulève contre soi toutes les 
vanités si l’on accorde la première place aux talents. 

K Ce n’est point à un homme dont l’opinion serait 
suspectée qu’il appartient de ramener les esprits et les 
coeurs à des sentiments plus conformes à notre humble 
fortune: ce serait à vous, messieurs, s’il restait dans 
vos âmes un grain de patriotisme , et si vous étiez capa- 
bles d’un généreux sacrifice. J'apprends au contraire 
que dans vos cercles vous n’accordez aux Français ni 
talents ni vertus; que vous confondez toutes les époques 
et toutes les classes; que votre malignité s’exerce de 
préférence sur nos compagnons d’infortune, condam- 
nés par vos intrigues et vos dédains à chercher ailleurs 
des consolations et des ressources. Après avoir écarté 
leur influence, vous craignez que celle qu’ils peuvent 
acquérir ne dépose contre votre perfidie. Vous ne vou- 
lûtes pas qu’ils servissent le roi au dehors, et vous leur 
files un crime de se rendre utiles à leur pays. Votre 
haine stupide confond les Français qui tiennent dans 
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leurs mains nos communes destinées , avec les hommes 
qui les gouvernent. Vous appelez la désolation sur le 
sol de la France; tout ce qui peut contribuer à sa ruine 
vous transporte et vous ravit; et vous osez vous plain- 
dre de l’apathie de la nation et du peu d’intérêt qu elle 
vous porte! Vous prétendez à la gloire d’hommes d’Étal, 
et vous dites, pour justifier vos excès, pourquoi nô- 
sent-ils pas secouer le joug? Comme si dans tous les 
temps et tous les lieux la multitude n’était pas contenue 
par un petit nombre de bras! comme si une révolution 
s’opérait à volonté ! comme si le gouvernement fran- 
çais actuel était composé de courtisans sur lesquels il n’y 
eût qu’à souiller! comme si l’opinion publique, tou- 
jours arrêtée dans sa course par vos agitateurs, avait 
pu se mûrir et produire les fruits qu’elle promettait! 
comme si le crédit que vous avez su conserver, la fa- 
veur dont vous jouissez, et la haine que vous affichez 
pour les hommes capables, pouvaient encourager les, 
efforts des hommes qui ont en France de l’ambition , des 
moyens et de l’honneur. 

« Encore une fois, qu’irais-je faire dans le monde? 
pour complaire à mes amis, et aussi pour conuaitre un 
compatriote estimable, je me lis présenter chez M. Shir- 
ley ; vous étiez aux écoutes pour traverser mes discours, 
et dès le lendemain vous eûtes l’effronterie de dire que 
‘ j’avais déclamé violemment contre le roi et S. A. R. 
Monsieur. M. Shirley a déclaré par une lettre, hono- 
rable pour moi , que j’avais parlé du roi avec respect et 
admiration ; cette lettre a été envoyée à Sa Majesté, qui 
a témoigné à M. le comte d’Escars toute son indigna- 
tion sur cette infamie. Je n’avais point parlé de Son Al- 
tesse Royale, parce qu’il n’eu àvait pas été ((uestion, et 
M. Shirley, eu se taisant sur vos coulideuces. calom- 
nieuses, pour lesquelles vous avez le plus grand soin de 
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demander un profond secret , a opposé son estime à 
votre diffamation. Si vos partisans rejettent sur votre 
fanatique crédulité racharnement que vous avez montre 
à me perdre dans l’opinion publique, ils seront bien 
forcés de convenir qu’ici du moins vous n'avez été 
trompé par personne, et je ne leur vois d’autre moyen 
d’excuser cette nouvelle imposture qu’en alléguant l’im- 
périeuse nécessité où vous êtes de vous conserver un 
crédit auprès de ceux qui traGquaicnt jadis de votre 
faveur. 

« J’ai parcouru le cercle des diffamations que vous 

avez tracé, autour de moi, dans la folle espérance que 

je n’oserais le franchir. J’ai fait plus, je vous ai montré 

dans toute votre nudité, avec vos vices , vos prétentions 
» • • 1 ^ ' 
et voire incapacité. J’ai appelé sur vos perGdes inanœu- 

vies la haine et le mépris, et j’ai dénoncé à la postérité 

les véritables auteurs de notre ruine Vous avez dé- 

tié le désespoir d’un homme d’honneur, il ne vous reste 
qu’à calomnier son courage; mais songez que je lis dans 
vos âmes .; par la profonde connaissance que j’en ai ac- 
quise, je devine vos pensées*; je suis présent à vos 
conciliabules ; la prudence y calmera bientôt vos pre- 
mières fureurs, et, comme vous ne savez qu’intriguer, 
je vous vois déjà partager de nouveaux rôles: l’homme 
aux principes se chargera des lettres anonymes; l’hom- 
me à l’argent,. de semer des soupçons autour des bu- 
reaux des ministres ; tel autre de corrompre, s’il le peut, 
la moralité et la justice des princes; et vous, monsieur, 

I d’égarer de plus en plus l’opinion de ce que vous ap- 
pelez la bonne compagnie. 

* Proclamation de Bonaparte aux babitans du Caire, n Je 
a pourrais demander compte à chacun de vous des sentiments 
« les plus secrets de son cceur, car je sais tout, même ce que 
<c vous n’avez dit à personne. » 
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n J ai tout prevu, ei vous me trouverea parlotil. Si je 
n'obtiens pasde vous uncréparation convenable, je ferai 
imprimer et répandre avec profusion celte lettre eu an- 
glais et eu français, avec la foule des notes (ju’elle 
comporte : j’y annexerai les témoignages honorables 
fjue j ai reçus du roi a differentes épo{|ues, comme 
S. M. my a autorisé par sa dépêche du 5 juin dernier, 
et je me rends l’organe et le défenseur de mille victi- 
mes qui réclament inutilement contre les vexations et 
les rapines de vos faiseurs. 

« En ajournant ainsi une juste vengeance, j’ai at- 
teint le dernier terme de mou dévouement, et du pro- 
fond respect que je porte à un prince digne d’un meil- 
leur sort et à qui il n’a manqué, pour se couvrir de 
gloire, que des hommes dans scs conseils. Parmi tant 
de souvenirs déchirants, il en est un du moins que 
j’affectionne, et je me reporte souvent aux premiers 
jours de juin 1799 où, srul avec Monsieur, dans une 
conférence d’une heure et demie, je lui exposai toute 
ma doctrine et lui montrai tous les pièges que l’on 
tendait à ses vertus j il faut avoir vu un pareil moment 
dans sa vie, pour apprécier la bonté de son cœur et la 
justesse de son esprit. Qu’ils sont coupables ceux qui 
sèment les soupçons et les défiances! Qu’ils sont cri- 
minels, lorsqu’ils placent leurs misérables passions 
entre la confiance éclairé du prince et la loyauté du 
serviteur fidèle! Combien ils sont audacieux lorsqu’ils 
s’avisent de distribuer des réputations, ces hommes que 
l’on trouve, à toute heure, à la porte de la fortune, 
mais qu’on ne rencontra jamais , depuis douze ans, au 
milieu des hasards, sur un champ de bataille, ni sur 

la roule périlleuse qui conduit à la gloire! Et au 

moment d’une restauration, que feraient ces hommes, 
quelle confiance pourraient-ils inspirer dans leurs pa- 
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rôles, et de quels affreux bouleversements ne seraient 
pas, de t(ftite nécessité, accompagnées quelques mois 
après des actions qui compromettraient à la fois la 
gloire, l’indépendance, l’honneur du pays et les inté- 
rêts de toutes les classes de citoyens! Je vous livre 

à vos réflexions. 

« J’attendrai votre réponse pour savoir dans quels 
sentiments je dois être, M. le comte, etc. — Votre 
serviteur. — Signé, l’abbé de — Londres, i4 
août i8o5. » 

Note remise à l’Alien’s Office par M. l’abbé de’'’*’*. 
— A. M. Rieves, datée de Londres, aa août i8o5. 

« J’ai l’honneur de servir le roi Louis xviii depuis 
neuf ans, dans la plus grande latitude de conflance; 
j’ai fait plus de vingt mille lieues pour son service : 
pour son service encore j’ai porté sept fois ma tête à 
Paris ; je suis proscrit dans toute l’Allemagne; et quand 
les hommes qui regardent ici les all'aires du roi comme 
leur patrimoine, sont gorgés d’or et n’ont jamais couru 
aucun danger, je manque de pain! 

« Je suis venu à Londres au mois de mars dernier, 
par ordre du roi ; c’est par son ordre que j’y suis resté. 
A mon arrivée ici , ceux qui ont ruiné tout notre avenir 
par leur ineptie et, aussi ,^our satisfaire leur cupidité; 
effrayés de l’apparition d’un homme sans reproches, à 
qui l’on accorde quelque talent , ont semé dans toutes les 
classes de l’émigration (classes plus honteuses à mesure 
qu’elles sont plus élewée.i) des calomnies atroces contre 
moi , quoique jamais on ne m'ait vu à la porte des mi- 
nistres pour ravir proie, et que je me sois constam- 
ment refusé à me mêler de la moindre affaire. 

« On a dit que j’étais un homme dangereux , un vil 
débauché qui, dans tousses voyages, traînait après 
lui une prostituée qu’il entretenait; un espion de Bo-j 
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naparte auprès du roi ; un homme qui n'oserait se mon- 
trer nulle part 

« J’ai su que M. le comte de \**'*'*** avait tenu 
ou répété ces propos. Je lui ai écrit avec toute la fureur 
d’une juste indignation, et j’ai pris de là occasion de 
dénoncer au public et à la postérité les véritables au- 
teurs de notre ruine , ces hommes qui feraient encore 
un jour notre ruine et celle de la maison de Bourbon , 
quand bien même l’Europe entière ramènerait notre 
roi et nos princes dans le royaume de Henri ivl...,. 
J’ai fait lire ma lettre à un grand nombre de personnes, 
parce que la calomnie a fait encore plus de chemin : 
toutes attesteraient, au besoin, la vérité des faits, et 
l’indignation est universelle ; j’en excepte les grands, 
parce que je les attaque, je les démasque. 

« Se croyant encore à Versailles, M. le comte de 
■y»»*»»» terminer celle affaire par autorité; je me 
suis mis sous la protection des lois , en lui mandant que 
je la porterais devant les tribunaux. 

« J’ignore comment on a présenté les faits; mais j’ai 
à apprendre au ministre que le roi était déjà instruit 
à Millau, par plusieurs lettres de Londres, des propos 
infâmes que l’on tenait, ici contre moi; que le 5 juin 
dernier, il en a témoigné sa profonde indignation à 
M. le comte d’Escars en le chargeant de me dire que je 
pouvais publier la lettre qu’il daigna m’écrire, au mois 
de juin de l’année dernière, comme un témoignage de 
son estime. 

a Je ne renoncerai jamais volontairement à une ré- 
paration que j’ai droit d’exiger; et, si dans le pays le 
plus libre, sous les ministres les plus intègres et les 
plus éclairés, un vieux serviteur d’un roi malheureux,- 
qui a couru tous les dangers, qui a supporté toutes les 
fatiguées, et dont la prévoyance eût épargné tant de 
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larmes, d’argeni, de sang et de honte, ne peut élever 
la voix pour défendre sa réputation, il ne lui restera , 
n’a^’Rnt plus d'asile sur la terre, qu’à porter sa tète aux 
ennemis de son roi. En faisant retentir l’Europe du 
récit de ses infortunes, il appellera la haine et le mé- 
pris des générations futures sur les intrigants sans pu- 
deur qui ont traGqué si scandaleusement et qui con- 
tinueraient, si une restauration avait lieu, à trafîquer 
.sans honte de la confiance des princes, de la réputa- 
tion et du sang de leurs plus fidèles serviteurs, des vrais 
intérêts de la France et du salut de l’Europe. 

« Signé, l’abbé D”’”'. » 



». 
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DE L’HISTOIRE COMPLÈTE DU PRoTlÈS 

bu MARÉCHAL NEY, 

Contenant, etc. , par Evariste D*”. Paris, imprimerie de 
Fain ; chez Delaunay, libraire au Palais-Royal ; décem- 
bre i8i5; tom. it, pages 3o2, 3o3, etc., 3o'^ , 3o8, 
. 309 , 33 1 , 332 et suivante^. 


« Le maréchal Ney s'appuyait , dans sa défense, sur 
l’article* 12 de la convention faite sous Paris. Après la 
lecture du billet de M. le comte Tascher, et les obser- 
vations de monsieur le président de la cour, M. le comte 
(Barnier dit : « Le moyen que l’accusé pourrait tirer _ 
de cette convention est sans fondement ; il ne peut être 
entendu, parce que c’est tout-à-fait un moyen préju- 
diciel. Les défenseurs ne sont pas recevables à rien 
présenter de semblable , depuis l’arrêt qui leur a or- 
donné de produire tous leurs moyens préjudiciels. » 

— M. le comte Laiijuiiiais. « Je demande la parole. » 

— M. Desèze. « Il y a arrêt. Vous ne pouvez parler 
contre un arrêt..» — M. le comte Laujuinais. « Oui, 
c’est cela même ; je veux parler contre cet arrêt. — La 
« convention faite sous Paris a été stipulée précisément 
« pour les délits politiques, et il s’agit dans ce moment 
« du sort d’un militaire illustre! Celte convention 
« fournit une exception , non pas seulement prejudi-. 
« cicUe, mais péremptoire , puisqu’elle détruit l’accu- 
« sation. Les exceptions péremptoires peuvent s’op- 
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« poser à toutes les périodes de la procédure, jusqu'à 
U ce qu’il y ail eondamnation. Cela est reconnu, écrit 
« dans tous les livres, reçu dans tous les temps, admis 
« dans tous les pays. — « Quant à l’arrêt, il ii’est dans 
tt sa nature qu’; 7 jtfr/ocHtot/'e,que/;;é^amtoire; jamais 
« les juges ne sont liés par de tels actes; c’est encore 
« là un des premiers principes de procédure. » M. le 
n président. « Lors<|u’ou opinera , ce moyen pourra 
être discuté; cependant il convient d’interdire la lec- 
ture de l’article 12 de la convention. » — M. le comte 
Molé. « Cetie convention est purement militaire i si on 
pouvait en faire l’application au prévenu, l’ordon- 
nance du roi, du 24 juillet, n’aurait pas été rendre. » 
— Le président a mis la question aux voix , et la 
chambre a décidé qu’on ne permettrait pas la lecture 

de l’article Le maréchal Ney a dit : «... Jusqu’ici 

« ma défense a paru libre ; je m’aperçois qu’on l’en- 
n trave à l’instant. Je remercie mes généreux défen- 
« scurs de ce qu’ils ont fait et de ce qu’ils sont prêts à 
« faire; mais je les prie de cesser plutôt de me défen- 
« dre tout-à-fait , que de me défendre imparfaitement. 
U J’aime mieux n’être pas du tout défendu , que do 
« n’avoir qu’un simulacre de défense. — Je suis ac- 
« cusé contre la foi des traités , et on ne veut pas que je 
« les invoque! — Je fais comme Moreau ; j en appelle 
« à l’Europe et à la postérité ! » — M. Bellart. « Il est 
temps de thettre un terme à ce .système de longanimité 
qu’on a constamment adopté. On a lait valoir des 
maximes bien peu françaises. On a poussé jusqu’à la 

licence la liberté de la défense Les commissaires 

du roi, quelles que soient les résolutions de monsieur 
le maréchal, persistent dans leur réquisitoire. » — Le 
président. « Défenseurs, continuez la défense en vous 
renfermant dans les faits. 'i — Monsieur le maréchal. 
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« Je défends à mes défenseurs de parler, à moins qp'on 
ne leur permette de me défendre librement. » — M. Bel- 
lart. « Puisque monsieur le maréchal Tcut clore les 
débats BOUS ne ferons plus, de notre côté, de nou- 
velles observations. Nous ne répondrons même pas à 
cé qu’on s’est permis de dire contre quelques témoins, 
et nous terminerons par notre réquisitoire » 

R M. Dupin, défenseur du maréchal, devait ré- 
pondre aux objections d‘e> monsieur le procureur gé- 
néral, et ramener tonte la discussion aux deux points 
suivants; '■ 

« i“ Le maréchal ayant agi sans intérêt, sans pré- 
méditation , et sons l’empire de circonstances qui atté- 
nuent le fait qui lui est imputé , ne peut être considéré 
ni traitq comme s’il avait commis ce fait avec toutes les 
circonstances portées en l’acte d’accusation . 

« a°ll est d’ailleurs affranchi de toute peine par l’ar- 
ticle la de la convention du 3 juillet, et l’article ti du 
traité de Paris du 3o novembre i8i5, qui renvoie à 
relui du 3o mai i8i4< article i6. Ce moyen n’a rien 
de préjudiciel , il lient éminemment au fond du pro- 
cès j il n’y a pas de 6n de non-recevoir en matière cri- 
minelle; tant qu’un homme n’est pas condamné, il 
peut faire valoir tous les moyens qui le protègent con- 
tre l’accusation. Remarquons aussi , aurais-jedit , que, 
dans son premier interrogatoire devant monsieur le 
rapporteur, le maréchal s’était réservé le cfroit d’i invo- 
quer, lors des plaidoiries, le moyen résultant de la 
convention du 3 juillet , et , ce qui est bien plus fort , 
n'oublions pas que le traité du 20 novembre n’a paru 
que le a8 , et que, par conséquent, on n’a pu l’invo- 
quer auparavant. Par la même raison , la chambre , eu 
obligeant è proposer cumulativement les moyens pré- 
judiciels,- n’a pas entendu exclure la proposition ulié- 
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i-ieure de ceux qui, au jour de l’arrêt , n’existaient pas 
encore, etc. » 

« La chambre avait antérieurement décidé que, pour 
la condamnation , il faudrait cinq voix sur huit. 

« Comité sacret commencé à six heures. 

« Avant de poser la question , plusieurs pairs ont 
soutenu qu’ils étaient jurés politiques , et qu’ils avaient 
évidemment par là le droit d’appliquer la peine qu’ils 
jugeraient convenable, ou>de la modifier au besoin : 
d’abord par des considérations d’intérêt public ; ensuite 
parce qu’on a interdit à l’accusé la faculté de prononcer 
la dernière partie de sa défense j parce qu’il était re- 
connu au procès qu’il n’y avait pas eu de la part du 
maréchal préméditation j parce qu’il avait rendu d’é- 
roiueuts services à la patrie; parce que, enfin, le code 
pénal actuel n’est pas approprié aux circonstances. 

« D’autres pairs ont soutenu, au contraire, qu'il y 
aurait anarchie à se considérer comme jurés politiques. 

« La cour consultée arrête qu’il y aurait trois ques- 
tions sur \efait et une sur la peine, et que sur toutes 
^ les questions chaque pair voterait librement, selon sa 
conscience, sans être astreint à aucune formule. 

tt La première question fut ainsi posée par monsieur 
le président. 

« Le maréchal Ney a-t-il reçu "des émissaires dans 
la nuit du i3 au t 4 mars? » Sur i6i votants, iii 
pairs ont été pour l affirmative et 47 pour la négative. 
Trois pairs, MM. Lanjuinais, d’Aligre et de JNicolaï, 
ont protesté , alléguant qu’ils ne pouvaient juger en 
conscience, d’après le refus qu’on avait fait à l’accusé 
d’entendre la fia de su défense sur la convention du 
3 juillet. — La deuxième question : « Le maréchal 
« Ney a-t-il lu, le i4 mars, une proclamation sur la 
« place publique de Lons-le-Saulnier, et a-t-il invité 
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« les troupes à la rébellion et à la défection ? » Sur i6i 
votants, i 58 pairs ont été pour l’affirmative; les trois 
pairs ont persisté dans leurs protestations. -—Troisième 
question : « Le maréchal a-t-il commis un attentat à 
« la sûreté de l’État? » 157 voix sur les i6i ont été 
pour V affirmative , une seule voix , celle de M. le duc 
deBroglie, pour /a négative. Les trois pairs désignés 
à la première question ont encore persisté dans leur 
protestation. — Ou a passé à la quatrième et dernière 
question, relative à la peine à appliquer. Sur les i6i 
votants, i 3 g voix, réduites à 128 à cause d’avis sem- 
blables entre parents , ont volé en partie pour la peine 
capitale appliquée suivant les formes militaires. Parmi 
ces 145 pairs, 5 ont voté eu recommandant le maréchal 
à la clémence du roi. Treize pairs, usant de la faculté 
accordée de pouvoir modifier la peine, ont voté pour 
la déportation , et 4 autres se sont abstenus de voter. 
— Monsieur le président a informé la chambre qu’il 
allait être procédé à un nouveau tour de scrutin pour 
savoir si l’on modiGeraitla peine. — Avant l’appel no- 
minal, la chambre a entendu un éloquent discours de 
M. le comte de Malleville, sur la nécessité de modifier 
la peine tant sous le rapport politique que sous celui 
de l’illustration de l’accusé. Cette opinion a été soute- 
nue tour à tour par MM. Lemercier, Lenoir-Laroche, 
Cliollet et Lanjuinais. — Ce dernier pair, abandon- 
nant le système de protestation dans lequel il avait per- 
sisté jusqu’alors, pour concourir à faire atténuer la 
peine , a dit : « Il n’y aurait point de chambre des pairs 
ou il Ue devrait pas y en avoir, si, en fait de crimes 
d’Etat, elle n’était pas en grand jury politique af,\.re\nl 
principalement aux considérations d’utilité publique, 
^insi, a-t-il ajouté, considérant : 1“ la conviction où 
je suis qu’il y a des vices majeurs dans riustruciion j 
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a“ l’ai licle i 2 de la coineiilioude Paris, qui s’applique à 
l’accuséou à personne , et qui a été rejeté sans l’entendre 
dans ses moyens de défense; 3 ° les circonstances atté- 
nuantes que chacun connaît, et qui véritablement ne 
sont prévues par aucune de nos lois; 4° redoutant pour 
nia patrie l’abîme de malheurs qui peuvent naître de la 
multiplication des supplices pour des crimes politi- 
ques, multiplication que je verrais appelée par celui 
de l’accusé; j’accède à l’avis pour la peine de la 'dépor- 
tation. — Sur les 161 membres présents, lig vois, 
réduites à 128 à cause d’avis semblables entre parents, 

ont persisté pour la peine capitale ly pairs pour 

ia déjyorlatloii ; ce sont MM. Collaud , Chollet, de Ri- 
cheboitrg, McdleviUe , Lenoir-Laroche , Le Mercier , 
Laiijuinais, IJerwjn, Chasseloup-Laubat , de Broglie, 
FonUmes, Curial, iMlly-ToUeudal , de Montmorency, 
Garnier, Klein , Gouvion. — Cinq pairs , MM. le 
comte de Nicolaï, le marquis d’Aligre, le comte de 
Brigode, le comte Sainte-Suzanne, le duc de Choiseul- 
Stainville, ont proposé de recommander le maréchal 
à la clémence du roi... Après le jugement, M. le pro- 
cureur général ( Bellart ) a requis que , conformémeut 
à la loi du 24 ventôse an xii , le condamnéyi/t dégradé 
de la Légion-d’ Honneur etc. » 


Liste des pairs qui ont siégé pendant ht procès djt 
maréchal Ney. 


chancelier de France , président. 


M. Dambray, 
MM. 

Le duc d'usés. - 

— de Cbevreuse. 

— de Brissac. 

— de Rohan. 

— de Luxembourg. 


MM. 

Le duc de Saint-Aignau. 

— d’Harcourt. 

— de Fitz-Ja|nes. 

— de Valentinois. 

— de La Vauguyon. 
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MH. 

MM. 

Le duc de La Rochefoucauld. 

Le comte Enimery. 

— 

de Clermont - Ton- 
nerre. 

— Fontanes. 

— Garnier. 

— 

deChoiaeul. 

— de Gouvion. 

— 

de Coigny. 

— Herwyn. • 

— 

de Broglie. 

— Klein. 


de Laval Montmoren- 

cy- 

— Lamartillière. 

— Lanjuioais. 

— 

de Montmorency. 

— Lapiace. ‘ ‘ 

— 

de Beaumont. 

— Le Coutenlz - Cante- 

— 

de Lorgea, 

leu. ' . ' 

— 

de Crof d’Havré. 

— Lebrun-Rochemont. 

-i- 

de Lévis. 

— Lemercier. 

— 

de Saulx'Tavanues. 

— Lenoir-Ia-Roche. 

— 

de La Force. 

— de Lespinasse. 

— 

de Castries 

de Mallevllle. i 


de DoudeauvUle. 

■ — ' de Monbadoo. '' 

— 

de Séi;eDt. 

— Pastoret. 

Le prince de Chalais. 

— Père. 

Le maréchal-duc de Raguse. 

Le Maréchal-comte Pérignon. 

Le comte Abrial. 

, Le comte Porcher • Riche- 

— 

Barthélemy. 

bourg. 

— 

de Beauharnais. 

— de Sainte.^uzanne. ^ 

— 

de Beaumont. 

— de Saint-Vallier. 

— 

Bertholet. 

— de Sémonville. 

, 

Beurnonville. 

Le maréchal-comte Serrurier. 

— 

Canclaux. 

— Soulès.' 

— 

Chasseloup-Laubat. 

‘ — Shée. 

— 

Chollet. 

— Tascher. 


Collaud. 

Le maréchal-duo da Vahny. 


Cornet. 

Le comte Yaubois., 

— 

d’Aguesseau. 

— Yillemauzy. 

— 

d'Avoust. 

— - Yimar. _ 



Demont. 

— Maison. 

, — 

Depère. 

— Dessoles. i» ' 

• ^ 

d’Hauheruert. 

— Yictor de Latour-Mau- 

— 

d’HédonVille. 

bourg. 

— 

Dupont. 

— Curial. 

— 

Dupuy. 

— de Yaudreuil. 


' > Googlt 


r 

3ia 


PIECES SUPPLÉMENTAIRES. 

MM, 



Le Bailli de Crussol. 

Le marquis d’Harcourt. 

Le marquis deClermont-Gal- 
Icrandc. 

Le comte Charles de Damas. 
Le marquis d’Albertas. 

— d’Aligre. 

Le duçd’Aumoat. 

Le marquis d’Avarai. 

— de Boisgelin. 

De Boissy du Coudray. 

Le baron Boissol de Monville. 
Le marquis de Bonnay. 

— de Brézé. 

Le comte de Brigode. 

Le prince de BaulTremont. 

Le maréchal-duc de Bellunc. 
Le comte de Clermont- Ton- 
nerre. 

Le duc de Caylus. 

Le comte de Cayla. 

— de Castellane. 

Le TicomtedeChàteaubriand. 
Le comte de Choiseul-Gouf- 
fier. 

— de Contadcs. 

— de Crillon. 

— Victor de Caraman. 
Le marquis de Chabaunes. 

Le général Compans. 4 
Le comte Duribrt. 

Emmanuel Dambray. 

Le comte Étienne de Damas. 
Le chevalier d’Andigné. 

Le comte d’Ecquevilly. 

— François d’Escars. 
Ferrand. 

Le marquis de Frondeville. 
Le comte de La Ferronays. 


Lecomte de Gand. 

Le marquis de Gontaut-Biron. , 
Le comte de Gaicbe. 

L'amiral Ganthcaume. 

Le comte d’Hossouville. 

Le marquis de Jnigné. 

Le comte Lally-Tollcndal. 

Le marquis de Lourois, 
Christian de Lamoignon. 

Le comte de La Tour-dn-Pin- 
Gouvemet. 

— Lauriston. 

— Machautd’ArnouTÜle. 
Le marquis de Mortemart. 

Le comte Molé. 

Le marquis de Mathan. 

Le vicomte Mathieu de Mont- 
morency. 

.^Le comte de Mun. 

— Dumuy. 

Le général Monnicr. 

Le comte de Nicolai (Théo- 
dore). 

— de Noë. 

Le marquis d’Orvîlliers. 

- — d’Osmond. 

— de Raigecourt. 

Le baron de La Rochefou- 
cauld. 

Le comte de Rougé. 

De Saint-Roman. 

Le comte de Reuilly. 
Lepeletier de Rosambo. 
Desèze. 

Le baron Séguier. 

Le comte de SulTren-Saint- 
Tropea. 

Le marquis de La Suze. 

Le comte de Saint-Priest. 
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MM. 

Le marquis de Talaru. 

Le comte Auguste de Tallej- 
rand. 

Le marquis de Vence. 

Total. . 


MM. 

De Vibraye. 

Le vicomte Olivier de Vérac. 
Morel de Vindé. 

Lynch. ^ 

. . . i6i. 
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ACTE D'ACCUSATION 

CONTRE L’ANCIEN MINISTÈRE. 


Discours prononcé par M. Labbet de Pomfièbbs , 
député du déparlement de l’Aisne , dans la séance 
du juin 1828. 


Messieurs, ' 

Dans la séance du 3o mai dernier je pris l’engage- 
ment de proposer l’accusation des ministres ;< leur re- 
traite n'entrainc pas leur absolution; et, si les faits que 
je vous présenterai vous paraissent jussi graves qu’ils 
le sont à mes yeux, vous n’hésiterez point à mettre en 
prévention des hommes qui ont conduit la France sur 
le bord d’un abime. 

Si, au contraire, ma démarche n’obtient pas votre 
assentiment, elle sera du moins un nouvel effort de l’op- 
position pour maintenir les institutions du pays. 

Avant tout, il importe de préciser la question de la 
responsabilité ministérielle, et de fixer l’état de notre 
législation à cet égard. 

La Charte, article i3, dit : « La personne du roi 
« est inviolable et sacrée. Ses ministres sont réspon- 
« sables. » 

L’article 55 porte : « La chambre des députés a le 
K droit d’accuser les ministres et de les traduire devant 
« la chambre des pairs , qui seule a celui de les juger. » 
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Et l’article 56 ajoute : « Ils ne peuvent être accusés 
« que pour fait de trahison ou de concussion. Des lois 
A particulières spécifieront cette nature de délits et 
« en détermineront la ponrsnite, » 

Ces lois promises par la Charte n’ont pas encore été 
données. Les ministres ont reculé devant l’idée de met- 
tre des bornes à leur puissance. 

Le 3 février 1817, le garde des sceaux, présentant une 
loi sur la responsabilité, prétendit qu’on devait admet- 
tre deux responsabilités, l’une générale et l’autre per- 
sonnelle et juridique ; que la première, compagne insé- 
parable du pouvoir, ne saurait être d^nie ni restreinte 
paf des lois, et demeure entièrement dans l’ordre po- 
litique, quoiqu’elle -ne puisse trouver place dans le 
domaine de la jurisprudence; que Ja seconde, plus bor- 
née de sa nature, et spécialement attachée à certains 
actes, a besoin d’être caractérisée et réglée par des lois 
qui déterminent dans quels cas et d'après quelles for- 
mes'les ministres doivent la subir. 

Mais, attendu l’impossibilité de tout prévoir, il con- 
cluait qu’il fallait renoncer à convertir en cas d’accu- 
sation tous les cas possibles de responsabilité. 

Le 28 janvier i8rg, M. de Serre, proposant une 
loi sur l’accusation des ministres, disait : « Ce qui ne 
« nous paraît pas moins dangereux qu’impossible , c’est 
« de spécifier tous les faits pour lesquels les ministres 
« pourront être accusés... La force de la raison nous 
« commande de nous en remettre à une juridictiou 
K d’équité, et l’intérêt de la justice même réclame l’in- 
« lervention de l’arbitraire. » 

Et à la dernière session encore, monsieur le prési- 
dent du conseil affirmait que le vague de la loi était pré- 
férable à la spécification des cas de responsabilité, et 
mettait les ministres dans une position d’autant plus 
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dangereuse, qu’ils ne connaîtraient pas les bornes de 
cette responsabilité. 

De ces abstractions, faudra-t-il conclure que les mi-’ 
nistres ne peuvent être amenés devant leurs juges, ni 
condamnés pour des crimes que ces lois secondaires ne 
sont pas venues définir? 

Une telle conclusion ne serait pas seulement ab- 
surde, elle serait désastreuse; elle porterait l’illégiti- 
inité avec elle , car la première conséquence à en tirer, 
serait que la responsabilité ministérielle n’aurait pas 
existé jusqu’à ce jour. Or, le gouvernement représen- 
tatif n’existe qu’à la condition de cette garantie, condi- 
tion reconnue nécessaire par tous les publicistes , pife- 
crite par la Charte et acceptée par les ministres. 

Proclamer aujourd’hui qu’il n^ a pas de possibilité 
légale de mettre un ministère en jugement, ce serait 
proclamer, en d’autres termes, que rien depuis treize 
ans n’a été fait conformément à la constitution du pays; 
et les citoyens resteraient dans leurs droits s’ils rêfu- 
saie;^ de payer des impôts à des ministres irrespon- 
sables. 

Ces crimes d’ailleurs n’ont-ils été définis nulle part? 

Le 26 août 18 14 , I3 chambre des députés a pris en 
considération un projet de loi qui a donné l’interpré- 
tation suivante des articles précipités. 

Il portait, article 2 : Les ministres sont responsables 
des trahisons, attentats, prévarications, concussions et 
abus de pouvoir, par eux commis dans l’exercice de 
leurs fonctions. 

Art. 3 . ‘Aucun ordre du roi , verbal ou écrit, ne peut 
soustraire un ministre à la responsabilité. 

Art. 4 < Un ministre se rend coupable de trahison : 

1° Lorsqu’il fait ou ordonne quelque acte contre la 
sûreté intérieure ou extérieure de l’Etat, conlr&le roi. 
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la famille royale, et contre la Charte constitutionnelle; 

2” Lorsqu’il signe un traité de paix, d’alliance, de 
commerce, ou tout autre traité contraire aux intérêts 
ou à l’honneur du peuple français; 

3 ° Lorsqu’il contre-signe un acte de l’autorité royale 
qui ne devrait émaner que du concours des trois bran- 
ches de l’autorité législative, ou qu’il ordonne l’exécu- 
tion de cet acte inconstitutionnel surpris à la signature 
du roi ; 

4 ®"Lorsqu’il fait ou ordonne quelque acte arbitraire 
ou attentatoire à la liberté individuelle, à la liberté 
des cultes, à la liberté de la presse, aux autres droits 
publics des Français , et à l’inviolabilité de la vente des 
domaines nationaux. 

Art. 7 . Un ministre se rend coupable de concussion : 

1° Lorsqu’il attente aux propriétés publiques ou par- 
ticulières , ou qu’il dissipe les deniers destinés aux dé- 
penses de l’Etat. 

Depuis ce temps plusieurs propositions ont été faites 
dans les deux chambres; des lois même ont été pré- 
sentées par les ministres : toutes adoptaient les bases du 
projet de 18 14. 

La loi présentée le 3 février 1817 par le garde des 
sceaux déclarait coupable de trahison tout ministre, 
lorsque par des actes personnels ou par des ordres éma- 
nés de lui, ou contre-signés par lui, il attente aux 
droits consacrés par les art. 4 • 5 , 8 , et 9 de là Charte 
constitutionnelle. 

Et à ce sujet le ministre, dans l’exposé des motifs, 
après avoir dit qu’une loi ne saurait prévoir toutes les 
fautes, toutes les erreurs même graves qui peuvent être 
commises dans la condui te des affai res publiques^ ajoute : 

K Si le paragraphe 3 de l’art. 4 delà loi est descendu 
a dans quelques détails en appliquant le nom de trahi- 
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K son à la violalion des droits consacrés par les art. 4/ 
a 5, 8 et 9, c’est que l’importance de ces droits est 
n telle, qu’une nouvelle garantie spéciale, bien qn’i- 
« nutile peut-être en principe, a paru avoir un avan- 
« lage réel, n 

Tels étant les monuments dir droit public sur la ma- 
tière, j'appellerai votre attention, messieurs, sur les faits 
généraux qui me semblent donner à la marcbe de l’ad- 
ministration que je viens aceuscr tous les earaetères de 
la trahison ainsi déûnie, et ensuite sur des faits qui 
peuvent être imputés d’une manière {dus spéciale à 
tel ministère. , . .. . ;,! i • ' 

Obligé, dans une circonstance aussi grave , de parler 
avec toute franchise, mon langage pourra rencontrer 
des opinions qu’il contrariera, des passions qu’il bles- 
sera, ou des convictions qui ne répondraient point à la 
mienne*, je mettrai cependant tous mes soins à m’ex- 
primer avec calme et modération. Puis -je es{)érer, 
messieurs, que vous daignerez m’entendre avec indul- 
gence ? 

Par une üctkm peu distante de la vérité, je parlerai 
au présent comme si le ministère que j’accuse existait 
encore; s’il n’est plus , ses faits restent, ils pèsent sur la 
France, ils l’oppriment, et c’est d’eux que j’ai à vous 
entretenir. 

Mon discours sera donc celui-là même qui était com- 
posé l’année dernière, il sera textuellement tel que je 
l’ai lu alors devant plusieurs honorables collègues ici 
présents ; j’y ajouterai seulement quelques faits posté- 
rieurs à la dissolution de la chambre. 

Messienrs, il n’est personne qui, interrogé de bonne 
foi et répondant avec sincérité , ne reconnaisse que nous 
étions entraînés malgré nous dans une révolution nou- 
velle. Il a fallu du temps ponr que cette vérité devint 
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évidcatc. ËnGii elle a pénétré dans toutes les consteieu- 3 

ces, elle a animé les paroles, lescciits, elle est devenue | 

générale el populaire. • •! 

Il serait diflicile en effet de ne pas apercevoir, dans 
la marche imprimée par une faction au ministère que ‘ 'J 

je dénonce, les mêmes symptômes qui précédèrent ail- ) 

leurs de grands changements politiques. L'introduction ' 

des ennemis de l'Etat dans tous lcs*offiocs; la haine des , ^ 

institutions existantes; la suspension ou l’inexécution 
des lois; l'intolérance religieuse, la restriction des li- 
bertés , les destitutions ai bitraires, la colère envers les ' 

corps indépendants, tout, jusqu’au mépris des cham- 
'bres. 

Cette triste conformité n’est pas un vain rapproche- 
ment, un simple jeu de l’imagination. Des religieux j 
que les lois du royaume désignent comme ennemis de ‘ 
l’État, n’ont-ils pas été rappelés en secret? n’ont-ils pas 
été introduits dans tous les offices, élevés dans les plus 
hautes fonctions, non pour leur mérite, mais à cause 
de leur caractère? Déjà ils siègent dans tous les conseils, ' 

'et les dirigent : ils sont placés à la tôle de l’instruction 
publique;, ils reconstruisent leurs monastères, cou- 
vrant le pays de séminaires et de couvents, autorisent 
les congrégations, rétablissent tout ce qui fut détruit, 
nous replaçant sous le joug de Rome , et soumettant no- 
tre politique à la sienne, nos lois à ses dogmes, nos li- 
bertés à ses prêtres. 

La haine des institutions existantes se retrouve aussi 
dans notre histoire, et ne s’y montre ni moins auda- 
cieuse ni moins persévérante. 

La Charte faisait de nos collèges électoraux un pal- 
ladium de bberté, ils ont été changé en arène de cor- 
ruption. 

La Charte proclamait l’égalité des citoyens , on a 
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tenté de rétablir l’inégalité .jusque dans le sein de la 
famille. 

La Charte reconnait la liberté de penser et d’écrire : 
on a d’abord suspendu l’exercice de ce droit; plus tard 
on a voulu anéantir la presse et étouffer la pensée ; ce 
projet ayant échoué, la censure a été rétablie. Qui 
pourrai^ croire que nq^ institutions ne sont pas l’objet 
de proscriptions acftves? 

L’ inexécution des lois est patente ! En vain la magis- 
trature déclare, dans des arrêts solennels, que l’exis- 
tence des jésuites est contraire aux lois; en vain la 
chambre des pairs réclame hautement l’application de 
ces lois; en vain la France entière fait entendre les 
mêmes vœux : seul dépositaire du pouvoir, le ministère 
ne tient compte ni du vœu de la France, ni des péti- 
tions que la chambre des pairs lui renvoie, ni des aver- 
tissements de la magistrature. 

11 livre l’État sans défense aux ennemis qui l’enva- 
hissent, et retient captives les lois qui le protègent. 

L’intolérance religieuse a suivi l’inexécution des lois. 
Un seul culte domine , il convoque librement les po- 
pulations des villes et des campagnes , les divise , les 
classe à son gré , les soumet à des réglements secrets 
dont on ne lui demande aucun compte, lève sur elles 
des contributions régulières, multiplie les associatious 
locales et établit au sein de l’État une vaste afiiliatiou 
animée du même esprit, recevant les mêmes instruc- 
tions, obéissant à la même influence. 

Cependant les Piétistes ne sont point tolérés; des 
protestants sont troublés dans leur culte, chassés de 
leurs" temples, parce qu’une loi pénale a dit quelque 
part que vingt - un citoyens ne peuvent se réunir sans 
autorisation préalable. 

Une enquête religieuse est établie dans tout le royau- 
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me, une police ullranionlaine pënèlre dans toutes les 
lamilles, espionne les consciences, tient registre de la 
vie privée et poursuit les croyances dans les homme.-. 

La colère envers les corps indépendants s’est révélée 
tour à tour par de honteuses vengeances ou de coupa- 
bles outrages : elle a inspiré ces ordonnances dédai- 
gneuses qui détruisaient l’efFet des décisions judiciaires 
et censuraient la magistrature elle-mème. 

Espèce de lit de justice qu’un ministre égaré a osé 
tenir devant le sanctuaire des lois où ses ordres n’a- 
vaient pu pénétrer *! 

Elle a éclaté avec scandale dans ces destitutions arbi- 
traires dirigées contre les membres d’une académie qui 
osait élever la voix en faveur des lettres. Elle a disgra- 
cié des avocats généraux sans complaisance pour ses 
caprices. Elle a provoqué des lois oppressives qui eus- 
sent imposé aux tribunaux une législation absurde ou 
terrible, et eussent banni l’humanité et le discerne- 
ment dans les juges. 

La gloire même n’a pu l’apaiser; trois cents géné- 
raux, l’honneur, l’espoir de la patrie, ont été elTacés 
des cadres de l’armée. 

Ainsi le chemin de la gloire est devenu celui de la 
misère, il ne conduit plus qu’au tombeau! 

Enün le mépris des chambres , ce dernier progrès 
des réactions, ce symptôme constant des révolutions 
prochaines, n’est-il pas un des traits les plus marqués 
de l’administration que j’accuse ? 

Les manœuvres électorales du ministère avaient assez 
prouvé qu’il voulait, non une représentation nalio- 

* Ordonnance de censure en 1824, sur le motif que la juri.s- 
prudence des cours rendait insuffisants les moyens de répres- 
sion établis par la loi du 17 mars 1822. 
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iiale, expression libre el frauclie delà sociélé, de ses 
opinions et de ses besoins, mais un instrument docile 
(ju'il pût manier à son gré et faire servir à scs desseins. 

Nous a-t-il jamais considérés autrement ? Quel rap- 
port de conGance fut établi entre lui et nous? Quand 
daigna-t-il nous initier aux mystères de sa politique? 
Où sont les pièces diplomatiques, les traités, les con- 
ventions, déposés sur le bureau de cette cbambre? Ce 
n’est que par des révélations venues de l’étranger que 
nous pouvons juger de notre situation politique. Nous, 
les représentants du pays, nous ignorons quel rôle la 
France joue eu Europe, quels sont ses véritables alliés, 
si nous marclions avec l'Espagne, ou à la suite de l’An- 
gleterre, on de toute autre puissance I 

Ce n’est point assez : les mèiues hommes qui livrent 
à nos lois une guerre assidue sacriGent rinlluencc de 
la nation au dehors, compromettent son honneur, sa 
dignité, sa puissance, et l’exposent tour à tour à des 
outrages et des envahissements. 

Sous la menace mensongère d’une guerre au nord, 
menace formellement et officiellement niée à la cham- 
bre des pairs dans la séance du la de ce mois , ils en- 
treprennent une guerre pour détruire, chez un peuple 
voisin , un ordre de choses, illégitime selon eux, mais 
régulier du moins et , à la place de ce qu’ils out ren- 
versé, ils ne substituent que l’anarchie. 

Ils prodiguent des millions à un roi étranger qui ne 
nous rend que des mépris. Soit imprévoyance, soit 
désordre, ils passent des marchés où bientôt l’on dé- 
couvre une profusion scandaleuse de la fortune publi- 
que. Ils laissent convaincre leur diplomatie tout à la 
fois de fausseté et d’impuissance. Sommés de s’expliquer 
sur leur conduite, ils n’ont d’antre justiGcation à pré- 
senter, sinon qu’on s’est joué de leurs conseils eu pré- 
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sciAc de leurs armées. Et tandis qu’ils s’efforcent de 
nous rassurer sur la honte de cette position, en s’enor- 
gueillissant de nos rapports avec les autres puissances , 
une baïonnette prussienne trace insolemment nos fron- 
tières sur notre propre sol ; un ministre d’Angleterre se 
vante d’avoir fait expier à la France une intervention 
qui blessait les principes de son gouvernement; les 
Pays-Bas, profitant de nos fautes, chassent les jésuites 
alors que nous les rappelons, organisent des troupes 
mutiicipales quand on licencie les nôtres; les Améri- 
cains du nord réclament le paiement de dettes que nous 
semblons ne pas vouloir Ttequitter ; les Américains du 
sud nous connaissent à peine; Lima repousse avec di- 
gnité des agents qui viennent essayer de protéger dans 
son sein le commerce français sans y représenter la 
France. 

Avec de telles mesures, notre commerce languit, 
chaque jour voit diminuer le mouvement de nos ports. 
Ces vaisseaux, qui se croisent avec rapidité sur les mers, 
ne sont point les nôtres; ces pavillons actifs qui se ba- 
lancent dans les rades du Nouveau-Monde , n’appar- ' 
tiennent pas à la Fratice. 

Telle a été, messieurs, la marche générale de l’ad- 
ministration. Elle suffirait, d’après les monuments de 
notre droit public, pour établir la trahison envers l’É- 
tat et le prince. 

Envers l’État, dont cette administration a violé les 
lois, dont elle a attaqué successivement toutes les 
institutions, et dont elle a sacrifié l’honneur par ses 
traités. 

Envers le prince, dont elle a ébranlé le trône et 
compromis la gloire et le bonheur. 

Daignez, messieurs, m’accorder encore quelques 
instants votre attention; et, par l’exposé de quelques 

21. 
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fails particuliers, j’espère vous convaiacre que nous 
devez au pays , dont vous êtes les représentants , que 
vous vous devez à vous-mêmes d’appeler cnfiu sur Ifes 
ministres la justice de la Charte. 

Jetez les yeux sur l’administration des finances. Des 
milliards ont été versés dans ses caisses 5 en cinq an- 
nées, de 1822 à 1825, les dépenses ont dépassé les 
crédits de la somme exorbitante de quatre cent quinze 
millions, et dans le même espace de temps, le capital 
de la dette s’est accru d’un quart. Quel bien en est-il 
résulté pour les arts, l’industrie et le commerce? 

C’est en pleine paix, c’est au sein de la nation la 
plus active, c’est à l’époque où un mouvement indus- 
triel agite le monde , que ces immenses ressources ont 
été placées entre les mains de nos hommes d’Etat. 

Ont-ils changé la face de la France, percé des rou- 
tes nouvelles , relevé des ponts détruits lors de l’irrup- 
tion de l’étranger? Ont-ils multiplié les établissements 
utiles , terminé nos monuments , achevé nos ports , 
augmenté notre marine , discuté les réclamations des 
États-Unis? Non , ils ont tout négligé, tout perdu , tout 
frappé de langueur,' de défiance et de stérilité. Rien 
ne s'est élevé par leurs soins, que leurs immenses dc- 
mettres. La France ne leur doit pas un bienfait, et de 
ses énormes sacrifices que reste-t-il ? un déficit dans 
nos finances, qui menace chaque jour de s’accroître et 
de dépasser bientôt celui de 1789. 

Un tel résultat ne révèle-t-il pas ou des malversa- 
tions bien coupables, ou une incapacité également 
funeste? et le moment n’est-il pas arrivé de demander 
compte de sa gestion au minjstre de ce département ? 

Vous jugerez, messieurs, si la responsabilité du mi- 
nistre n’est pas pleinement engagée par ces ordounances 
‘secrètes, au moyen desquelles il a cru pouvoir suppléer 
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à des lois que la chambre ne lui avait pas accordées, 
notamment les dotations delà pairie. Vous jugerez s’il 
est au pouvoir d’une ordonnance de rendre irrévoca- 
bl CS et transmissibles des dotations que la loi avait dé- 
clarées réversibles à la couronne, ;i leur extinction. 
Vous jugerez enfin si les fonds de l'Etat n’ont pas ainsi 
été détournés de leur destination , cl véritablement 
aliénés par une simple ordonnance. 11 y a là contre- 
seing appose à un acte qui ne devrait émaner que du 
concours des trois branches de l’autori^ législative; 
c’cst-cà-dirc, d’après les termes du projet de i8i4» 
trahison. Il y a atteinte à une propriété publique, 
c’est-à-dire concussion , d’après les termes du même 
projet. -'M- :? 

Il est de notoriété que monsieur le président du con- 
seil a pris la direction suprême des affaires étrangères; 
j’en ai tracé le tableau, et il est permis de penser qu’il 
est plus afiligeant encore. Déjà les accusations de l’é- 
tranger précèdent les nôtres; ne soyons pas sans pré- 
voyance comme ceux qui nous ont gouvernés! II est 
urgent pour notre honneur, pour notre sûreté peut- 
être, de connaître notre histoire diplomatique depuis 
six ans. Les investigations d’une justice sévère peuvent 
seules nous la révéler. 

Portons, messieurs, nos regards sur la direction des 
affaires intérieures du rovaume; et, sans l’envisager 
dans son ensemble, sans parler de l’esprit qui l’anime, 
du bien qui n’a pas été fait, des entreprises industrielles 
entravées , des projets utiles laissés .sans exécution , en- 
trons dans l’examen de quelques faits spéciaux, maté- 
riels et positifs. 

Il ne sera pas difficile de prouver qu’il est peu d’ad- 
ministrations qui aient montré dans les détails plus de 
mépris pour les lois , qui aient employé plus de moyens 
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tyranniques et commis plus dacies arbitraires envers 
les citoyens. 

Dès 1822, un détenu (le colonel Dufay) est attaché 
h son lit par six anneaux de fer; un condamné à une 
peine correctionnelle (le colonel Paillés) est conduit à 
la maison de détention ,^a chaîne au cou; un vieillard 
espagnol (i\l. Llorente) est chassé de France pour avoir 
écrit X'fJistoire do liiujuisilion; bientôt après un jeune 
littérateur (M. Magalon), condamné pour délit de la 
presse, est conduit au dépôt de Poissy, enchaîné avec 
un forçat : moins infortuné, un écrivain ministériel 
(M. Martainville) expiait dans les jardins de Tivoli un 
outrage envers la chambre des pairs. 

Loin de moi de blâmer cette indulgence! Mais l’ex- 
pression man(|ue à l’iudignatiou qu’inspire cette atroce 
partialité. * 

Un système de terreur est organisé et suivi fidèle- 
ment pour assurer l’asservissement de quiconque reçoit 
un traitement de l’Etat. Des destitutions soudaines, 
inévitables, sans pension de retraite, punissent tout 
acte d’indépendance au.ssitôt qu’il est connu , et retirent 
leur dernière ressource à des familles, ruinées souvent 
au service de l'Ktat, Préfets, magistrats, fonctionnaires 
de tout rang, de tout âge, académiciens, députés, pairs 
de France, bienfaiteurs de rhumanité, grands citoyens, 
tous sont frappés indistinctement: il y a égalité devant 
ce fier despotisme; obéir ou tomber! 

Que dis-je? La haine ne s’arrête pas même devant 
un cercuel^'^-^vf.. N’csl-cc pas là, messieurs, abuser du 
pouvoirjJJI^^tir à la Charte? Ncst-ce point avoir trahi 
la con|«îine que de l’avoir moutrée si souvent ingrate 
cQy|ffCeux <|ui , dans ses revers, avaient sacrifié pour 
c|H leur fortune et leur vie? 

. Voulez -vous des exemples d’une violation plus di- 
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recte encore de l’ordre consiituiionnel qui nous régii? 

L’aueieune École de Médecine existait en vertu d’une 
loi , une simple ordonnance l’a détruite ; les profes- 
seurs ne pouvaient être dépossédés de leurs chaires que 
par une loi nouvelle ou par un jugement, c’est une 
ordonnance qui les a renvoyés et qui a choisi leurs suc- 
cesseurs illégaux! 

Une ordonnance a supprimé aussi l’École normale, 
ce bel et utile établissement. 

Vingt exemples semblables pourraient Être cités. Ne 
sont- ce pas des prévarications positives, matérielles, 
incontestables? Est-il au pouvoir d’un minhitre de dé- 
truire ce qui existe en vertu des volontés législatives? 
Quand vous votez des lois, entendez-vous donner aux 
ministres le droit de les révoquer à leur gré? ou les 
lois de vos prédécesseurs seraient -elles moins sacrées 
que les vôtres , et ne serait-on pas coupable quand on 
les renverse? De tels actes ne sont pas inconstitution- 
nels, seulement parce qu’ils attaquent des lois, ils sont 
de véritables attentats à des propriétés particulières ; 
vous penserez sans doute que le ministre qui les a 
commis en est doublement responsable. 

Mais voici des faits plus graves encore. 

Personne n’a perdu le souvenir des abus qui ont eu 
lieu si souvent dans l’emploi de la force armée contre 
les attroupements populaires les. plus inoifensifs. On a 
pris récemment encore le triste soin de vous les rap- 
peler. Dans ces services, l’autorité a plus d’une fois 
dépassé toutes les bornes de la prudence et même de la 
légalité. Ne croyez pas qu’il soit devenu impossible au- 
jourd’hui d’en fournir la preuve. Je citerai un fait qui, 
plu?que tout autre, constitue à mes yeux une violence 
impardonnable, un véritable crime et qui serait facile 
à établir par la plus simple enquête. 


3î8 PIÈCES SUPPLÉMENTAIRES. 

En i8aa la gendarmerie, sous prétexte d’arrêter 
quelques mauvais sujets dans le Jardin des Plantes, 
.s’empara de toutes les issues, et sept à huit cents jeunes 
gens se trouvèrent inopinément enfermés. 

Le cri de vive la Charte se fit bientôt entendre 
comme réclamation contre cette violence inattendue ; à 
l'instant , on se précipita sur eux le sabre à la main. 
Oui, messieurs, on sabra des jeunes gens enfermés , 
parqués dans un jardin public. L’un d’eux, très-griè- 
vement blessé, fut transporté au domicile du profes- 
seur de botanique. 

La loi permet de sévir contre des citoyens qui , après 
les sommations du magistrat , refusent de se retirer ; 
mais là, messieurs, point de magistrats, point de som- 
mations, point d’issues, toutes étaient fermées, et par 
la force publique! C’étaient des prisonniers sur lesquels 

on se ruait : c’étaient les massacres des je m’arrête, 

je ne rappellerai point ces jours de si funeste mémoire. 

Le sang, dans cette occasion, a été versé contre 
toutes les lois : il l’a été criminellement. Il n’est pas un 
pays civilisé où cette action fût restée impunie, et elle 
l’est encore parmi nous, sous l’empire d’une Charte 
qui reconnait çependant quelques droits à la nation!”' 

Ces faits, si le jour de la justice vient à se lever, se-r 
ront attestés par les hommes les plus vénérables; par 
des professeurs du Jardin des Plantes qui, mêlés avec 
lesjeunes gens, essayaient en vain de les protéger contre 
une force aveugle et féroce. 

Il les attestera aussi cet employé de l’établissement 
qui fit tomber des mains de ces jeunes gens les flèches 
dont ils s’étaient emparés pour leur défense, en leur 
disant : Elles sont empoisonnées. 

Enfin, n’est-ce pas sous la responsabilité du minis- 
tre de l’intérieur qu’on a porté tant d’atteintes à la li-* 
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lici'ic des élections? Des faits nombreux, des violences 
ou des ruses criminelles, des obstacles de tout genre 
apportés au libre exercice d’un droit fondamcutnl et 
sacré, n’oiU-ils pas été signalés cl flétris par la cons- 
cience publique, constatés par les protestations des ci- 
toyens les plus recommandables, dénoncés aux deux 
tribunes par les voix les plus austères et les plus pures? 
Si le scandale des élections a échappé à vos regards, 
si vous n’avez point vu la corruption devenue un 
moyen de gouvernement et placée pour ainsi dire 
dans notre droit public, vous avez du moins entendu 
un ministre en proclamer la doctrine. L’indignation 
de la France entière est venue jusqu’à vous, elle vous 
presse de donner des juges aux corrupteurs. 

Je ne solliciterai pas de vous, messieurs, moins 
de sévérité envers le ministre des afî'aircs ecclésiasti- 
ques et de l’instruction publique. 

S’il est vrai (et on ne peut le contester aujourd’hui), 
s’il est vrai que nous subissions le joug d’un faction 
apostolique qui se met en opposition, tantôt ouverte, 
tantôt cachée, avec toutes nos lois, qui a contribué à 
détacher la France de ses alliances constitutionnelles 
les plus avantageuses et les plus honorables, le minis- 
tre-évèque, qui siégeait au conseil, est-il resté étran- 
ger aux progrès de cette faction ? Je ne citerai qu’un 
lait, il suffit à mes yeux pour résoudre la question. 

Ce ministre ne devait pas ignorer qne la société des 
jésuites était bannie de France par les lois du royaume. 
J1 ne pouvait l’ignorer, puisque la magistrature par 
ses arrêts, la chambre des pairs par ses décisions, 
avaient rappelé ces lois et renouvelé pour ainsi dire ce 
bannissement. 11 ne Vignorait pas, car, accusé de fa- 
voriser secrètement leur retour, il se défendait de toute 
alliance avec eux et niait 'qu’il leur accordât aucune 
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proteciioa. Eh bien! messieurs, n\Tvcz-vous.pas en- * 
leiulu plus tard le même ministre, devenu plus hardi 
parce que ses allies étaient devenus plus puissants, 
avouer leur existence, reconnaître que sept établisse- 
ments d'instruction étaient eutre leurs mains, et cons- 
tater ainsi sa propre forfaiture? 

C’est avec sou autorisation qu’on a vu s’établir, sans 
le consentement préalable des conseils municipaux, 
des associations de femmes à la vie contemplative, cl 
dont les statuts n’ont point été insérés dans le Bulletin 
des Lois, ainsi que le prescrit la loi du a4 mai i8a5. 

Monsieur l’ex-ministre n’a-t-il fait entériner aucune 
bulle du pape contraire aux libertés gallicanes et aux 
dispositions du concordat? N’a-t-il pas multiplié les 
évêques in pwLibns et par conséquent les dépenses de 
son ministère ? N’esi-cc pas à sa tolérance que nous de- 
vons les chartreux, les trapistes, les capucins, les jé- 
suites et les missionnaires ? 

N’esi-cc pas sous son administration , après les aver- 
tissements les plus solennels, en mépris de la volonté 
nationale fortement exprimée, que ces infractions aux 
lois ont eu lieu? 

Les lois sont-elles donc à la merci de tout ministre 
(|ui osera les violer? En sommes- nous arrivés à ce 
point qu’on peut avouer impunément qu’on les viole? 

Et ii’esl-cc plus trahir que de livrer l’Etat à ses en- 
nemis? 

Mais ce n’était point assez : il fallait encore abuser 
de son pouvoir au point de défendre à tout instituteur 
protestant d’admettre dans son école des individus ca- 
tholiques. 

Il fallait enlever par la ruse ce qu’on ne pouvait ra- 
vir par le droit; je m’explique : Des bourses avaient 
été créées en faveur des enfants des militaires sans for- 
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tune , on ne pouvait leur refuser les places vacantes. 
Pour Ic^cn priver, on a arrêté qu’il n’y aurait plus 
que des demi-bourses, et dès-lors le militaire à mo- 
diques appointements, la veuve à faible pension, ne 
pouvant compléter la bour.se, ont été écartés. 

L’administration de la justice, si une enquête sévère 
venait en révéler les abus, les violences, les ressenti- 
ments, ferait la honte de notre pays; et je sens le besoin 
de vous rappeler ici qu’il n’est aucune partie de la na- 
tion, aucun corps de lEtat, qui en ait accepté la soli^- 
darité. Loin de là ! j.àmais l’opinion publique ne fut plus 
vengeresse dans ses arrêts. 

Vous n’avez pas oublié, messieurs, que selon notre 
droit public on doit considérer aussi comme fait de tra- 
hison, tout acte attentatoire à la vie ou à la sûreté des 
citoyens et aux droits des Français. 

Le droit public du royaume était le même avant la 
Charte. 

Le chancelier Poyct fut mis en jugement pour mal- 
versalions et injustices Jaùes aux sujets du roi. Il fut 
coudamné, le 2 j avril i 545 , à la dégradation civicjuc, 
100,000 francs d’amende et cinq ans de prison. Il mou- 
rut , dit Mézerai , accablé de pauvreté et d’iguominie, 
si malheureux que, môme en ce pitoyable état, il ne 
faisait point de pitié. 

Nous prendrons au hasard dans cette administration 
quelques faits de détail , iptclqucs faits spéciaux dont on 
ne peut rappeler le souvenir sans exciter l’indignation. 

Le lieutenant colonel Caron venait d’être condamné 
par un conseil de guerre : une requête est adressée au 
garde des sceaux pour être transmise , au nom du con- 
damné, dans les vingt-quatre heures, à la cour de cas- 
sation. Trois jours après, le 3 o septembre, le minis- 
tre répond par une audience indiquée au vendredi. Le 
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lundi, i'' octobre, part de Paris l'ordre té^graplii' 
que de mort : le mardi. Caron n’existait plus! et son 
pourvoi n’était pas jngé! et le garde des sceaux n’avait 
pas saisi la cour de cassation des requêtes à lui adres- 
sées ! et son audience n’était remise que parce que lui , 
garde des sceaux, présidait les courses au Cliamp-de- 
MarsÜ! et dès-lors une condamnation est devenue un 

% 

assassinat !!! 

Ces faits, messieurs , ont été publiquement exposés 
devant la cour de cassation et n’ont reçu aucun dé- 
menti ; ils ont été rappelés dans le procès de notre ho- 
norable collègue Koeclilin , et la L'rance entière a frémi 
de la conclusion de celte affaire. 

On avait vu des dépêches télégraphiques devancer des 
exécutions pour annoncer des grâces; on en a vu sous 
celte administration pour hâter des exécutions, pour 
devancer des pourvois ! 

Le septembre 1822, une demande en grâce est 
présentée par le défenseur de quatre sous-officiers im- 
pliqués dans la conspiration dite de la Rochelle : ces 
demandes étaient reconnues régulières dans cette for- 
me. On changea alors de jurisprudence, et, sans faire 
connaître au défenseur qui poursuivait la grâce, que la 
signature des suppliants était indispensable, on ne sta- 
tua rien sur la demande et l’exécution eut lieu le 21. 

Ce changement de forme n’a été connu qu’après, par 
la déclaration du chef de la division criminelle au mi- 
nistère de la justice, et par une circulaire aux avocats 
â la cour de casssalion , qui leur enjoint de ne plus si- 
gner de pareil recours. 

Le même ministère n’a pas hésité â se servir du pour- 
voi abandonné d’un officier malheureux*, pour lui ra- 

' Le lieutenant Bride, transfuge capitulé à Lhers, iuge â 
Perpignan par un conseil de guerre. 
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vir, en matière cajtiulu , le béiiélicc de jugemeiils oli- 
lenus et un recours à la puissance interprétative des 
lois, quand rimnianitc commandait de le prévenir, lui 
ou son défenseur, de l’usage qu’on pouvait faire de ses 
propres actes, cl de lui faciliter un désistement. 

En 1822, le 8 août, monsieur le garde des sceaux a 
refusé à un avocat de Paris l'autorisation de défendre 
à Poitiers le général Berllion, soumis à une accusation 
y capitale ; par suite de ce refus, l’accusé est resté sans 
défenseur, puisqu’il récusa M' Drault, nommé d'office. 

Rappellerai -je cette déplorable afl’aire des déportés 
de la Martinique; ecs retards apportés à la justice qui 
devait leur être rendue, à la liberté qu’ils devaient 
trouver sur le sol de la France, et celle prison prolon- 
gée pendant vingt mois dans les cachots de Brest? 

Signalerai -je les ordonnances atienlatoircs aux ga- 
ranties données parla Charte, telles que l’indépendance 
du jury, l’inamovibilité des juges, le droit de pour- 
suivre les fonctionnaires publics , les libertés du bar- 
reau? 

Parlerai-je du témoignage de satisfaction donné à cet 
obscur procureur du roi qui, pour signaler son dé- 
vouement à la police , fit traîner d’un bout de la France 
à l’autre, de prison en prison , de brigade en brigade, 
un honnête citoyen dont l’homonyme se trouvait inscrit 
sur les registres de cette infâme institution ? 

Comment désignerai -je ces perceptions faites aux 
sceaux, dont le budget ne consacre jamais la légalité et 
dont la distribution ne paraît jamais dans les comptes? 

Serait-ce concussion? serait-ce dilapidation? ou plu- 
tôt' serait-ce l’une et l’autre? 

Mais déjà , messieurs, vous avez pu vous convaincre, 
et par les projets de lois de ce miniaire, et par les faits 
que je viens d’y joindre, qu’il a attenté à la couslitu- 
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lion du pays cl aux droits particuliers des citoyens. 

J’appelle, messieurs, j’appelle de toutes mes forces 
les lumières de la justice sur la plus coupable, la plus 
téméraire administration qui fut jamais. 

Enfin j’arrive à cet acte qui a consterné la capitale et 
indigné toute la France ; à cette forfaiture qui pèse sur 
tout le ministère. 

Deux ans s’étaient écoulés depuis que le roi régnant 
avait rendu aux Français l’exercice de l’article 8 de la ^ 
Charte; ils étaient pénétrés de reconnaissance pour un 
bienfait aussi précieux, ils en rapportaient la gloire au 
monarque : les ministres en étaient irrités : alors parut 
la loi vandale , celte loi d’amour et de justice, destinée 
h river les fers d’une nation grande et généreuse, mais 
jalouse de conserver une liberté acquise par tant de sa- 
crifices. 

Déjà , à la honte éternelle d’une chambre qui n’est 
plus, celle œuvre monstrueuse avait franchi cette en- 
ceinte; incertaine, mais menaçante encore, elle s’agi- 
tait non sans quelque espoir de succès. L’oppression 
pouvait naître, lorsqu’un heureux hasard amenant les 
citoyens en présence du roi, ce morne silence, défini 
par l’évèque de Sénez , révèle au monarque un danger 
qu’il ignorait, cl le monstre est étouffé. 

L’allégresse de la France, aussi rapide mais plus 
constante que l'éclair, se manifeste et se propage de 
toutes parts; les ministres seuls se plongent dans l’obs- 
curité, leur désespoir est à son comble; l’aspect d’uA 
roi uni à un peuple devient pour eux un outrage, et 
leur vengeance est prompte. 

Paris s’endort dans l’ivresse de la joie, il se réveille, 
dans la douleur. 

Ces pères de famille toujours dévoués, ces citoyens 
fidèles qui combattirent l’anarchie dans leurs murs, 
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l'étranger au dehors, sont dénoncés au monarque; les 
ministres les accusent de conspirer! 

La foudre lancée du haut du trône annonce à l'uni- 
vers que Paris n’est qu’un amas de rebelles, qu’il n’y 
a plus ni citoyens ni cité, et que les acclamations de 
reconnaissance et de dévouement sont des cris de ré- 
volte et de sédition. 

Depuis on les a entendus ici, ces ministres, s’attri- 
buer les bienfaits et, par de coupables réticences, re- 
porter sur des tètes augustes des mesures qui fuient 
sans doute loin de leurs cœurs. 

Courbés sous le failt de la haine publique, ils ont 
cherché à la reporter vers le trône, dans l’espoir de 
léguer la guerre civile à cette France si patiente et si 
Cdèlc. 

Depuis ce temps, que d’actes coupables se sont accu- 
mulés sur leurs tètes! 

Une censure établie sans motifs et confiée à des hom- 
mes repoussés par l’opinion publique, destinée à pré- 
parer dans l’ombre des élections frauduleuses et cor- 
rompues ; 

Des conflits enlevant aux tribunaux des questions 
d’État , pour en confier la décision à un conseil intro- 
duit furtivement dans nos institutions, cl dévoué aux 
volontés ministérielles sous peine de destitution-, 

Des listes électorales formées dans le silence et dé- 
guisées sous un nom qui , loin d’assurer un droit , pres- 
crivait un devoir généralement redouté; 

Des circulaires imposant le mensonge au vote élec- 
toral, en menaçant de destitution l’homme en place, 
, et les administrés de la perte d’un établissement public 
ou d’un privilège accordé par le monopole ; 

Des inscriptions sur les listes électorales, et des cartes 
d’électeurs envoyées à des employés sans droit de voler ; 
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La chambre des pairs envahie par la congrégaiion : 
celle institution, une des colonnes principales de l’État, 
faussée dans son essence et sacrifiée au salut de ceux 
qui ont trahi tous leurs devoirs ; récidive d’un coup 
d’Etat dont M. de Caslelbajac , nouveau promu, fit 
jadis un motif d’accusation contre les ministres; 

La nation dont le drapeau a flotté sur toutes les ca- 
pitales de l’Europe, bafouée par une poignée de pi- 
rates ; 

Cette nation méprisée par un roi à qui elle a pro- 
digué ses soldats et ses trésors, au point de refuser de 
confier sa personne à eette armée qui l’avait ramené de 
Cadix à Madrid et rétabli sur un trône absolu. 

Je crois avoir suflisamment démontré que les ex-mi- 
nistres ont immolé à leur désir de rester en place la 
jiopularité du trône, nos institutions politiques, nos 
libertés fondamentales. 

En conséquence, j’ai l’honneur de proposer à la 
chambre d’accuser le dernier ministère, i" de trahison 
envers le roi, qu’il a tenté d’isoler de son peuple; 2" de 
trahison envers la France, qu’il a tenté de priver de 
la confiance de sou roi. 

Ici, messieurs, ma tâche est finie et la vôtre com- 
mence. Vous avez à vous prononcer entre une cham- 
bre des pairs fidèle à ses serments , des cours royales 
impassibles dans leurs arrêts, une garde nationale qui 
dans sa soumission a donné une preuve de son dévoue- 
ment sans bornes, la France enfin qui vient de vous 
confier ses destinées, et un ministère qui a insulté, 
licencié, frappé tout ce qui lui portait ombrage ; un 
ministère qui a immolé à son pouvoir nos libertés na- 
tionales, nos institutions politiques, nos lois militai- 
res et jusqu’à l’indépendanec des cultes ; qui , plus 
féroce que ces hordes du Nord qui ont inondé nos pro- 
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viuces, a lancé sur des citoyens sans armes la force 
soldée par ces citoyens et destinée à les défendre. 

Rappelez -vous les soirées des 19 et 20 novembre, 
ces jours de deuil où l’homme paisible allant à scs af- 
faires, la mère de famille rentrant en son logis, le fils 
regagnant le toit paternel, l’ouvrier s’approchant de sa 
modeste demeure, ont reçu de graves blessures ou la 
mort de la main de ceux qui devaient les en garantir. 

Songez au sang si illégalement et si perfidement versé 
dans la capitale, et prononcez. La France vous regarde, 
riiistoire vous attend. 
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(D) 

RAPPORT 

Prc.utilé par M. Girod (de l’Ain) au nom de la 
commission chargée d’examiner la proposition de 
M. Labbey de Pompif.res. 

(Chambre des députes , séance du ai juillet i8a8.) 

-Messieurs, 

Vous êtes appelés, pour la première fois, à exercer 
les hautes prérogatives qui nous sont attribuées par l’ar- 
ticle 55 de la Charte constitutionnelle. 

Si les ministres ont ttÿihi le dépôt sacré de la con- 
fiance du roi , s’ils ont abusé du pouvoir qui ne leur 
était conûé que pour assurer la gloire, la prospérité de 
la France et le maintien de nos droits, vous allez com- 
mencer à leur égard l’accomplissement d’un grand apte 
de jhstice parlementaire. 

Mais si, victimes des haines qu’aurait suscitées une 
administration loyale et ferme, ils sont l’objet d’accu- 
sations irréfléchies et calomnieuses, vous leur accor- 
derez une justification à laquelle ils ont d’autant plus 
de droits, qu’éloignés déjà de la direction des aflfaires, 
ils se trouvent moins protégés contre les attaques de 
leurs ennemis. 

Votre commission s’est pénétrée des obligations que 
lui imposait ce double devoir qui la dirige dans les 
longs travaux, auxquels vingt- trois séances ont à peine 
suffi. 

,Nous avons d’abord cherché quelles étaient les règles 
que la chambre devait suivie dans l’exercice de sa pré- 
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logative, quelle» attributions nous étaient coiiterécs j 
de graves diflieuhés se sont présentées. 

L'article 55 de la Charte donne à la chambre le 
droit d'accuser les ministres et de les traduire devant 
la chambre des pairs, qui seule a le droit de les juger : 
mais l'aiticlc 56 porte que la chambre ne peut les 
accuser que pour trahison et concussion. Des lois par- 
ticulières , ajoute la Charte, spécifieroni cette nature 
de délit cl la nature des poursuites auxquelles elle 
pourra donner lieu. Ces lois n’existent pas encore. 

Le gouvernement s’en est occupé plusieurs fois ; en 
i8i4, plusieurs séances de la chambre furent em- 
ployées à discuter une proposition sur la responsabi- 
lité ministérielle qui fut convertie en résolution ^ en 
1816, un noble pair fit à la chambre, dans laquelle il 
siège encore, une semblable proposition; en 1817 et 
1819 un projet de loi fut présenté à la chambre, il 
donna lieu à un rapport de commission. Tous ces actes 
demeurèrent sans autre suite. Peut-être la raison lé- 
gislative ne SC sentait -elle pas assez éclairée sur une 
matière aussi délicate; peut-être aussi des doutes sé- 
rieux s’étaient-ils élevés sur la nécessité d’une pareille 
loi. 

Il existe sur ce point un témoignage^qiie nous croyons 
de notre devoir de meure sous vos yeux. 

En 1823, le ministre de l’intérieur d'alors ( M. de 
Corbière ) , disait 1 « On nous reproche^b ne pas avoir 
présenté de loi sur la responsabilité ministérielle; nous 
n'avons pas pensé qu’il y eût urgen<;e. Si quelqu’un 
pense autrement, il peut faire une proposition. 

K Un. projet de loi fut présenté à la chambre, il y a 
quelques années, et discuté par, une commission dont 
j’avais l’honoeur d’être membre : un rapport fut pré- 
senté à la chambre; mais dans cette occasion, comme 
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dans piaaieurs autres, il éelaira la chambre sur l’éten- 
due de la question , et sur les difficultés et peut-être 
l’inuiiliié de faire une loi sur la responsabilité des mi- 
nistres. 

« La Charte, disait-on alors, rend les ministres rcs- 
]K>nsables pour concussion et trahison, la loi ne pour- 
rait contenir que la définition de ces crimes et leur 
' appliquer des peines, c’est le moyen de faire que tous 
les ministres puissent échapper à la responsabilité. . 

« La Charte ne laisse - 1 - elle pas une latitude assez 
grande, en disant 'que les ministres sont responsalbies 
pour trahison ou pour concussion? 

a 11 serait donc possible qu’après avoir examiné ces - 
grandes questions, on finit par reconnaître que la 
Charte en a dit assez et peut-être plus que toutes les 
lois. C’est au moins l’impression que produisit sur la 
chambre le rapport fait sur une loi à ce sujet, et cette 
impression est restée durable puisque, depuis cette 
époque, la chambre n’a pas témoigné le désir 'de s’en 
occuper, n 

Monsieur le président du conseil ajoutait alors : 

« Monsieur le -ministre de l’intérieur vient de faire 
nue réponse à laquelle il serait difficile de répondre; 
moi -même j’étais membre de la commission chargée 
d’examiner une lot sur la responsabilité des ministres: 
cette loi fut examinée pendant six semaines; il y avait 
dans cette commission des hommes très -capables, et 
au bout de ce temps elle reconnut qu’uôedoi sur la res- 
ponsabilité des mini.stres pouvait être dans rihtérêi des 
ministres, mais non dans l’intérêt dé la responsabilité. 

La chambre- parut partager cette opinion, car la 
loi n’eut aucune- suite ; ne lions reprochez donc point 
de ne pas apporter une proposition de loi qui serait de 
notre part un vrai charlatanisme. » ' ' 
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Quoi qu’il en soit, votre commission s’esl demandé 
si, à défaut de lois annoncées par la Cbarle, l’article 
55 devait denieurer«ans exécution, dans le cas où cette 
exécution serait d'une nécessité incontestable, et si des 
ministres pourraient impunément. violer de la manière 
la plus formelle et la plus dangereuse leurs devoirs en- 
vers le trône et le pays. 

Nous n’avons pu le croire ; nous avons pensé que la 
prérogative de juger et d’accuser les ministres ne sau- 
rait être vaine et illusoire, et qu’il appartenait aux 
chambres d’en déterminer la règle en puisant dans le 
droit commun et en les environnant des garanties que, 
dans l’intérêt de l’Etat et dans l’intérêt des ministres 
inculpés, la prudence et la Justice pourraient exiger. 

Elle a pensé que si vous preniez la résolution d'ac- 
cuser les ministres, c’était à vous à adopter les formes 
qui conviendraient le mieux, et à la chambre des pairs 
à adopter la jurisprudence, comme elle l’a déjà fait 
dans les quatre occasions où elle s’est constituée en 
corps judiciaire sans attendre les lois qui devaient 
aussi régir celte juridiction. 

Nous n’avons pas cru qu’en appliquant ces principes 
à l’accusation qui vous est proposée, vous puissiez être 
exposés au reproche d’avoir donné à la législation un 
effet rétroactif. Elle saisit en effet les cas existants, sauf 
la qualification des faits et des peines. Les peines ne .sont 
point de votre ressort; quant aux faits, il vous appar- 
tient de les examiner et de les expliquer. 

Des faits soumis à votre commission ressort l’obli- 
gation de procéder à une enquête, et loin que ce 
mode d’opérer blesse la prérogative royale, loin qu’il 
■excède les bornes de vos attributions politiques, il y 
rentre positivement et maintient celle prérogative. La 
(iharlc vous autorise d’ailleurs à eu faire l’application 
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dans cette circonstance comme dans toutes celles qui 
touchent à vos délibérations. 

En efTet, toutes vos délibérations sont préparées par 
de véritables enquêtes confiées à vos commissions. 
L’expérience et l’exemple d’un pays voisin ont démon- 
tré depuis long-temps l’utilité de ce mode de recher- 
ches pour tout ce qui Intéresse l’état du pays. Nous ne 
le considérerons en ce moment que relativement h l'ob- 
jet qui nous occupe, et qui nous parait le réclamer 
absolument. 

G:s bases de l’instruction ne fussent-elles pas indi- 
quées par les précédents , il faudrait les adopter comme 
un frein contre rentrainement des passions politiques. 
Admettre *ou rejeter sans ces précautions une accusa- 
tion de la nature de celle qui vous est soumise, ce se- 
rait, il faut le dire, assumer sur vous une dangereuse 
responsabilité. 

Ou a paru penser que l'autorisation de la chambre 
héréditaire était nécessaire pour commencer celte en- 
quête. Nous ferons observer à cet égard que, dans cettq 
circonstance, chacune des deux chambres reste entiè- 
rement indépendante dans la plénitude de ses attribu- 
tions; de même que, dans une institution judiciaire, 
chque magistrat demeure libre dans sa sphère. 

Après nous être éclairés sur la nature de la mission 
qui nous était confiée, nous avons donc jugé qu’elle 
méritait un examen plus approfondi, plus spécial que 
les questions ordinairement soumises à l’examen de vos 
commissions. Pour y procéder, nous avions besoin de 
vérifier les faits par le moyen de communications ofli- 
cicllus et particulières, en demandant des documents 
-eu gouvernement, eu eulcudant des déclarations, sauf 
à en référer à la chambre si cela était nécessaire. 

Ici, messieurs, s’esi présentée une question de l’or- 
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lire le plus éles'é. Devions-nous examiner les faits iso- 
lément et en eux - mêmes? Devions-nous au contraire 
chercher, en les réunissant, s’ils ne constituaient pas 
un système conçu dans tel ou tel intérêt, avec tel ou 
tel caractère? * 

^ Nous nous plaisons à vous dire, messieurs, que nous 
avons repoussé avec empressement tout ce qui pouvait 
rappeler des systèmes d’accusation en masse, fondée 
sur des faits généraux, systèmes dont les partis ont tant 
abusç. '•* ' -;‘V 

'' Toutefois, nous n’avous pas cru devoir nous borner 
à l’examen des développements de l’accusation ; ces dé- 
veloppements qui appartenaient à Une autre acefusa- 
tion retirée par son auteur, ne sont pas ce que la cham- 
bre a pris en considération, ce qu’elle nous a chargés 
d’examiuer ; ce que vous avez pris en considération , 
c'est l’accusation de trahison et de concussion : c’est là 
ce que nous avions à examiner. 

Il ne s’est élevé aucun doute parmi nous sur le res- 
pect dû à la prérogative royale; mais le roi est. placé 
trop haut pour que les accusations portées contre les 
anciens ministres puissent l’atteindre; mais les miuis- 
tres sont responsables de tout acte revêtu de leur cos- 
tre-seing. • ’ ‘ ■ 

La prérogative royale, cette prérogative si néces- 
saire, doit toujours être respectée, mais elle conserve 
tout son effet malgré l’accusation des ministres qui en 
ont conseillé l’usage. 

Justifions nos théories par deux exemples récents : 

Le roi peut dissoudre la garde nationale; c’est un 
acte qui appartient à la prérogative et qui doit être res- 
pecté. Mais si cette dissolution n’a pas été méritée, si 
elle est contraire aux intérêts du pays cl du trône, si 
elle peut affaiblir les liens qui doivent unir le peuple 
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Cl la cuurotine , dans un pareil cas la prérogative 
doit être respectée j la garde nationale reste dissoute, 
la prérogative royale conserve son plein eflet ; mais le 
ministre est responsable d’avoir conseillé cet usage de 
1.1 prérogative royale, il peut être accusé pour ce fait. 

La création même des pairs du royaume attaque la 
prérogative royale; les ministres, voulant s’assurer une 
majorité, ont déterminé le roi à une création de pairs 
dangereuse; ces pairs exercent leurs fonctions, quel 
que soit l’effet de la responsabilité ministérielle , ils ne 
peuvent perdre leur rang. , 

La responsabilité ministérielle peut être étendue jus- 
qu’à scs dernières limites, sans attaquer pour cela la 
prérogative royale. Dans l’exercice même du droit d’ac- 
cusation , la chambre respecte cette prérogative. 

Après ces observations indispensables et qui étaient 
nécessaires, permettez-nous, messieurs, de vous faire 
le récit fidèle des actes qui ont motivé la mise en accu- 
sation de l’ancien ministère; prrmcttez-nous également 
d’y. mettre l’étendue et le développement nécessaires. 
Nous avons un devoir à remplir, c’est de signaler l’opi- 
nion de la minorité qui en a requis l’insertion dans ce 
rapport. 

Dans le cours de nos premières séances, nous avons 
demandé à monsieur le ministre de l’intérieur des 
renseignements concernant l’établissement de plusieurs 
corporations de jésuites, missionnaires, capucins et 
autres religieux sous le dernier ministère ; des rensei- 
gnements sur les circulaires et autres instructions mi- 
nistérielles relatives aux élections : à monsieur le 
ministre de la justice, sur les rapports préalables pré- 
sentés au roi pour motiver la nécessité de la censure, 
et sur les insiruclious données aux censeurs : au mi- 
nistre des finances, sur les ordonn.mccs concernant 
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la dotation de la chambredea pairs, ou des gratifications 
à plusieurs pairs en particulier; sur les concessions de 
terrains au Calvaire et à la grande chartreuse de Gre- 
iiohlc, appartenant au domaine de l'État; sur le port 
graluitde plusieurs journaux, brochures et pamphlets; 
sur l’exemption du timbre pour la Gazette de France ; 
sur la restitution du domaine de Fénestranges, ayant 
appartenu à la maison de Polignac : à monsieur (e 
garde des sceaux, sur les circonstances qui ont accom- 
pagné l'arrestation du colonel Caron ; à monsieur le 
garde des sceaux et à monsieur le ministre de la ma- 
rine, sur la déportation et la détention arbitraire qu’au- 
raient subies plusieurs habitants de la Martinique : à 
monsieur le garde des sceaux , sur les pensions et gra- 
tifications assignées par son prédécesseur sur la caisse 
du sceau des titres : au ministre de l’intérieur, sur le 
rapport qui a précédé la dissolution de la garde natio- 
nale de Paris, etc. 

Le 26 juin, monsieur le ministre de l’intérieur ré- 
pondit à 1.1 commission « que monsieur le ministre des 
affaires ecclésiastiques étant seul en mesure de donner 
les renseignements demandés par la commission sur 
l’établissement de plusieurs congrégations religieuses, 
transmission lui avait été faite de la lettre écrite à cet 
égard par monsieur le président de la commission. » 

Kous ferons sur celte réponse une seule observa- 
tion, c’est que ces renseignements avaient élé deman- 
dés à monsieur le ministre de l’intérieur parce que les 
faits auxquels ils se rapportaient intéressaient la haute 
police de l'Etat. 

Monsieur le ministre des affaires étrangères répondit 
le môme jour à la commission « qu'il résultait de toutes 
« les informations qu’il avait recueillies, qu’il n’avait 
« été adressé, par le département des affaires étran- 
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« gères ou par ses agents, aucune eirculaire, soiloffi- 
« ciclle, soit confîdeniielle, à l’occasion des élections 
et de 1824 i8a^. » •• 

Le 3 juillet, monsieur le président de la commission 
lui donna connaissance d’une lettre de monsieur le 
garde des sceaux, qui était ainsi conçue : 

M Monsieur, j’ai reçu les lettres que tous m’avez fait 
« riionneur de m’écrire les 24 , et 28 juin , et par 
«' lesquelles vous me demandez , au nom de la commis- 
n sion cliargéede l’examen delà proposition de M. Lab- 
el bey de Pompières, communication de diverses piè- 
« CCS tant officielles que confidentielles, appartenant 
« au ministère de la justice. 

« Plusiqprs de mes collègues ayant reçu de sembla"- 
« bles demandes, nous avons jugé convenable d’y ré- 
« pondre en commun. Ils m’ont chargé de ce soin. ' 
« Dépositaires publics des documents qui intéressent 
I « le service du roi , le gouvernement et l’administra- ' 

« tion de l’Etat , nous avions cru d’abord devoir exa- 
« miner s’il pouvait être de notre devoir d’en donner 
« communication; mais en remarquant l’état où est 
« actuellement l’affTaire , nous avons pensé qu’il n’y 
« avait pas lieu à l’examen et à la solution de cette 
« grave question , et qu’en conséquence nous ne pou- 
« vions vous transmettie les pièces demandées. 

« Vous apprécierez, monsieur, ainsi que vos hono- 
H râbles collègues, une détermination qui nous est 
H suggérée par des motifs de l’ordre le plus élevé. 

« J’ai Phonneur , etc. . 

Signé, le comte ne Poutalis. » 

En adressant ces demandes à messieurs les ministres, 
nous n’avions point excédé les bornes de notre mission ; 
nous pensons qu’ils auraient pu y satisfaire mais 
nous reconnaissons aussi que, dans une circonstance 
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la plus grande ci rconspecilon leur était commandée, 
ils ont pn cousidcrer l’état où était l'affiaire, douter 
que nous eussions reçu de vous des pouvoirs suffisants 
et attendre , pour la transmission des pièces deman- 
dées, les mesures que vous croiriez devoir prendre. 
Nous avons délibéré si , dés l'instant même, nous ne 
vous donnerions pas connaissance de leur réponse , et 
nous avons estimé que la suite de l’esamen auquel nous 
nous livrons pouvait seul nous apprendre si l’absence 
des documents demandés nous mettrait dans l’impossi- 
bilité de former nos conclusions, et que ce n’était que 
lorsque cette impossibilité nous serait démontrée, 
que nous serions autorisés à venir intei^mpre vos 
travaux pour obtenir de vous les moyens de continuer 
les nôtres. 

Cherchant les éléments de notre conviction dans la 
notoriété publique , dans les pièces authentiques et les 
notions générales ou particulières que nous avions pu 
recueillir, nous avons procédé à une vérification som- 
maire des faits, prévoyant dès-lors que vous auriez à 
en faire l’objet d’une instruction plus ample, et pour les 
solutions que nous donnerions aux questions qui se- 
raient posées, nous référant déjà dans notre pensée à 
ce parti qui semblait indispensable. 

C’est ainsi que la majorité de votre commission a re- 
conqu en fait : i“ que des religieux n’avaient pas été 
rappelés en secret en France par le dernier ministère; 
a» qu’il y avait des jésuites en France; 3° que ces jé- 
suites avaient été tolérés par le dernier ministère; 4“ tjuc 
cette tolérance était contraire aux lois, eh ce que les 
jésuites avaient manifesté, par des signes et des actes 
extérieurs, leur existence comme corporation; 5° qu’il 
y avait eu, de la part du dernier ministère , protection 
des jésuites comme corporation religieuse; 6° qu’il y 
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avait eu fraude dans, un certain nombre delectious en. 
1824 et 1827 ; que le rélabiisseraent de la censure, 
en 1824 et 1827, n'avait pas été déterminé par des cir- 
constances graves qui rendissent moroentaiiément in- 
suffisantes les mesures de garantie et de répression éta- 
blies j quatre membres de la commission ont été d’avis 
tjue « l’ordonnance de censure de 1824 avait été dé- 
« terminée, non -seulement par les motifs consignés 
M dans le préambule, mais principalement par la consi- 
« dération des circonstances graves du prochain chan- 
n gement de règne qu’annonçait la maladie dangereuse 
n dont le roi Louis xviii était atteint -, ils ont fait ob- 
« server q^immédiatement après l’avéïiement de Char- 
« les X au trône, la censure avait été supprimée par 
« une seconde ordonnance. » 

8° Qu’il n’y avait pas en défaveur delà part du der- 
nier ministère à l’égard des protestants. 

Un membre a voté pour l’affirmative. Un membre a 
estimé que les reproches qu’on pourrait adresser au 
dernier ministère, relativement à quelques protesta- 
tions. ne lui paraissaient pas suffisants pour voter l'af- 
firmative. Un membre s’est abstenu de voter faute de 
renseignements suffisants. 

9° Qu’il y avait eu des destitutions arbitraires et blâ- 
mables de la part du dernier ministère. 

Trois membres, après avoir réclamé contre la posi- 
tion* de la question, « attendu que pour la motiver et 
« mettre la commission en mesure d’éclairer son vole, 
« il n’a été produit que des allégations dénuées de preu- 
« ves , « ont voté pour la négative. 

^10° Qu’il y avait eu dissipation de la fortune publi- 
que à l’occasion de la guerre d’Espague. 

Deux membres se sont abstenus du voter et ont pro- 
testé contre la position de la question , « comme n’ayant 
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« pas été précédée d’une vérification suffisante des 
Il faits. » 

Sur une question ainsi posée : « Cette dissipation de 
« la fortune ‘publique est -elle imputable au dernier 
« ministère ? » Trois membres ont répondu non , 
faute de renseignements contraires. Deux membres ont 
répondu non , fautede renseignements suffisants. Trois 
membres ont répondu oui, sauf renseignements con- 
traires. Un membre a pris la question ad referen- 
dum. 

‘Sur une questi'on ainsi poséè : « Le système politique 
« suivi par le dernier ministère à l’égard de l’Espagne 
« a-t-il été contraire aux intérêts delà France?)) Qua- 
tre membres ont répondu i non, faute de renseigne- 
ments suffisants. Un membre a répondu : non. Deux 
membres ont répondu : oui. Un membre a répondu : 
oui, sauf renseignements contraires. Un membre a pris 
la question ad referendum. 

•■11“ lia majorité de la commission a décidé que ; « Le 
« conseil donné de créer soixantc-sehse pairs, en 1827, 
« était contraire aux intérêts de la couronne et du 
« pays. » Trois membres ont voté pour la négative. 
Un membre a exprimé ainsi son vote Ce conseil 
« pouvait être contraire aux intérêts de la couronne et 
« du pays. » 

12" Que « la conduite de l’administration relative- 
« ment aux troubles qui ont eu lieu à Paris, les ig et 
« 20 novembre 1827, avait été blâmable. )> Trois mem- 
bres ont voté la négativb. Un membre a voté l’affirma- 
tive, .seuleiilént en ce qui concernait la police. 

i 3 “ Que plusieurs habitants de la Martinique ont été 
détenus arbitrairement et déportés illégalement au Sé- 
négal. Deux membres onCrépondu qu’ils ne pouvaierit 
voter, faute de renseignements suffisants. Un membrb 
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a déclare qu'il élait porté à voler pour l’aifiraialivc , 
mais qu'il avait besoin de voir les pièces officielles. 

i4° Que l'cuvoi au greilc de la cour de cassation 
des pièces de ceux d'entre ces habitants' qui s’étaient 
pourvus, avait été illégalement retardé pendant plu- 
sieurs mois. Trois membres ont déclaré avoir besoin 
de renseignements plus amples pour voter. 

i5° Que l'arrestation du colonel Caron, à Bel- 
tenbeim, dans la nuit du la juillet iSaa, avait été 
précédée, accompagnée et suivie de faits blâmables. 
Deux membres ont voté pour l’affirmative u seulement 
n en ce qui concernait les circonstances de la prome- 
« uade militaire au travers des communes qu’on pou- 
« vait compromettre. » Un membre a déclaré qu’il 
penchait pour l’affirmative, mais qu’il n’était pas assez 
informé. Un membre a volé pour la négative. 

i6° Sur le vu des pièces officielles, votre commission 
a reconnu en fait : k Qu’il y avait eu de la part de la 
(I dernière administration concession de certains droits 
« et de cerlainesqouissanccs appartenant à l'Êlat , au 
« profit des chartreux de Grenoble et des trapistes de 
« Meilleraie, et que d'autres concessions avaient été 
« précédemment faites aux chartreux de Grenoble. » 
!Nous nous sommes occupés de la dissolution de la 
garde nationale de Paris, en iSay, mais seulement 
en ce qui louchait la responsabilité ministérielle que 
ce fait pouvait entraîner , nous avons arrêté que nous 
entendrions ceux des chefs de celle garde et celles des 
personnes de la suite du roi, lors de la revue du 39 
avril i8ay, qui, sur invitation ù eux adressée, vou- 
draient et pourraient nous donner des renseignements; 
que procès-verbal séparé serait tenu des déclarations 
qu’ils feraient, lequel procès-verbal, après qu’il aurait 
été lu au déclarant, serait signé de lui s’il le voulait. 
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dos |>résidcut ol socrétulre do la commission , cl annexé 
au procès-verbal des délibéraiions. 

Un membre a prolesté formellement contre la déci- 
sion de la commission de demander la signature aux 
personnes invitées ollicleusement à faire des déclara- 
tions, attendu qæ par cette demande la commission 
usurperait un pouvoir qui ne lui avait pas été délégué 
par la chambre. , ,, 

^pus avons* en conséquence invité à se rendre au- 
près de pQus MM. le maréchal duc deReggio, les lieu- 
tenants généraux coiqle £xcelmaus et Coutard, cl les 
douze ancieus colouels des légions de la garde nationale 
de Paris. ^ . 

Des membres de la commission ayant demandé que 
MM., le lieutenant général comte de Bourmoni, le 
colonel de la ville et de la gendarmerie royale de Paris, 
vicomte de Foucauld, le comte de Lévis , député de la 
Loire et olbcier supérieur des gardes du corps, fussent 
entendus, pareille invitation leur a été adressée, ainsi 
qu'à M. Sauvo, rédacteur en chef du Moniteiu-, qu’on 
nous annonçait pouvoir donner des renseignements sur 
une double composition du Moniteur ({ai aurait eu lieu 
dans la soit ée du 29 avril. .. 

Le 2 juillet, M. le maréchal duc de Reggio a écrit 
à monsieur le président de la commission , la lettre sui- 
vante : Monsieur le président, j’ai reçu la lettre qne 

« vous m’avez fait l’honneur de m’adresser au nom de 
« la commission que vous présidez. Je ne puis répon- 
« dre autrement à son invitation qu’en vous priant de 
« lui faire connaître que je n’ai rien à raconter que ce ' 
K qui. est à la connaissance de tout le monde, si/ce 
n .n’est ,qpe dan$ la nuit j’ai reçu par un gendarme 
l’ordonnance de licenciement, à laquelle j’ai dû obéir. 

, _ tt J’ai l’honneur, etc. — Le maréchal duc deReggio. » 
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Le 3 juillet, le vicomte de Foucauld a adressé k 
monsieur le président de la commission , une lettre 
ainsi conçue : 

n Monsieur, le president, placé par mon grade- et 
« par les attributions du poste que j'occupe, sous l’au- 
n torité supérieure des ministres de la guerre et de 
« l'intérieur, j'ai dû leur donner connaissance de la 
N lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire 
« hier, au nom de la commission que\ous présidez. 

« J'attends à cet égard les ordres de leurs excellences,- 
« et je prie messieurs les membres de la commission 
« de recevoir l'expression de mes regrets de ne pou- 
« voir me rendre aujourd'hui à leur invitation. 

« J'ai l’honneur, etc. — Le vicomte de Foucauld. » 

Le 3 juillet, M. le comte de Lévis a répondu en ces 
termes : 

« Monsieur le président, je reçois l’invitation que 
« vous m’avez adressée de la part de messieurs les 
« membres de la commission de me rendre aujour- 
« d’hui devant eux , pour y donner les renseignements 
« qui pourraient être à ma connaissance sur les faits 
« qui ont précédé, accompagné Ou suivi la revue de 
K la garde nationale, passée par le roi le 29 avril iSsy. 

« J’ai l’honneur de vous prévenir que je ne peux 
N obtempérer au désir de la commission , et je vous 
« prie de vouloir bien lui faire observer que, relati- 
« vement aux faits dont je peux être témoiu dans 
U l’exercice de mes- fonctions près du roi ou des prin- 
« CCS, c’est â eux seuls que je dois en rendre compte. 

. U J’ai l’honneur, etc. Le comte de Lévis. '» 

LaAOUijoritéde votre commission a désiré que la dif- 
férence qui existe entre celte dernière et les précéden- 
tes vous fût signalée. ' 

M. Méat-Defourocau, ancien colonel d’une légion' 
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de 1 r garde nationale de Paris était absent de Paris, et 
a répondu qu’il s’empresserait de se rendre auprès de 
la commission, si elle le jugeait nécessaire. 

M. le lieutenant général comte Coutard n’a point 
répondu à la lettre qui lui avait été adressée; nous 
avons lieu de croire qu’elle ne lui est point parvenue. 

MM. les lieutenants généraux comte de Bourmont 
et Excelmans, ainsi que MM. les anciens colonels de la 
garde nationale de Paris, de Sambucy, de Lapeyrière, 
Villot, Rieussec, Larsounier, Polissart-Quatremère, 
et M. Sauvo, rédacteur en chef du Moniteur, ont été 
entendus. Nous croyons devoir vous donner connais- 
sance entière de leurs déclarations, qui ont été signées 
par eux. 

Déclaration de M. le comte de Bourmont. 

« Je me's'uis empressé de me rendre à l’invitation 
« que m’a adressée monsieur le président de la com- 
« mission ; mais , 'en ma qualité de membre de la cbam- 
« bre des pairs, qui peut être appelée à se former en 
tt cour judiciaire pour l’affaire dont s’occupe la com- 
« mission, je ne pense pas qu’il me soit permis de 
« m’expliquer devant elle sur les faits qui se rattachent 
« à cette affaire et qui pourraient être à ma. connais- 
« sance. a * 

Déclaration de M. le comte Exceltnans. 

« J’ai suivi le cortège du roi : le roi a été partout 
« bien accueilli; seulement çà et là, derrière les rangs 
« de la garde nationale, quelques personnes criaient : 
« yi bas les ministres ! à bas les jésuites ! C’était après 
« le passage du roi , et quand arrivait la calèche des 
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« princesses : il parail qu’on n’osail pas crier en face 
« du roi , de sorte que les cris arrivaient au moment 
<1 même du passage de la calèche, tellement qu’on an- 
« rait pu croire que les cris étaient pour les princesses, 

« tandis que ce n’était pas cela. Au surplus , les cris de 
« vive le roi! couvraient tout : aussi des tertres on 
M n’entendait que des cris d’enthousiasme. Ceux qui 
« criaient derrière les rangs étaient des gardes natio- 
« naux, mais isolés et comme en serre -files; ils pas- 
« saieni la tête entre les rangs et se retiraient sur-le- 
« champ comme s’ils avaient eu peur. J’ai vu dix ou 
« douze polissons mal vêtus, jeter des cris inconve- 
« nants; ils paraissaient excités : c’était sur le passage 
« des princesses , après la revue et hors du Champ-de- 
« Mars. En sortant du Champ-dc-Mars, vers la grille 
« et sur un arbre, était un homme mal vêtu, qui je- 
tt tait des cris d’énergumème contre les ministres; il 
« paraissait excité. Dans la 7* légion, un garde national 
a est sorti des rangs , s’est approché du roi en présen- 
H tant son arme, et a demandé le renvoi des ministres. 
« C’est alors que le roi a répoudu ; Je suis venu ici 
« pour recevoir des hommages et non des leçons. Cet 
n homme a été hué, désarmé et chassé par la compa- 
« gnie , qui a redoublé ses cris de vive le roi ! 

« L’effet général de la revue m’a paru propre .à don- 
<(• ner de la satisfaction au roi ; il n’a pas entendu les 
« cris inconvenants qui n’éclataient qu’après son pas- 
« sage. Je n’ai pas vu faire de gestes menaçants par 
« les hommes qui jetaient ces cris. J’ai dit à ces hom- 
« mes : Si vous criez contre les ministres, vous les fe- 
« rez rester un an de plus. Je crois aussi avoir dit : Si 
« la garde royale dans une revue criait à bas la Charte! 
« qu’en diriez-vous? J’ai entendu dire par des person- 
u nés qui approchaient M. le maréchal duc de Reggio , 
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« qu’il avait reçu du roi l’ordre de préparer un ordre 
« du jour pour témoigner sa satisfaction de la revue. 

« Je savais que la garde royale était consignée dans ses 
« quartiers. J’ai vu une compagnie de vétérans qui 
« avait été placée derrière les planches qui entourent 
« l’bôtel commencé sur le quai d’Orsay, et qui a battu 
U aux champs au passage du roi. » ' 

Déclaration de M. le vicomte de Sambucy. 

^ w Instruit par la lettre de monsieur le président du 
(I motif de l’invitation qui m’était adressée, j’ai voulu 
« préciser le plus possible les renseignements que je 
U pouvais donner, et je les ai rédigés par écrit dans 
« une note que je dépose, signée de moi. « 

Cette note est ainsi conçue : 

« La 3*^ légion, réunie dès neuf heures du matin 
(( sur la place des Victoires, était aussi nombreuse que 
. « belle. Elle arriva en bon ordre auChamp-de-Mars, 

M après avoir passé par la rue de Rivoli dans le plus 
« grand silence. 

. n Ou resta près de deux heures dans l’inaction. Pcn- 
« dant cc temps, des individus étrangers aux légions 
« circulaient derrière les lignes, pour exciter à pro- 
j « férer des cris répréhensibles. Ils s’approchèrent de 
U, quelques gardes nationaux'qui les obligèrent de s’é- 
« loigner aussitôt, des salves d’artillerie annonçant la 
« présence du roi. Sa Majesté parait devant le front de 
U la troisième légion , clic y est reçue aux acclamations 
U unanimes de vive le roUSets le centre du second rang, 
« un cri répréhensible se fait entendre ; de nouvelles 
U acclamations couvrent ce cri, à peine distingué. J’é- 
« tais à cheval près du roi et , n’ayant point quitté Sa 
(i. Majesté pendant quelle parcourait la ligne de la 
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« troisième légion , j’alteste sur l’honneur qu’à l’ex- 
« ception du fait que je viens de rappeler, tous les 
« gardes nationaux firent éclater un grand entliou- 
« siasme en présence de Sa Majesté. 

« Au moment où nous allions déGler, je recomman- 
« dai le silence le plus absolu; mais le bonheur de 
« voir le roi Gt oublier mes recommandations, et ce 
« fut aux cris de vwe le roi! que nous passâmes de- 
« vant Sa Majesté. 

« On a dit qu’immédiatement après le déGlé, et 
« presque en face la calèche des princesses , on avait 
« proféré des cris inconvenants. Tous les rapports des 
« chefs de peloton afGrmcnt que les gardes nationaux 
a de la troisième légion n'ont fait entendre que le cri 
'« de vive le roi! Les bruits répandus à cet egard ne 
K peuvent donc atteindre ceux que j’avais l’honneur de 
« commander. Mes collègues disculperont facilement 
« leur légion, et pour mon compte je crois important 
« de faire observer qu’une troupe de gens, la plupart 
« mal vêtus et qui avaient été déjà vus à la suite du 
« cortège dans le Champ-de-Mars et près de la calèche, 
« étaient parvenus, dans ce moment, à se placer en face 
<( des princesses , mais de manière à être masqués par 
« la colonne marchante; ce qui a pu faire attribuer à 
« des gardes nationaux, asseï occupés eux -mêmes 
« d’exécuter l’ordre de rompre la colonne pour se for- 
« mer et marcher par le flanc , les clameurs qui ne 
« partaient que de ces mêmes personnes, tout - à - fait 
« étrangères à la garde nationale. Au surplus, mes- 
« sieurs les officiers supérieurs de l’état-major général 
« et des légions, notamment MM. le chevalier de La 
« Chauvinière, les barons de Mortemart et de Jouy et 
« monsieur le colonel de la lo* légion, pourront, sur 
U ce point et sur d’autres, donner des explications. 
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« J’ai dit qu’en allant au Champ -de -Mars j’avais 
« suivi la rue de Rivoli , et que je n’avais remarqué 
« aucun indice qui pùt faire présumer que les esprits 
« fussent occupés d’une idée autre que celle du plaisir 
« que cette journée semblait promettre. 

« Au retour, étant sur la place Louis xvt, je me pro- 
« posais de passer par les boulevards, mais instruit que 
« la deuxième légion venait de s’y former en totalité, 
« je dus reprendre la rue de Rivoli qui , d’ailleurs, 
« était le chemin tracé comme le plus direct pour ren- 
« trer au quartier. 

« Parvenu au ministère des finances , près la rue du- 
« Luxembourg, il fallut faire mettre des files en ar- 
« rière , tant la rue était obstruée par des groupes sta- 
« tionnés devant l’hôtel du ministre, et dont les me- 
« neurs se précipitaient dans l'intervalle des pelotons. 
« Cependant la colonne, presque serrée en masse, 
« avançait plutôt au pas de course qu’au pas accéléré. 
« Placé à la tète de la légion , je n’entendis que deux 
(I ou trois cris à bas les miiiislres ! (lai furent aussitôt 
« couverts par le cri de vive le roi! 

Il Les cris à bas Villùle I ne partirent d’abord que 
« des groupes marchant des deux côtés de la colonne ; 

« et si les provocations de ces derniers excitèrent un 
« très-petit nombre de gardes nationaux à répéter ces 
« cris , ceux de vive le roi! les couvrirent immédia- 
(( tement. 

« Je ne dois point passer sous silence qu’avant d’ar- 
«* river à la place Louis xvi, nous avions été joints 
U par des hommes etrangers à la légiou , et sans doute à 
U la garde nationale-, ils étaient revêtus de l’uniforme 
« de chasseurs, n’ayant pour la plupart d’autre arme 
« qu’un sabre 5 ils marchaient sur les flancs de la co- 
t<. lonne -, on les vit ensuite dans la rue de Rivoli se 
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« réunir derrière le a* bataillon, et l’on assure qu’ils 
« répondirent aux provocations des groupes qui en- 
n combraient cette rue. 

« Quand j’eus fait rompre les rangs , sur la place 
« des Victoires, les ofiiciers et les gardes nationaux se 
« séparèrent, heureux de penser que le roi avait pu 
« être content de la 3' légion. 

« Telle fut l’impression que produisit cette journée, 

« et que chacun de nous rapporta dans sa famille. 

« Ces détails sont le résultat des observations faites 
« par moi-môme, ainsi que des rapports qui me furent 
« adressés, dans la soirée dn 9.ç) avril, par les chefs 
« de bataillon et de peloton parmi lesquels on comp- 
« tait un membre de la chambre des députés, le prê- 
te sident du tribunal de commerce, des banquiers, des 
« négociants et d’autres notables du troisième arron- 
« dissement. 

Demande d’un membre de la commission h M. de 
Sambucy. « Üne partie du 9,* bataillon de votre légion 
« n’a-t-elle pas quitté son corps et passé par le hou- 
« levard ? » 

M. de Sambucy ; « Une lettre de M. Caillot, capi- 
« tainc dans ce bataillon, lettre que je dépose, donne 
« à cet égard toutes les explications nécessaires. » 

Cette lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le vicomte, c’est avec satisfaction que je' 
« vous certiüe que la très-grande majorité du peloton 
« que je commandais, s’est comportée comme elle le 
« devait sous les armes; je devrais môme dire la toia- 
« lité, puisqu’au Champ-de-Mars une seule voix a 
« osé faire entendre autre chose que le cri de vive le 
« roi! encore n’était-ce qu’après le passage de Sa Ma-' 
« jesté. An retour, entendant des clameurs au devant 
« de nous, et craignant qu’on ne se crût plus obligé h 
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M la même circonspcctiou , j’ai surveillé mon peloton 
« de concert avec M. de La Garde, mon lieutenant, 
« et nous sommes arrivés jusqu’à l'cstrémité de l’hôtel 
« du ministère, sans qu’un seul mot eût été prononcé. 
« Là seulement, une voix (la même probablement) 
tt s’est fait entendre. Alors, par un mouvement peut- 
« être inconsidéré, j’ai remis le sabre au fourreau, et 
« j’ai quitté le commandement d’un peloton dont je 
« pouvais obtenir l’entière obéissance. J’ai été suivi, 

« sans le vouloir, par beaucoup de ceux qui le com- 
V posaient, et cette faute que j’ai commise prouve en- 
« core que ce qui se passait n’était pas approuvé par 
« les gardes nationaux que je commandais. Voilà, 

« monsieur le vicomte , l’exacte vérité. Si chaque 
« chef vous rend un compte aussi véridique, vous serez 
« à même déjuger si les rapports qu’on a pu faire sur 
« In légion ont été calomnieux. » 

Monsieur le président: « Est-il à votre connaissanc» 
« que le i6 avril , au château des Tuileries, le roi en 
« passant une inspection, a promis de passer la revue 
« le 29? )i 

M. de Sambucy : « Je crois l’avoir entendu ainsi; 

« j’ai toujours regardé la revuo-comme ayant été déter- 
« minée du propre mouvement du roi. » 

Monsieur le président : « Est-il à votre connaissance 
« que le roi ait témoigné sa satisfaction à M. le raaré- 
« chai duc de Reggio après la revue? » 

M. de Samhtuy : « Ce fait est de notoriété publique; 
tt je l’ai appris de plusieurs personnes, mais je n’en ai 
« point été informé par monsieur le maréchal lui- 
« même. » 

Monsieur le président : « Quel a été l’elTet général. 
« de cette revue? » I 

M. de Sambucy ; « J’ai vu toutes les revues depuis. 
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« i8i4 ; dans aucune on n’a Jémoignc plus de dcvone- 
« ment au roi. Si, dans cette occasion, il y a eu plus 
« de démonstration d’une joie qui peut paraître iucon- 
« venante sous les armes, il faut raltribner au retrait 
« de la loi de la presse qui venait d’avoir lieu. » \ 

Monsieur le président : a Quelle a été l’impression 
« que la revue a paru faire au roi? » 

M. de Samhucjr: « Le roi m’a .paru exprimer une 
« véritable satisfaction dans tout le cours de l’inspec- 
« tion de ma légion. Les cris inconvenants qu’on a pu 
« entendre sont partis des groupes qui s’étaient formés 
« au relourde la revue. Le matin, sept légions avaient 
K passé dans le plus grand ordre et le pins grand $i- 
« Icnce; la deuxième légion s’était formée dans le même 
a ordre et le même silence sous les fenêtres de monsieur 
« le garde des sceaux. » 

Un membre : « Les groupes qui avaient parcouru 
U Paris quelques jours auparavant et les cris qu’ils r 
« proféraient, n’ont-ils pas donné quelque inquiétude 
a à la garde nationale? » 

M. de Sambucy : u Les chefs de la garde nationale 
« n’ont éprouvé d’autre inquiétude que celle de voir 
« quelques individus, chez lesquels le sentiment des 
« convenances n’aurait pas été aussi vif qu’il l’eût fallu , 

« pousser des cris répréhensibles; et cette espèce d’in- 
« quiétude, quelques chefs l’ont manifestée à monsieur 
« le maréchal. D’autres chefs n’ont pas voulu témoi- 
« gner les mêmes inquiétudes. » 

Un membre : « Quels sont les cris que vous qiiali- 
« fiez de répréhensibles ? u 

M. de Sambucy : « Tout cri poussé sous les armes 
« me paraît en général répréhensible. J’ai entendu 
0. quclqties cris de à bas les ministres ! à bas les jé-. 

« suites! » 
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Le mémo membre : « Â quelle classe du peuple ap- 
« parteiiaient, et eu quel nombre étaieiu les personnes 
« formant les groupes auxquels vous avez attribué 
« quelques-uns de ces cris; y remarquait - on des étu- 
« diants? m 

M, de Samhucy : « Ces groupes m’ont paru compo- 
« scs de cinquante à cent personnes, la plupart mal 
« vêtues, parmi lesquelles je n'ai remarqué aucun in- 
« dividu que l'on pût prendre pour un étudiant. » 

Le même membre : « Pouvez- vous donner quelques 
a explications sur les bommes babilles en chasseurs du 
« la garde nationale, que vous avez dit avoir fait ex- « 

« puiser des rangs de votre légion ? » 

J/, de Sambucjr : « Ces bommes étaient pour la plu- 
u part sans fusils, ils étaient au nombre de soixante 
<( ou quatre-vingts ; je les ai rencontrés en revenant 
K de la revue, au-dessous du Palais-Bourbon : ils s’é- ♦ 

« talent formés en tête de ma légion, je les ai fait ex- 
a. puiser; ils ont voulu se replacer sur les flancs, je les 
« ai encore fait écarter; on m'a dit qu’ils avaient chcr- 
« ché à se reformer derrière la deuxième légion , je les 
« ai perdus de vue. » 

Un membre : a Lorsque votre légion a passé dans la 
a rue de Rivoli, en revenant de la revue, des signes 
a de menaces n’ont-ils pas été dirigés contre rbôtcl du 
« ministre des finances? » 

M. de Sambu(^ : « Je puis attester que rien de co 
« genre n’a eu lieu de la part de ma légion. Je dois 
« ajouter qu’on a répandu le bruit que des rangs de la 
« garde nationale étaient partis des cris insultants pour 
« les princesses; je déclare que ce bruit, qui nous a 
<( mortellement affligés , est absolument faux et que 
« la garde nationale entière se serait soulevée contre les 
« auteurs de ces cris; du moins c’est mon sentiment. » 
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Déclaration de M. Lapeyrière. 

^ « La veille de la revue, j’.Tvais fait rassembler mes 
officiers et je les avais prévenus que le cri de vive le 
roi! serait permis sous les armes. J'avais reçu l’assu- 
rance que nul autre cri ne serait proféré. C’est aussi le 
seul qui soit parti de ma légion , et même il a clé ré- 
pété plus souvent que les convenances du service ne 
semblaient le permettre. Le roi a paru satisfait et me 
l'a témoigné. Je dois dire cependant qu’un cri -de vive 
la Charte ! ayant été entendu dans nos rangs , on en a 
fait sortir l’homme qui l’avait poussé , et il a été reconnu', 
qu’il n’appartenait point à la légion; il a été remis à. 
un officier de l’état-major, pour être expulsé du Champ- 
de-Mars. » 

* Un membre; «Les officiers de votre régiment avaient- 

ils témoigné à monsieur le maréchal le désir d’être pas- 
sés en revue? » 

M. Lapeyrière ; « Les officiers et les gardes na- 
tionaux de ma légion désiraient tous cette revue, mais 
nul n’en a fait la demande. Je dois ajouter que c’est 
de la bouche même de Sa Majesté que, le i6 avril , j’ai 
entendu la promesse de cette revue pour le ag. » 

Un membre : Comment cet homme, qui a crié vive 
la Charte ! a-t-il pu s’introduire dans les rangs de vo- 
tre légion ? » 

M. Lapeyrière : « Je l’ai moi - même demandé à 
l’officier commandant le peloton , qui n’a pu me l’ex- 
pliquer. Ce cri a été poussé au moment où le roi pas- 
sait la revue de la seconde ligne, et il ne l’a pas en- 
' tendu. Lorsque j’ai fait faire l’appel de la légion aux 
Champs-Elysées, cet homme ne s’y trouvait point. » 
Un membre ; « Avez-vous vu près du palais Bour- 
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bon , des groupes où se trouvaient des individus ha- 
billés en chasseurs ?» ' ■ 

M. Lapeyrière : « Je n’ai point vu ces individus, 
je n’ai entendu aucun cri inconvenant de la part du 
peuple, soit au Champ-dc-Mars , soit au retour de la 
revue. » 

- Un membre : « Avez - vous entendu des cris incon- 
venants qui seraient sortis de la foule qui garnissait les 
tertres du Champ-de-Mars ? » 

M. Lapeyrière : a Je n’ai entendu sur ce point que 
des cris de vive le roi! 

Le meme membre : « Avant l’arrivée du roi , des in- 
dividus se sont-ils approchés de votre légion pour y 
distribuer des pamphlets? » 

M. Lapeyrière : « Je n’ai aucune connaissance de 
ce fait ? » ’ 

Un membre : « Vous avez dit qu’il était parti des 
cris inconvenants des rangs de la quatrième légion; 
est-il à votre connaissance que le roi en ait témoigné 
du mécontentement? »• ' • 

Al. Lapeyrière : Des cris peu nombreux de à bas 
les ministres ^sotil effectivement partis des rangs de la 
quatrième légion ; mais il n’est pas à ma connaissance 
que le roi ail témoigné son mécontentement de ces cris 
qui nous ont affligés, n 

Un membre : « Des chasseurs de votre légion ont- 
ils pu demeurer an arrière , et se mêler dans les grou- 
pes dont on a parlé? » 

AI. Lapeyrière : « Je ne le pense pas. 

Un membre : « Est-il à votre connaissance qu’un 
ordre du jour avait été préparé pour témoigner à la 
garde nationale la satisfaction du roi ? » 

Af. Lapeyrière ; « Monsieur le maréchal l’a assuré 
à plusieurs chefs de légion. » 
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Déclaration de M. V illol. 

« La deuxieme légion s’est formée devant l’hàtel de 
monsieur le garde des sceaux ; pendant une heure, elle 
a gardé le silence le plus profond; elle a suivi la ruC' 
de Rivoli, et a passé devant l’hôtel de monsieur le mi- 
uistre des finances, elle a gardé le même silence; arri- 
vée au Champ-de-Mars , elle a pris le rang de bataille 
(]ui lui était assigné. Le roi , à son passage , a été ac- 
cueilli avec le plus grand enthousiasme; je n’en avai» 
pas vu de pareil depuis i8i4, et il a fallu plus que de 
la bonne volonté pour entendre trois ou quatre eris 
isolés, qui sont partis du milieu de lalégion ; ils avaient 
été excités par un groupe d’hommes tous en uniforme, 
quelques-uns portant nn fusil, les trois quarts seule- 
ment un sabre, qui marchaient derrière la ligne de la 
deuxième légion, à la hauteur du cortège du roi, et 
jetaient les cris : à bas les ministres ! à bas les jésuites ! 
Après le passage du roi , ou plutôt après que Sa Ma- 
jesté a eu dépassé le front de la i'“ compagnie de gre- 
nadiers du •!’ bataillon , monsieur le maréchal est venu, 
accompagné d’un officier supérieur de gendarmerie, 
pour faire arrêter un grenadier accusé d’avoir crié à. 
bas les ministres! Le commandant du peloton lui fit 
observer qu’il y avait erreur, que ce grenadier était chef 
de bureau dans une direction générale et d’opinion 
royaliste. Cet éclaircissement satisfit l’officier de gen- 
darmerie, et l’arrestation n’eut pas lieu. Il est donc 
faux que la compagnie ait croisé la baïonnette. Le len- 
demain, monsieur le maréchal fit appeler plusieurs 
officiers ainsi que moi, et il s’excusa de l’erreur qu’il 
avait commise. Avant le passage du roi devant la légion 
on est venu me dire que l’hiCole-Mililaice était pleine 
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de troupes de -toutes armes. J’ai engagé les ofliciers qui 
me parlaient , à ne pas répandre un bruit qui pouvait 
iaquiéter. La légion est revenue dans le plus grand 
ordre; elle s’est rompue sur le boulevard en face du 
théâtre Italien. Je m’étais aperçu que les tètes avaient 
été montées par les cris du groupe dont j’ai parlé; j’avais 
évité de faire passer ma légion par la rue de Rivoli et 
la place Vendôme. 

Monsietw le président. « Est-il à votre connaissaucc 
que, le 16 avril, le roi ait promis aux chefs de la garde 
nationale la revue pour le 29? » 

M. V illot. « Le roi nous l’a annoncé immédiate- 
ment après l’inspection des postes. » 

Monsieur le président. « Cette revue avait -elle été 
demandée par les chefs de la garde nationale? » 

M. Fillot. «Je sais qu’on avait souvent parlé de 
cette revue; mais je n’ai pas appris qu’elle ait été de- 
mandée, et je pense qu’elle a eu lieu du propre mou- 
vement du roi et comme marque de satisfaction. » 
Monsieur le président. « Le roi a-t-il témoigné sa 
satisfaction pendant et après la revue?-» 

M. F'illot. «Le roi a paru très -content pendant la 
revue, et j’ai entendu dire par des personnes qui sont 
dans l’intimité de monsieur le maréchal, que le roi lui 
avait ordonné de préparer un ordre du jour pour té- 
moigner sa^atisfaction à la garde nationale, et lui avait 
annoncé son intention de distribuer des décorations. » 
Un membre. « Savez- vous ce que sont devenus les 
groupes dont vous avez parlé? » 

M. Villot. « Après le passage de ma légi^i , je ne 
sais ce qu’est devenu le groupe dont j’ai paile. » 

Un membre. « Au retour de la revue avez -vous vu 
près du Palais -Bourbon des groupes dans lesquels se 
trouvaient des hommes habillés en gardes nationaux? » 
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M. Viïlot, <i J’ai vufprès du Palais- Bourbon des 
groupes dans lesquels se trouvaient des hommes en uni- 
forme, armés seulement de sabres, mêlés à des fem- 
mes, et qui , je le pense, n’appartenaient pas à la garde 
nationale ; ces hommes n’ont point indiqué vouloir se 
mêler à la légion. » 

» 

Déclaration de M. de Rieussec. ■’ 

J» 

« Les chefs de la huitième légion avaient pris toutes 
les mesures convenables pour le maintien de la disci- 
pline : ces mesures ont été efficaces. Un seul cri à has 
les ministres! est parti de la légion; il a été proféré 
par un garde national, duquel on n’aurait pas dû l’at- 
tendre, cet homme n’étant pas violeut et n’ayant ja- 
mais exprimé d’opinion politique prononcée. Il fut dé- 
signé par le roi qui l’avait remarqué; on le désarma, 
et on lui ordonna de se rendre en prison. Il est venu en- 
suite s’expliquer avec moi ; je lui ai fait sentir scs torts ; 
il s’est rendu en prison , et à deux reprises n’a pas voulu 
en sortir sans mon ordre, bien que d'autres ordres 
eussent été expédiés pour sa mise en liberté. Deux hom- 
mes, portant ruuiformc des gardes nationaux extra 
muros, s’étaient introduits, dans les rangs de la légion; 
ils criaient, à voix peu haute cependant, à bas les mi- 
nistres! cl ils excitaient les autres gardes. Telles fis sortir 
des rangs; je les remis moi -même à deux gendarmes 
qui m’en répondirent et qui me promirent de les con- 
duire à la préfecture de police : je m’en suis informé 
après la^vue , et les gendarmes m’ont dit qu’ils avaient 
cchappOT leur surveillance. Du reste, la conduite de 
la huitième légion a été très -bonne. La Quotidienne 
avait prétendu qu’elle avait poussé des vociférations, ce 
qui est absolumeut faux. 
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■ « Je dois déclarer un fait que je liens de M. de . ' » 

IVfontemart-Boisse, chef d’escadron attaché à l’étal- 
niajor de la garde nationale. Il m’a dit qu’ayant été 
chargé par M. le maréchal duc de Reggio de garder la 
grille de l’avenue de la Motte-Piquet au Champ-de-Mars, 
avec de la gendarmerie mise à sa disposition , il s’occu- 
pait défaire désobstruer celte grille, par laquelle le roi 
devait entrer , lorsque M. deFortia, lieutenant colonel 
de l’élal-major de la garde nationale, vint prendre la 
garde de cette grille, et dit qu’il était inutile de se donner 
tant de peine et qu’il fallait laisser entrer; que lui , M. de 
Monlemart, s’opposa à ce que le peuple embarrassât 
la grille et qu’il la fit dégager pour l’entrée du roi , qu’il , 
se retira après celle entrée, et laissa alors le comman- 
dement à M. de Fortia qui assurait en avoir été chargé 
par M. le maréchal, et qui permit au peuple d’entrer ; 
que lui , M. de Montemari, avait pris des informations 
auprès de monsieur le maréchal, qui lui avait déclaré 
n’avoir point chargé M. de Fortia de ce commande- 
ment. » 

Monsieur le président « Avez-vous remarqué un 
groupe suivant la calèche des princesses? u 

M. Rieussec : J’ai remarqué ce groupe formé de gens 
très- mal vêtus, ayant mauvaise apparence, au nombie 
de cent à cent vingt, parmi lesquels étaient mêlés quel- 
ques gardes nationaux. Ce groupe suivait la calèche en 
criant : Five le roi! Vive madame la Dauphine! etc.» 

Déclaration de M, Larsonnier. 

« J’avais pris les mesures convenables pour le main- 
tien du bon ordre, et j’avais trouvé dans ma légion les 
meilleures dispositions possibles. Le peu de. personnes 
susceptibles de donner- quelque inquiétude, me di- 
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saient : Soyez tranquille, mon colonel, vous n’aurez 
point à vous plaindre de nous. EiTcctivement, le roi fut 
accueilli par des cris unanimes de vive le roi! Etant 
en bataille dans l'avenue de la Motte - Piquet , le roi 
nous passant en revue, nous dit : « Larsonnier, je suis 
« bien aise de vous voir pour -la troisième fois ; dites 
« bien à votre légion que je suis charmé de la voir pour 
« la troisième fois. » Ces paroles firent redoubler les 
cris de vive le roi! Je n’ai point vu de groupes suivant 
la calèche des princesses. Le lendemain de la revue, 
on vint me dire à six heures du matin que nous étions 
licenciés. Je ne voulais pas le croire -, les personnes qui 
composaient la légion alQuaicnt chez moi et me témoi- 
gnaient leur étonnement et leur affliction, s 

Déclaration de M. Polissart-Quatremère. 

U La garde nationale de Paris éprouvait quelque mé- 
contentement de l’oubli dans lequel on semblait la lais- 
ser. L’annonce de la revue produisit un grand élan , et 
tout le monde se prépara à grands frais pour s’y pré- 
senter. Ma légion est peut-être la plus turbulente de 
toutes; mais nulle n’est plus dévouée au roi et à la 
Charte. On a crié pendant la revue vive le roi! et vive 
la Charte! et ceux qui ne poussaient que ce dernier 
cri n’en étaient pas moins dévoués au roi. Âu moment 
d’aller à la revue , trois ou quatre hommes en uniforme 
et armés s’étaient introduits dans les rangs de ma lé- 
gion malgré mes précautions. Ils m’ont été amenés et 
ont disparu avant qu’on eût pu les conduire à la mairie 
comme j’en avais le projet. Je répète que ma légion est 
dévouée au roi et prête à le lui prouver en toute occa- 
sion ; mais je dois avouer quelle a vu avec peine des 
troupes mises en réserve derrière des planches sur le 
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quai d’Orsay. On a répandu le bruit que des gardes 
n^onaux avaient proféré des cris insultants pour les 
princesses. Aucun des gardes de ma légion n’en est ca- 
pable. J’ai vu des hommes en uniforme de sapeurs- 
pompiers se tenant sur le derrière des légions et criant 
à bas les ministres ! Je m’étonne que la 'police ne les 
ait pas fait arrêter.' Je dois déclarer que l.i quatrième 
légion a été très -affligée de la dissolution et de la ma- 
nière dure dont elle à été traitée, n 

V 

Déclaration de M. Sauva. 

a J’avais appris que la revue avait été très -satisfai- 
sante, cependant quelques récits particuliers contredi- 
saient ce fait ; dans mon incertitude j’étais prêt à ré- 
diger pour le Moniteur un article conçu en termes 
vagues, lorsqu’à dix heures et demie du soir je reçus de 
monsieur le ministre de l’intérieur l’invitation de sus- 
pendre la clôture de la composition du numéro, jlsqu’à 
nouvel ordre qui me parviendrait le soir même ; et en 
attendant, on mê recommandait instamment de ne rien 
insérer, dans ce numéro , de relatif à la revue passée 
le malin même par Sa Majesté. A onze heures et de- 
mie, je reçus l’ordonnance de la dissolution de la garde 
nationale de Paris, avec ordre de l’insérer dans le Mo- 
niteur du lendemain. Plusieurs journaux ont parlé 
d’ordre et de contre-ordre, et de double composition *. 
le fait est de toute fausseté; l’article sur la revue inséré 
dans le Moitileur du mercredi 2 mai a été envoyé du 
cabinet dé’ monsieur le mirtistre de l’intérieur. » ' ' 

Telles sont, ' m'éssiéiirs'," les déclarations des per- 
sonnel à' l’aùdition'desquclles nous avons cru devoir 
nous borner relativement à la dissolution de la garde 
nationale de Paris. • < , ' ' ' ■ 
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Noire cntteniion avait été appelée sur uo assez grand 
nombre d’autres faits ; mais prévoyant que le tempfllrt 
les renseignements necessaires pour les vérifier nous 
manqueraient, nous avons arrêté que les documents 
qui s’y rattachent et qui nous avaient été adressés, se- 
raient cotés et signés, ne vui ietur, par le président et le 
secrétaire, et qu’il en serait dressé un inventaire qui 
demeurerait annexé au procès-verbal des délibérations, 
pour le cas où il conviendrait d’y recourir. 

Nous avons dû nous occuper de la qualification des 
faits dont nous avions reconnu l’existence par nos dé- 
cisions orécéden tes : ici s’élevaient les mêmes difficultés 
que pour le réglement de la poursuite, les mêmes rai- 
sonnements nous ont amenés à les écarter : nous avons 
pu joindre une autorité imposante à celles que nous 
vous avons déjà citées; c’est l’opinion d’un homme d'Etat 
dont la France appréciait la haute capacité, de M. de 
Serres qui, en sa qualité de garde des sceaux, s’ex- 
primait ainsi dans l’exposé des motifs du projet de loi 
de 1819 : « La définition des cas de trahison et de con- 
cussion , utile et nécessaire, serait dangereuse, impos- 
sible même, si l’on voulait lui donner son effet en spé- 
cifiant tons les faits pour lesquels les ministres pourront’’ 

être accusés C’est ici , messieurs , que la force de 

la raison nous commande de nous en remettre à une 
juridiction d’équité , et que l’intérêt de la justice même 
réclame l’intervention de l’arbitraire. Ce mol n’a rien 
ici de redoutable. Entre les mains à qui la loi le con- 
fiera dans cette occasion, l’arbitraire ne sera pas une 
arme dangereuse. Quels seront, emeffet, dans chaque 
poursuite particulière, les arbitres à qui il appartien- 
dra de qualifier les faits imputés aux prévenus? Ceux-là 
même qui aujourd’hui délibéreraient sur les définitions 
légales destinées à prévoir ces faits. Suivant quelles for- 
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mes ëtablironl-ils ces qualifications? Suivant les mê- 
mes formes qui, aujourd’hui, assureraient la maturité 
d’une résolution législative. Ce que les chambres fe- 
raient ici une fois pour toutes dans le vague des sup- 
positions, quel danger peut- il y avoir à ce qu’elles le 
fassent chaque fois en présence des faits sur lesquels 
elles devront prononcer, et quelle nécessité de prévenir 
par une loi une sorte d'arbitraire qui sera remise à des 
jurés législateurs! » 

C’est sous l’induence de ces principes, nous reportant 
d’ailleurs aux dispositions des lois existantes, et ne per- 
dant pas de vue que nous n’avions à qualifier les faits 
que pour l’admission ou le rejet d’une accusation , que 
nous avons posé et résolu les questions suivantes : 

1° ô Y a-t-il trahison ou concussion, aux termes de 
« la Charte, dans le fiait de la tolérance et de la pro- 
« tection accordée aux jésuites par le dernier minis- 
« tère? » 

Deux membres ont volé pour la négative, par les 
motifs suivants : « Nous pensons que la tolérance de 
l’ancienne administration pour les jésuites est conforme 
à la liberté civile et religieuse; que les évêques avaient 
le droit de leur confier les petits séminaires : par suite 
il n’y a pas trahison. » 

Un membre a voté pour la négative par les motifs 
suivants : « Les jésuites étant déjà établis en France 
à la promulgation de la Charte, le ministère précédent 
ne peut être mis en accusation pour avoir toléré leur 
existence lorsqu’ils étaient soumis, pour l’ordinaire, 
aux évêques. Je trouve qu’il n’y a ni trahison ni con- 
cussion. » < 

Un membre a voté pour la négative par les motifs 
suivants : m 11 y a faiblesse , imprudence, acte même 
très-blàmable‘dans la<proteclion positive ou négative 
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accordée à une congrégation non reconnue par la loi ; 
mais je ne puis voir dans cette tolérance ou protection 
un fait de trahison, dont je ne pourrais d’ailleurs ap- 
puyer l’accusation sur aucun texte de loi. » 

Deux membres ont voté pour l’affirmative par les mo- 
tifs suivants : « Ot^ , il y a trahison , aux termes de la 
Charte, comme une violation des lois, phis, comme 
protection et encouragement donnés à une corporation 
soumise à un souverain étranger, assermentée h lui 
et professant des principes contraires à la souveraineté 
du prince légitime, attentatoires à la sûreté du trône , 
-à la liberté de la nation et aux institutions qui garan- 
tissent cette liberté. Il y a trahison , comme abandon 
de l’éducation et de l’instruction de la jeunesse à une 
pareille corporation, contrairement aux lois universi- 
taires, tandis que le monopole établi par ces lois était 
sévèrement opposé à tout autre établissement d’éduca- 
tion, et par conséquent l’instruction n’était pas libre : 
il y a surtout trahison depuis que l’ancien ministère a 
■été mis en demeure par la cour royale de Paris et. la 
chambre des pairs, et qu’il a été averti par ces autorités 
éminentes que la protection accordée aux jésuites était 
un germe de désaffection qui compromettait la stabilité 
de la dynastie et la confiance si nécessaire et si désirable 
de la nation dans son roi. » 

Un membre a conclu à un plus ample informé. 

Un membre a conclu à un plus ample informé par 
les motifs suivants : <i Je crois ne pouvoir voter sur 
une accusation sans avoir entendu les accusés ou les 
avoir mis en demeure de se faire entendre. Aussi , au- 
rais-je demandé que les anciens ministres fussent appe- 
lés, si, plusieurs invitations adressées par la commission 
étant restées sans résultat, il n’avait été convenu de n’en 
point faire de nouvelles. J’ajoute que pour me pronon- 
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cer sur la crimiDalilé du fait dont il est question, j’au- 
rais besoin de renseignements sur les points suivants , 
savoir : i° quel est dans le royaume le nombre et la na- 
ture des établissements dépendant de la société dite de 
Jésus ; a® si la société de Jésus professe encore les mê- 
mes principes qu’avant son expulsion du royaume; 3° 
si la protection accordée à la société de Jésus par le der- 
nier ministère a été purement passive , c’est-à-dire si 
elle s’est bornée à ne pas faire exécuter les lois, ou si, 
au contraire, elle a. consisté en un appui effectif et 
notamment dans des distributions d’argent ou de fa- 
veurs. » 

Un membre a émis l’opinion suivante : « L’ancien 
ministère a trouvé les jésuites établis; s’il les eût éta- 
blis, je n’hésiterais pas à le déclarer accusable :.il les 
a tolérés et protégés d’abord, dans l’intention de pro- 
téger la religion.. 11 se trompait, car les jésuites ont 
été et sont le seul obstacle à la paix publique, le seul 
danger pour la monarchie ; ensuite il a voulu vaine- 
ment secouer leur joug : il a aubi leur influence. S’il 
m’était démontré qu’il a disposé d’une partie des fonds 
de l’État à leur profit, je le déclarerais accusable tout 
à la fois de concussion et de trahison ; mais comme il 
n’y a pas de preuves à cet égard, et que je suis obligé 
d’examiner l’intention des ministres pour les déclarer 
accusablcs (et je ne crois pas que dans le principe elle 
ait été coupable), moralement parlant je les crois ac- 
cusables sur ce point, mais judiciairement je ne puis 
les déclarer tels. » 

« Y a-t-il trahison ou concussion , aux termes de 
a la Charte, dans le fait des fraudes commises dans 
<c les élections de i8a4^ 

Deux membres ont voté pour la négative. 

Un membre a voté pour la négative en ces termes : 
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a II y a en fraude, mais non pas trahison. » 

Un membre a voté pour la négative en ces termes ; 

« Je ne crois pas qu’il y ait trahison 5 les articles 
109 à 1 14 du Code pénal ne me paraissent point ap- 
plicables, mais la conduite du ministère me paraît fort 
blâmable. » 

Un membre a voté pour la négative en ces termes : 

« Les fraudes commises dans les élections de 1824 
peuvent être le fait d’agents de l’administration mns par 
un zèle blâmable , et rien ne prouvant que le ministère 
les ait ordonnées et établies en système,» je déclare 
qu’il n’y a point de trahison. » 

Deux membres ont voté pour l’affirmative, quant à ' 

la trahison seulement, parles motifs suivants : 

« Oui, il y a trahison, aux termes de la Charte, la 
liberté et la pureté des élections étant le principe vital 
du gouvernement représentatif , et la commission 
n’ayant pu obtenir communication de tous les faits, 
circulaires et actes ministériels qüi lui auraient ap- 
pris jusqu’à quel point les ministres ont provoqué, or- 
donné ou toléré les fraudes électorales. Nous votons 
qu’il y a trahison, parce que ce vote est le seul moyen 
de parvenir â avoir les données nécessaires. » 

Un membre a voté pour l’affirmJtive , quant â la 
trahison seulement. 

Un membre a conclu au plus ample informé par les 
motifs suivants : « Je me réfère aux motifs que j’ai 
donnés sur la question précédente. J’ajoute que j’au- 
rais besoin , pour ma conviction des fraudes électorales, 
de la communication des instructions administratives, 
comme aussi d’une information sur l’influence per- 
sonnelle exercée par les derniers ministres sur les pré- 
fets ou antres agents de l’autorité. » 

« Y a-t-il trahison, aux termes de la Charte, 
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K dans le fait des fraudes commises dans les élections 
« de 1827 ?» ' . 

Quatre membres ont voté pour la négative. 

Quatre membres ont voté pour l’affirmative. 

Un membre a conclu à un plus amplement in- 
formé. • 

4 ° « Y a-t-il trahison , aux termes de la Charte , 
« dans le fait du rétablissement de la censure opéré 
« en 1824, et non déterminé par des circonstances 
n graves ? » 

Trois membres ont voté pour la négative. 

Un membre a motivé son opinion négative sur la 
circonstance de la maladie du roi et la cessation de la 
censure trois semaines après sa mort. 

Quatre membres ont voté pour l’affirmative. 

Un membre a conclu à un plus amplement informé. 

5 ° « Y a-t-il trahison, aux termes de la Charte, 
« dans le fait de rétablissement de la censure opéré 
« en 1827, et non déterminé par des circonstances 
U graves? » 

Deux membres ont voté pour la négative par les mo- 
tifs suivants : 

« L’insuffisance des moyens de répression contre les 
abus de la presse fut signalée par le discours de la 
couronne et par les adresses des deux, chambres ; le 
retrait de la loi proposée dans la session de celte aifnée 
donna lieu à des désordres qui augmentèrent la gravité 
des circonstances, sans que les moyens de répression 
eussent été rendus suffisants. Le ministère dut recourir 
aux dispositions préventives de la loi de 1822. » 

Deux membres ont voté pour la négative en ces ter- 
mes : ♦ 

<( Le rétablissement de la censure, en 1827, nous 
semble avoir eu lieu par un abus très-répréhensible de 
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la loi de 182a; mais nous ny voyous pas de trahison 
aux termes du code pénal. » , , 

Quatre membres ont voté pour l'aflirmative. 

Un membre a conclu à un plus amplement informé. 
6° « Y a-t-il trahison, aux termes de la Charte, 
« dans le fait de destitutions arbitraires et Jblâmables 
« par le dernier ministère ? » 

Trois membres ont voté pour la négative par les mo<- 
tifs suivants : 

« Aucun ministère n’a moins usé du droit de desti- 
tution; d’ailleurs, des ministres responsables doivent 
être libres de donner ou de retirer leur confiance à 
leurs agents. » 

Un membre a voté pour la négative. 

Un membre a voté pour la négative en ces termes : 

« Si les destitutions arbitraires et blâmables ont été 
aussi multipliées qu’on l'a dit, je regarderais le minis- 
tère comme très-coupable; car le résultat infaillible de 
ces destitutions est d’enlever aux fonctionnaires leur 
indépendance et leur considération. Mais je ne vois 
pas trahison aux termes du code pénal. » 

Un membre a voté pour l’affirmative. 

Deux membres ont émis l’opinion suivante : « Les 
destitutions prononcées par suite des votes donnés dans 
les élections, nous paraissent constituer une trahison; 
en «conséquence nous voterions pour l’affirmative, si 
nous avions des, preuves suffisantes qu’il y eût eu des 
destitutions dq^ce genre. Mais les documents que nous 
avons pU( nous procurer ne distinguant point entre les 
destitutions qui ont eu lieu, et notre désir étant d’éviter 
jusqn’ù l’apparence de porter atteinte à la prérogative 
royale, nous suspendons notre votejusquesà déplus 
amples renseignements ultérieurs, u Un membre a con- 
clu à un plus amplement informé, ,-j 
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. 7° « Y a-l-il trahison ou concussion , aux tehnes de 
« la Charte, dans le fait de la dissipation de la fortune 
« publique, à l'occasion de la guerre d’Espagne? » 

Trois membres ont volé pour la négative, par les 
molifs suivants : 

a Des enquêtes et des décisions solennelles provo- 
quées par l'ancien ministère le mettent à cet égard à 
l’abri de tout soupçon. Cette affaire a été d’ailleurs dis- 
cutée dans les deux chambres, elle est jugée. » 

Deux membres ont voté pour l’aflirmative quant à la 
concussion seulement. 

Un membre a déclaré n’ètre point assez éclairé pour 
voter. 

Un membre a exprimé son opinion ainsi : « Le fait 
de la trahison ou de la concussion ne peut être appli- 
qué par nous qu’aux ministres. 

« Les renseignements officieux que nous avons de- 
mandés nous ayant été refusés ou ne nous ayant donné 
aucune lumière sur ce fait, comme je pense que la 
chambre ne doit pas en demander par voie d’enquête 
judiciaire, je ne puis voter sur cette question. » 

Deux membres ont conclu à un plus ample informé. 

8° K Y a-t-il trahison , aux termes de la Charte , dans 
« le système politique suivi par le dernier ministère à 
U l'égard de l’Espagne ? » • 

Trois membres ont volé pour la négative par les 
molifs suivants : 

« Le gouvernement français n’avait pas le droit d’em- 
ployer la force pour imposer à l’Espagne des institu- 
tions qu’elle repoussait. » 

Un membre a volé pour la négative, faute de ren- 
seignements. 

Deux membres ont volé pour l’affirmative ; « At- 
tendu que le système du dernier ministère à l’égard des. 
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absoluihtes d’Espagne n’avait eu pour objet que de 
servir la politique d’un parti français faisant cause 
commune avec eux. » 

Un membre a déclaré ne pouvoir voter par les motifs 
exprimés relativement à la question précédente. 

Deux membres ont conclu à un plus amplement 
informé. 

9° « Y a-t-il trahison, aux termes de la Charte, dans 
« le fait du conseil donné de dissoudre la garde natio- 
« nale de Paris, en 1827 ? » 

Trois membres, considérant « que des individus de la 
garde nationale, en assez grand nombre, ont elTecti ve- 
inent manqué au respect qu’ils devaient au roi en vou- 
lant lui imposer la loi, lorsqu’ils étaient armés, et que 
cet exemple, s’il était resté impuni, aurait transporté 
le pouvoir dans les mains du peuple, » ont voté pour la 
négative. 

Un membre a voté pour la négative en ces termes : 

K II n’y a pas trahison, aux termes des lois existantes 
dans le fait de cette dissolution ; d’ailleurs il ne me 
semble pas impossible que cet acte ait été plutôt impru- 
dent, ou d’une justice distributive mal appliquée, qu’un 
fait de trahison. » 

Trois membres ont voté pour l’affirmative : « Consi- 
dérant que la garde nationale était pleine d’amour, de 
dévouement et de respect pour le roi ; qu’elle en a 
donné des preuves éclatantes; que la revue de la garde 
nationale était une occasion de rattacher plus étroite- 
ment encore la nation au trône et le trône à la nation ; 
que Sa Majesté -elle- même a paru contente des senti- 
ments de la garde nationale; considérant que les cris 
répréhensibles qui ont été le prétexte du conseil donné 
de la dissoudre, n’étaient que la faute de quelques hom- 
mes en très-petit nombre, que la garde. nationale cllc- 
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même a blâmés et expulsés ; que la dissolution n’a pu 
être obtenue qu’en représentant au roi la garde natio- 
nale comme séditieuse et déloyale; considérant en 6 n 
que le conseil donné à Sa Majesté de la dissoudre a été 
l’eflet du ressentiment personnel de quelques ministres 
contre lesquels les cris répréhensibles avaient été di- 
rigés. s 

Un membre a cru devoir s’abstenir de voter, parce 
qu’il était alors colonel de l’une des légions de l’ex-gardc 
nationale de Paris. 

Un membre a conclu à un plus ample informé. 

10" « Y a-t-il trahison, aux termes de la Charte, 
« dans le fait du conseil donné de créer soixante-.seize 
« pairs en 1837 ? » 

Trois membres ont voté pour la négative par les mots 
suivants : « La nomination des pairs a été faite au mo- 
ment de la dissolution de la chambre des députés. Le 
ministère, dans cette circonstance, a voulu étendre 
l’influence aristocratique en y appelant des notabilités 
départementales indiquées dans les listes établies sous 
un autre ministère. » 

Un membre a voté pour la négative en disant : « Il 
« n’y a pas trahison aux termes des lois existantes ; mais 
le fait me parait très-blàmable. » 

Quatre membres ont volé pour l’affirmative par les 
mots ci-après : « Oui, parce que le conseil donné de 
créer des pairs ne l'a pas été dans l’intérêt du trône ou 
du pays , mais dans celui des ministres qui 'voulaient 
se former une majorité dans la chambre -des pairs, en 
s’assurant aussi, parla dissolution de la chambre des 
députés et les fraudes multipliées dans les élections, 
une majorité factice et inconstitutionnelle; que celte 
combinaison exposait le pays à un double danger ; le 
ministère réussissant, le pays eût perdu toute repré- 


Digilized by Google 



36o 


PIÈCES SCPPLÉHEMTAIRES. 


seutation véritable ; ou, le ministère échouant, la cham- 
bre des députés aurait pu se trouver en opposition avec 
celle des pairs, et ce désaccord entre les pouvoirs aurait 
pu amener les conséquences les plus désastreuses. 

Un membre a conclu à dn plus ample informé. 

11° « Y a-t-il trahison, aux termes de la Charte, 
K dans la conduite de l’administration, relativement 
« aux troubles qui ont eu lieu à Paris dans les journées 
« des 19 et 20 novembre 1827 ?» . 

Trois membres ont exprimé leur opinion négative 
en ces termes : 

K Attendu qu’il résulte de l’arrêt de la cour royale 
que cette cour a accordé les demandes de sursis et de 
supplément d’instruction qui lui ont été adressées, 
qu’elle n’a obtenu tous les documents qu’elle a réclamés 
du directeur général et du préfet de police, qu’elle a 
considéré qu’il n’y avait aucun indice de culpabilité de 
la part de ces deux fonctionnaires publics, nous dé- 
clarons qu’il n’y a pas trahison , et que la conduite de 
l’administration n’est nullement blâmable. 

Uu membre a voté ainsi pour la négative : 

« La police ne me paraît pas avoir rempli son de- 
voir dans ces malheureux événemeptA ; mais aux termes 
des lois existantes et d’après les.arrêts .dp.la cour royale 
je ne vois pas le fait de la trahison. » .t’: 

(Deux membres ont imé pour l’affirmative par lesmo. 
tifs suivants : «...ixpttnir ^ , 

« La chambre,dtM députés étant appelée à considérer 
les événements des 19 et 20 novembre sous un tout 
autre rapporLque celui sous lequel la cour royale avait 
à en cortpalht'é , et pouvant porter son investigation sur 
des points et des personnes que l’instruction de la cour 
ne pf^vait atteindre, nous disons : Oui, il y a trahison 
dans les faits qui ont eu lieu dans plusieurs quartiers 


21 JOILLET 1828. 38 l 

de Paris les 19 et 20 novembre 1827. Il y a trahison, 
parte que l’inaction delà policé et de la force publique 
durant une grande partie de la soirée du 20 , après l’a- 
gitation qui s’était manifestée, le 19, la construction 
libre et impunie des barricades, pendant plusieurs heu- 
res, aux yeux de cette force inactive, le passage ouvert 
par elle aux bandes d’inconnus qui parcouraient les 
rues en commettant des désordres, l’apparition de ces 
bandes étrangères à la capitale sans qu’on pût décou- 
vrir d’où elles sortaient, la mise en liberté de plusieurs 
perturbateurs que des citoyens avaient arrêtés, l'in- 
dulgence des gendarmes envers ces perturbateurs et 
leurs sévices contre ces citoyens qui travaillaient à ré- 
tablir l’ordre et dont quelques-uns ont reçu la mort 
sur le seuil de leurs portes, enfin la lettre du ministre 
de la guerre indiquant par une expression mémorable 
une sorte d’embuscade contre une population désar- 
mée, nous donnent lieu de croire à l’t^istence d’un 
complot tendant à incriminer la nation auprès du roi, 
à représenter à Sa Majesté l’élite de la population pa- 
risienne comme un rassemblement de factieux, à en- 
tacher les élections constitutionnelles (jui avaient trompé 
les espérances 'des derniers ministres, et à eflrayer les 
citoyens qui se préparaient à compléter ces éftetions. 

Un membre a déclaré que la conduite de l’adminis- 
tration lui paraissait blâmable, mais qu’il manquait de 
renseignements suffisants pour caractériser la trahison. 

Deux membres ont conclu à un plus amplement in- 
formé. 

12° « Y a -t- il Ira bison, aux termes de la Charte, 

« dans le fait de la concession, par la dernière admi- 
« nistration , de certains droits et de certaines jouis- 
« sances appartenants à l’État au profit des chartreux 
« de Grenoble et des trapistes de la Meilleraie ? h 
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Huit membres ont voté pour la négative. 

Un membre a conclu à un plus amplement iufoHné. 

i3° « Y n-i-il concussion, aux termes de la Charte, 
« dans 'le même fait? » 

Quatre membres ont volé pour la négative, dont 
trois par les motifs suivants : « L’établissement des 
chartreux a été réclamé par les autorités locales; il 
remonte à une époque tprt antérieure au dernier mi- 
nistère : les concessions qui leur ont été faites l’ont été 
à titre onéreux. 

« Les trapistes établis sous Bonaparte n’ont obtenu 
que le paiement des travaux exécutés dans l’intérêt du 
domaine. » 

Un membre a volé pour l’affirmative. 

Deux membres ont déclaré n’ètre pas suffisamment 
éclairés. 

14° « Y a-t-il trahison, aux termes de la Charte, 
« dans les tpois faits relatifs à plusieurs habitants de 
« la Martinique et reconnus constants? » 

Cinq membres ont voté poqr la négative. 

Un membre a volé pour l’affirmative par les motifs 
suivants : ? 

« Je considère les procédés de l’ancienne adminis- 
tration , <4ta du moins des ministres siîr lesquels pèse 
la responsabilité des colonies, comme contraires aux lois 
et attentatoires à la liberté individuelle ; et dans l’état 
de notre législation, combiné avec les dispositions de la 
Charte, je déclare les attentats à la liberté individuelle 
un fait de trahison. 

« En effet, la législation encore en vigueur empê- 
chant les ministres d’être poursuivis sans autorisation 
ponr délits contre des individus (voir le jugement du 
tribunal de première instance dans la cause des dépor- 
tés de la ■ Martinique , jugement rendu sur les conclu- 
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sions du minislère public), si d’uii autre côté ils ne 
pouvaienl être accusés pour les iiicmes délits par la 
chambec, l’impunité leur serait assurée. 

« En Angleterre, les ministres sont justiciables des 
tribunaux ordinaires , s’ils attentent aux droits des in- 
dividus. Ainsi, en 1763, les ministres s’étant permis 
des actes arbitraires contre M. Wilkes, il les traduisit 
avec leurs agents devant les tribunaux qui les con- 
damnèrent à des amendes considérables. Mais en Fran- 
ce, les ministres prétendant que ni eux ni leurs agents 
ne soient justiciables des tribunaux qu’après l'obten- 
tion d’une autorisation qu’en réalité ils sont les maî- 
tres de refuser, il s’ensuit que ce qui est en Angleterre 
un crime privé dont les tribunaux s’emparent, devient 
en France un crime public dont l’accusation est eoufiée 
à la chambre des députés, et le jugement à la cliambrc 
des pairs ; car il est insensé de dire qu’il y a des crimes 
que d’une part les individus ne peuvent poursuivre, 
parce qu’ils n’y sont pas autorisés, et que d'une autre 
part les chambres ne pourraient pas poursuivre non 
plus, parce qu’ils n’auraient pas été désignés dans la 
Charte comme trahison. Cette combinaison aboutirait 
pour ces crimes à un brevet d’impunité, ce qu’on ne 
peut admettre. » 

Un membre, a adoptant ces principes et reconnais- 
sant que les faits étaient très-blâmables, a voté pour la 
négative, attendu le doute que l’on pouvait supposer 
avoir existé dans l’interprétation de la législation co- 
loniale. » 

Deux membres ont conclu à un plus amplement in- 
formé. 

i 5 ° « Y a-t-il trahison, aux termes de la Charte, 
« dans les faits qui ont précédé, accompagné et suivi 
« l’arrestation du colonel Caron à Battcnbeim? » 
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Trois membres ont voté pour la négative, par les 
motifs suivants : « L’existence de plusieurs conspira- 
tions, dans lesquelles Caron figurait pour la troisième 
fois, a sans doute motivé les mesures signalées. » 

Un membre a déclaré « qu’il reconnaissait la dé- 
loyauté et l’immoralité de l’administration à l’égard de 
certains de ces faits, mais qu’il n’élail pas suffisamment 
éclairé pour les caractériser de trahison. » 

Un membre a voté pour la négative « en blâmant 
certaines circonstances de ces faits. » 

Deux membres ont voté pour l’affirmative, « attendu 
qu’il y avait eu déloyauté et immoralité dans la con- 
duite de l’administration à l’égard de plusieurs de ces 
faits; approbation de cette déloyauté et de cette immo- 
ralité, par les récompenses données aux agents tra- 
vestis; trahison dans cette approbation, m 

Deux membres ont conclu h un plus ample informé. 

Ainsi , messieurs , et en résultat , la majorité de votre 
commission a reconnu : 

1° Que des religieux n'avaient pas été rappelés en 
secret en France par le dernier ministère; 

2° Que la tolérance et la protection accordées aux 
jésuites par le dernier ministère étaient contraires aux 
lois ; 

3 ° Que le rétablissement de la censure, en 1824 
et 1827 , n’avait pas été déterminé par les circonstan- 
ces graves exigées par la loi ; 

4 ® Qu’il n’y avait pas eu défaveur de la part du der- 
nier ministère, à l’égard des protestants; 

5 ° Qu’il y avait eu des destitutions arbitraires et blâ- 
mables de la part du dernier ministère ; 

6* Qu’il y avait eu dissipation de la fortune publi- 
que à l’occasion de la guerre d’Espagne; 

Que, sur la question de savoir si cette dissipation 
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de la fortune publique était imputable au dernier mi- 
nistère et si le système politique qu’il avait suivi à l’é- 
gard de l'Espagne était contraire aux intérêts de la 
France, elle manquait de renseignements suffisants; 

8° Que le conseil donné de créer soixante-seize 
pairs, en i8a^ , était contraire aux intérêts de la cou- 
ronne et du pays; 

9° Que la conduite de l’administration relativement , 
aux troubles qui ont eu lieu à Paris, les 19 et ao no- 
vembre i8ay, avait été blâmable; 

10“ Que plusieurs habitants de la Martinique avaient 
été détenus arbitrairement et déportés illégalement au 
Sénégal ; 

1 1" Que l’envoi au greffe de la cour de cassation des 
pièces de ceux d’entre ces habitants qui s’étaient pour- 
vus, avait été illégalement retardé pendant plusieurs 
mois; 

12° Que l’arrestation du colonel Caron , à Batten-^ 
heim , avait été précédée, accompagnée et suivie de 
faits blâmables; 

i3° Qu’il y avait eu de la part de la dernière admi- 
nistration , concession de certains droits et de certaines 
jouissances appartenant à l’État, au profit des char-* 
treux de Grenoble et des trapistes de la Meilleraie , et 
que d’antres concessions avaient été précédemment fai- 
tes aux chartreux de Grenoble. 

Sur la question de savoir s’il y avait trahison ou 
concussion, aux termes de la Charte, dans ces faits, 
ainsi que dans le conseil donné de dissoudre la garde 
nationale de Paris, la majorité de votre commission a 
prononcé la négative à l'égard des fraudes électorales 
de i 824> des destitutions arbitraires et blâmables, et 
des faits relatifs aux habitants de la Martinique, et, 
quant à la trahison seulement , des concessions faites 
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ntix chartreux et aux trapistes. A legartl de tous les 
autres faits, il ny a point eu de majorité sur les ques- 
tions du trahison ou de concussion-, les voix se sont 
partagées entre la négative, l’alTirmaiivc et la demande 
de plus amples renseignements , ou d’un plus ample- 
ment informé. 

Dans cet état de choses, il nous restait à prendre les 
conclusions qui devaient vous être présentées; et, h cet 
eiïet, une première question a été ainsi posée : 

n Proposera-t-on à la cliambre de dire qu'il y a lieu 
« à accusation? » 

Trois membres ont répondu rto/i. 

Deux membres ont répondu non, avec réserve de 
bldmc. ^ 

Quatre membres ont répondu oui, avec réserve 
d'iiisiruiie. 

De ce que la majorité décidait qu’il n’y avait pas lieu 
de proposer à la chambre d’admettre dès à présent l’ac- 
cusatioti, il ne s’ensuivait pas que la commission ne 
pût conclure à une instruction plus ample : les résolu- 
tions prises à l’égard de la réalité des faits n’exigeaient- 
ellespjts, auconiraire, cette instruction; d’autant mieux 
que les deux membres qui, sur la première question , 
avaient volé pour la négative avec réserve de blâme, 
reconnaissent eux-mè-mes que la Charte ne permettait 
pas à la chambre de prononcer le blâme, et qu’ainsi 
nous ne pouvions lui en faire la proposition ? d’ailleurs, 
d’après le résultat du vote sur la qualification des faits, 
la commission n’nvait pu délibérer sur la question de 
savoir quel était celui , ou quels étaient ceux des mem- 
bres du dernier ministère à qui chacun de ces faits était 
imputable, et celte question d’un plus haut intérêt de 
justice ne pouvait être résolue qu’à l’aide d’une plus 
ample instruction; enfin il coiiveunit de décider si les 
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faits qu'à défaut de renscigucnients et de temps suffisant 
nous n’avions pu examiner, et dont les indications sont 
consignées dans l’inventaire dont nous avons parlé, 
feraient l’objet d’une instruction. 

Une seconde question a donc été ainsi posée : 

* « Proposera-t-on à la chambre de dire qu’il y a lieu 
« à instruire ? » 

Quatre membres ont répondu oui. 

Un membre a répondu ; « Oui, il y a lieu à instruire, 
mais sans blâme, précisément parce que j’ai voté pour 
le blâme dans le cas où il serait proposé de dire qu’il n’y 
avait pas lieu à accusation , et que dès qu’on a besoin de 
nouvelles lumières, on ne peut dire s’il y a lieu ou non 
au blâme. » 

Trois membres ont répondu itou. 

Un membre a répondu : « Non, parce que je crois 
que la chambre étant plaignante ne peut pas instruire.» 

Ainsi, messieurs, c’est une instruction plus ample 
que nous venons vous proposer : nous croyons quelle 
est dans vos attributions, nous disons plus, qu’elle est 
de votre devoir; nous pensons que dans l’absence des 
lois annoncées par la Charte, il est indispensable que 
vous déterminiez vous-même les formes de cette instruc- 
tion. Si nous n’avions pas craint d’excéder nos pou- 
voirs, nous nous serions efforcés de vous présenter, à 
cet égard, un projet de réglement, quelle que fut la 
difficulté de ce travail et quoique tous nos moments 
aient été employés à l’examen que vous nous aviez con- 
fié; mais nous n’avons pas cru que telle fût notre mis- 
sion : qu'il nous soit permis de vous l’explit^er en 
terminant. Dans une carrière toute nouvelle, épineuse, 
où nulles dispositions de lois ou de jurisprudence par- 
lementaire ne nous guident, nous n’avons eu qu’un 
but, la recherche de ce qui était vrai, de cq qui était 
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juste, et nous n’avons voulu y parvenir que par des 
moyens qui nous paraissaient légitimes. De quelque ma- 
nière que nos conclusions soient accueillies par vous , 
nous espérons que voüs voudrez bien nous rendre ce 
témoignage. 

En conséquence, messieurs, nous avons l'honneur 
de proposer à la chambre : 

« De déclarer qu'il y a lieu à instruire sur i’accusa- 
i( tion de trahison et de concussion proposée contre les 
ù membres du dernier ministère. » 


FIN. 
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des pairs dans l'affaire des mar- 
chés d'Elspagne , 38Q. 


V. 


FaiiDiMitrD I", roi desDeux-Siciles: 
1 , 10, — Sa mort. 

Ferdikard tu , roi d'Espagne, rend 
un decret concernant le nourel 
état de choses en Portu^l : ^ 
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meurt a Dresde : II , pu. 
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ral : 1^, aoa. 
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cliambrc. L'éditeur responsable, 
condamné h loo fr. d’amende, et 
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380. 
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procession le 3 mai : 1 , 33 o.— ^ 
DénondationT la cour royale de 
Nancy , d’un mandement de l'é* 
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du jubilé. Ce qui en est arrivé : 
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La Bubssirhe. Ce député propose 
de nommer une commission char- 
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a chambre. Grands débats à ce 
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LicéesDR, comte et pair de France , 
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Laplacb (le marquis) , pair de Fran- 
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çaise. » Sa mort; historique sur 
ce personnage : II , iS; 
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de France. — Sa mort ; ses funé- 
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et délits commis dans les églises , 
etc., 53 et 30 i.— -/t/em concernant 
rindeiimité d*nn milliard à accor- 
der aux anciens propriétaires des 
biens connsqués et vendus au pro- 
fit de‘'rEtat, en vertu des lois 
sur les émigrés, les condamnés et 
les déportés, ^^ct 178. — Idem 
sur la dette publique et Vamor- 
tissenient , 1 3^. — Idem rela- 
tive aux pensions à accorder aux 
anciens sous officiers et soldats qui 
faisaient partie du régiment des 
gardes Suisses , à l’cpoque du 10 
août 1 793 : 137. ■ — ' Idem relâ^ 
tive à l' autorisation et à l’existence 
légale des congrégations et com- 
munautés religieuses de femmes , 

1 5 1 . — Idem, relative à la fixation 
du budget des dépenses et des re- 
cettes de 1836. — Idem relative 
à la répartition de l’indemnité des 
colons de Saint-Domingue. — 
Idem sur les substitutions , 338 . 

— Du même jour, relative aux 
douanes. — Idem relative à la ' 
fixation du budget des dépenses et 
des recettes de 1837. — Idem 
relative au tarif de la poste aux 
lettres : II, Sj» Idem portant 
réglement définitif du budget de 
l'excrcicc de i835 , 97. — Idem 
relative à l'ouverture de crediLs 
supplémentaires pour 1836, ibid. 

— Idem relative à la fixation du 
budget des recettes et des déjK^i- 
ses de i8 j8 , io 3 . 
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ITahmoud (Io sultan), fils d^une 
Française appelée è^Èpinay de 
Scinl’-Luc iWi 171. 

Ma?(L'el f député de la Vendée 
meurt au château de Maisons 
U , T 37. — Son éloge , i 38 . — Ses 
tunéraillcs , i 4 i* 

Masséka. Sou entretien avec Louis 
xxriii en j 8 i .5 : II , 1.28. 

Ma L'BfiEctL (le marquis de) , traduit 
à lu police correctiounelle pour un 
soulllet donné au prince Talle)'- 
rand , reçoit Tapplication de Tar- 
licle !)6 du Code pénaL: H, 37. 
— Appel du Jugement à la cour 
royale , qui confirme ce Juge> 
mentÿ et met au néant les ahtres 
préleiitions de Maubreuil : 11 , 
100 et i44* 

Maximilien-Joseph ,roi de Bavière, 
meurt à Vage de 69 ans : I, 198. 

Mettxrnich (le prince de), premier 
ministre de Tempercur aAutri- 
chc , arrive à Varis, le i4 mars : 
1 , 36 . 

Migcel (don). Sur le point de détrd> 
ner et d’assassiner Jean vi, son 
père ; I, aa6. — Forcé de quitter 
le Portugal, il se rend à Paris oii 
il est .accueilli par Louis xviii. 
Anecdote, '^89. — Il s’évad»': de 
France et fixe son séjour à Vien- 
ne. Sa lettre h sa so^iir la prin 
cesse régeiilc de Portugal, 871 
— Réponse de cette princesse 
383 . — Don Miguel prête à Vien- 
ne , eu Autriche , serment de fidé- 
lité à la Charte constitulioimellc 
de la monarchie portugaise : I , 

4 12. — Scs fiançailles avec Fin- 


fante donha Maria da Gloria ont 
lieu à Vienne , 4 -> 3 . — Kst nommé 
lieutenant en Portugal par don 
Pedro, son frère : I! , 107. — En- 
suite régent de ce royaume, i 45 . 
— Lettre de don Miguel à Fin- 
funte régente de Portugal, dans 
laquelle il promet de se cmifor- 
iiier en tout aux intentions de son 
frère, 162. — Il ipiittc Vienne et 
sc rend à Paris, où il reçoit de la 
famille royale et de celle d’Or- 
léans l’accueil le plus flatteur, 

Missinnnaires f scandales et trou- 
bles occasicmés dans plusieurs 
villes de départements, jKir ces 
prédicateurs ambulants : I, 349et 

Missolonchi, boulevard delà Grèce, 
est prise par Formée ottomane ; 
1 , 3 aa. 

Montmorency (le duc Mathieu La- 
val de ) , nommé gouverneur du 
duc de Bordeaux. — ^ Élu mcuihrc 
do FAcadémic-Françaisc : 1 , a 54 
et a6o. — Sa mort , 09!. — No- 
tice sur ce duc. 

Momlusiër (le comte de) , dénonce 
a la tliamhre des pairs et à la cour 
royale, les Jésuites et le parti- 
prétre: I, q 85 et 389. — «Cette 
dernière se déclare incompétente. 
— La chambre des pairs rend 
une décision à peu près iusigui- 
fiante:U, 8 . 4 

Musée Egyptien. Pro(>osition d’un 
éta!)lis 5 emf ut de ce genre , par 
M. Soslhènes J.a Uochclbucauld. 
Réflexions à ce sujet : 1 , 334 * 


N. 


Nev (te maréchal), prince de la 
Moskowa ; conduite coiid.tmnable 
de Wellington envers ce prince : 
I I ^70 I » 3 o 5 - l.eUrc B , 

aux pièces supplémentaires \ dé- 
tails relatifs à ym procès. 


Nicolas i". Manifeste de ce prince 
annonçant son avencmeiil à l'em- 
pire de toutes les Russies : I , a 3 o. 
— Troubles sérieux arrivés a Sl.- 
Pétcrslmiirg à Foccasiou de ce 
'manifesU;, A|0,*i73 et 176.—- 



ANALYTIQ ü t:. 




Cet empereur signifie ton ultima- 
tum à la cour ottomane, 3 i 3 . 
Celte puissuncc y accède , — 

Kxécuüon à mort des principaux 
auteurs des troubles arrivés à Pé- 
Icrsbourg, 386 . — Couronncincul 


de remperciir Nicobs à Moscou , 
4 o 6 . — Déclaration de guerre de 
la Russie contre la Perse, — 
Manifeste de Nicolas oui ordonne 
un recrutement général dans l’em- 
pire : 11, i44‘ 


O. 

OrtU)nnance du roi y qui fait appel 
de Go, OOP hommes : 1, rs. — 
Jilt^.m, fjui laisse pressentir la 
suppression de la garde nationale 
parisienne, i8. — Idem y relative 
aux actions des canaux d'Orléans 
et de, Loing , aQ. — Idem, par 
laquelle le roi recomiait l'indépen- 
dance de la colonie de Saint- 
Domingue, 44 170. — Idem J 

portant convocation des conseils 
généraux et d’arrondissement , 
iG6. — Idem, qui établît àToii- 
kouse une école vétérinaire, ï68. 
—Idem qui supprime rintendance 
du garde-meuble delà couron- 
ne, 17}. — Idem, relative aux 
écoles d’hydrographie , et à la ré- 
ception des capitaines du com- 
merce , 184» — Idem , concer- 
nant le gouvernement de l’île 
-r Bourbon et de scs dépendances , 
i 84 - — Idem, relative aux cré- 
dits , 187» — - Idem , portant 
élahlisscment d'une commission 
de t T membres , relativement aux 
récïâmations des anciens colons de 
Saint-Domingue, 187. — Idem, 

* relative à la répartition de l’iii- 
dcninité des colons de Saint-Do- 
mingue, 187. Idem, sur le 
contrôle des comptes des minis- 
tres, 4 ^ 3 . — Idem,t\\\i dispense 
du service militaire les élèves de 
l’école forestière , 4 * 0 * — Idem , 
qui convoque les chambres légis- 
latives, 4^1* *“ Idem, qui élève 
à la dignité'dc pair du royaume , 
M. de Cheverus, archevêque de 
Bordeaux, ihid, — Idem, portant 
nomination de la commission char- 
gée d’examiner les comptes pu- 
Idiés par les ministres, 4'^^* '**'1 


Idem, qui rétablit la censure: 
n, toi , loa et io 3 . — Idem, 
portant convocation des conseils 
généraux des departements et des 
conseils d’artondisscmenls, eîte. , 
î o 5 . — Idem , qtii approuve 
le bref du pape, qui donne un 
supérieur général a la congré- 
gation des lazaristes , io 5 . — 
Idem , qui appUcjue aux colonies 
françaises les principales disposi- 
tions du Code d’instruction cri- 
minelle , 108. — Idem , pour 
l'exécution du Code forestier , 
ITO. — - Idem, qui détermine le 
mode à suivre pour la formation 
du budget géuénil de l’État, 147- 
— Idem , concernant l’établisse^ 
ment des Fiançais en Suisse, et 
des Suisses en France , i 56 . ~ 
Idem, concernant l’organisation 
judiciaire, et l'administration de 
la justice à l’ile Bourbon , i 57 
rt > 58 . — idem, sur le service 
des otliciers , des élèves et des 
maîtres à bord des bâtiments de 
la marine royale , 173. — idem , 
qui dissout la chambre des dé- 
putés et convoque les collèges 
électoraux, 173. — Itlem, du 
même jour, qiii déclare que l’or- 
donnance du ^4 juin dernier, qui 
a remis en viglïëur les lois des 3i 
mars et ^juillet, cessera d’avoir 
son effet , 18a. — Idem , qui 
élève à la dignité de pairs du 
royaume 76 individus, 184» — 
Liste des pairs pensionnés sur 
les fonds de a millions portés au 
budget , 187. — • Idem , portant 
répartilion du crédit de 196 mil- 
lions , pour les dépenses ôrdioai- 
rcs du tnilkislèrc de la guerre pen- 
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liant rcxcrcice do i 8 i 9 . — Idem^ 
qui répartit en six sections spé- 
ciales r»7 minions pour les dé- 
penses du ministère de la marine , 
pendant rexercice de » ao8* 

— I{lcm , qui repartit en six sec- 
tions spéciales 91(7^1 fr. , 

p(Hir les dépenses du ministcrc de 
riutérieur, pendant rauiiéc i8a8. 
— Idem y portant élalilisseinent 
d'un conseil nautique dans cha- 
cun des ehcrs-licux d'arrondisse- 
ment niaritinie, an. — ■ Idem y 
portant répartition de la somiiu* 
«le d5 iiiillions, pour les dépenses 
du ministère «les afFaires ecclé- 
siastiques et de riiistniction pu- 
blique, pendant Vannée i8a8, 


a 3 y. — Idem y |iortanl répatli- 
lion du crédit de 4^1 , 3 ^ 8 ,a (>8 fr. 
pour (es dépenses du ministère 
UC4 finances , — Idem , por- 

tant réparlitkm du crédit de 9 
iiiiUious pour les dépenses ordi- 
naires du ministère des affaires 
étrangères j>endanl ifiaB, a4'-»« — 
Idem y qui détermine une nou- 
velle répartition de travail dans la 
commission de liquidation des iii- 
dciniûtés des émigrés, a.^ 5 . — 
JdetUf qni crée une commission 
de moiinaies , en reuiplarenicnl de 
VadministratioQ. — Itlenty qui 
nomme le nouveau ininistcrc, a6i • 
— Uiaïucn de sa conduite. 


P. 


Tedro I®' (don) , empereur du Bré- 
sil et roi de Portugal, donne une 
i^liarle couslilulioiiiiellc au royau- 
me de Portugal : I, 3i7- — il 
alnliipie le tronc de Portugal. 

PiciiHORU ( le géiicrnl ). Sa statue 
fondue aux ateliers de la fonderie 
royale : 1 , i 55 . Réflexions à ce 
sujet. 

Pi'ojet de loi sur les successions et 
les substitutions : l , u6{. — - Sur 
l'organisation du Jury , ; adoj>- 

tc par la chambre des i>airs et par 
b chambre des députés : U , 76 
cl 85 . — Reblif \ la traite des 


Noirs , 4 ^ 4 * abroge la loi du ?5 
avril 1818, et contient plusieurs 
autres dispositions , — Sur 

la jmlice Je la presse , 4;^9 » 
adopté par la cbandire des dépu- 
tés , et prêt à tire rejeté par la 
chambre des pairs , est retiré par 
ordonnance du roi , ^ i . 

PciSAYB (le comte Joseph de), inenrt 
à llammcrsmelh, près Londres. 
Renseigncinciili sur ce chef de 
royalistes : Il , 159. 

PcYëBGCR. Mort de ce licutcuaiil 
général 1 1 , i 83 . 


R. 


Picgcnce de Portugal conférée à la 
prineessé* dona Isabella-Maria t I , 
a88. Le 3 i octobre cette priucessr 
prête serment à la Charte consti- 
tutionnelle octroyée par don Pe- 
dro, 4 'a 3 . 

RtviàftE (le duc de), est nomme gou- 
verneur du duc de Bordeaux. 


Renseignements sur ce person- 
nage : l , 3 13 . 

Russie. Déclaration «le Qiu rre «le 
celle puissance cmilre la Perse : 
1 , 407. — Note du cabinet^ de 
Saint - Pétersbonrg relative au 
combat de N’aviu'in s H , ao8» 


Cï5T)gle 


I 
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S. 



Solines Je VEst et mine de »el Sim-MiMorTii , envoyé du dey de 
gemme, inise.s en régie intéressée Tunis. Sa réception h rhôtol des 
au prolit de rÊtat. — Oiscussionà aflaircs étrangères : I, i3(î. 
VasscmMccdesdéputi^àccsajet: Stchbt , due d'Albiifcra. Sa mort. 
1 , 4 *’ Notice peu lionorable sur ce ma 

Salins. Ville réduite en cendres par récbal de France : 1 , a47* 
un incendie : 1 17 G. 


T. 


Tai.leybaïid (le prince et la prin- 
cesse de ). Historique sur ces deux 
personnages : 1 , 36 Anecdote, 
io 5 . — ^qy*. MàCBttBi’iL : II, 16. 
Tai.ua, acteur tragique, meurt à 
Paris. — Scs obsèques. Notice sur 
le Uoscius français : 1 , 4 > ^ ■ 
Thabin , évêque de Strasbourg , est 
nommé précepteur du duc de Bor- 
deaux. licnseigncments sur ce per- 
sonnage : 1, 3i5. 

Traité de commerce et de naviga- 
tion , entre le Brt^il et la France : 
1 , u53 et 4 ï 3. — Du 3o janvier , 
qui fixe lafrontière entre laFrancc 


et les Etats d'Allemagne sur le 
Rhin : II , aa. — Du 6 juillet , 
traité conclu entre la France , * 

rAngleterre et la Russie, pour la 
j pacification de la Grèce : Il , 10 H. 
jBBSTAiLLoif , clief dcs assassiiis pri- 
vilégiés du Midi , meurt paisible- 
ment en son lit. Faits curieux sur 
ce monstre et ses complices : II , 

90 et suiv. 

Troubles et scènes sanglantes de 
1a rue Saint-Denis ; détails et ren- 
seignements à ce sujet : U , a'io. 

— Instruction judiciaire qui doit 
avoir lieu au sujet de ces déjdora- 
bles événements, a33. 


V. 

Wellington. Sa conduite révoltante hey de Pompières dans la séance 
envers le maréchal Ncy : 1 , 379 . du i4juini8a8, aux pièces siiplé- 
— Sa première entrevue avec Louis mentaircs,>lcttre C , 3i4*~*Rap- 

xviii à Gonesse. — Anecdotes à ce port présenté par Girod de l’Ain , 
sujet : II, ia8. au nom de la commission d'en- 

ViennoT'Vaublanc, défend la pro- quête chargée d’examiner la pro- 
position La Doessicre. Quelques position de Lalthey de Pompières : 
particularitéssurccdcputé:ll,55. pièces supplémentaires, V oy. la 
ViLLÈLB. Violents débats à la cham- lettre D , 338. Quel en est le rc- 
' bre desdéputes contre ce ministre: siiltat. 

11,93 et 95. Voy. Appont. — Vioxbnil (Icmaréchal de). Sa mort ; 
Acte d’accusation contre l’ancien historique sur ce personnage: 11, 
minist^ , a68. Discours de Lab- 4?* 


/ - 

FIN DE LA TABLE. 
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